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TITRE    X. 
DE  COMMUNAUTÉ  DE  BIENS. 


M  '  Â  communauté  deviens  qui  fait  la  m;itierc 
de  centre,  eftunefociété  qui  fe  contrarie  en 
pays  coutamier,  entre  les  futurs  conjoints  par 
mariage  pour  les  biens  meubles  &  conquêts  im^ 
meubles  faits  durante  confiant  le  mariage. 

Cette  fociété  a  lieu  par  toute  la  France  coutu- 
jniere ,  excepté  dans  les  coutumes  de  Normaa- 
die ,  de  Reims  &  d* Auvergne. 

Cette  fociété  fe  contraÛe ,  op  par  une  ilv^\v\%- 
Tome  Uf  Al 
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non  exprcfTe ,  oti  par  la  difpofinon  de  b  coutum 
du  lieu  du  domicile  desconiratians,  &où  le  mi 
riage  eft  comraflé ,  (ans  aucune  convention  de  1 
part  des  conrraâ-ms. 

La  communauté  fe  contraâe  par  la  conventio 
des  parties  mêmes  dans  les  pays  où  la  corn  mu 
nautén'efl  point  établie,  comme  dans  les  pav 
de  droit  écrit  ;  toutefois  on  ne  la  peut  point  Ai 
puler  dans  la  coutume  de  Normandie,  parce  qu 
cette  coutume  le  défend  en  termes  proJiibiitfe. 

La  communauté  contraftée  vi  folias  conjuetudi 
nïs  n*a  lieu  que  lorfque  le  mariage  eft  contra61 
dans  les  coutumes  qui  TétaMifTent,  &  oùl,escoja 
traâans  ont  leur  domicile  ordinaire  ;  2c  partar 
fi  des  perfonnes  du  pays  de  droit  écrit  venoier 
contraâer  mariage  en  cette  ville ,  fans  ftipuler  I 
communauté  de  biens ,  pour  s'en  retourner  dan 
le  lieu  de  leur  domicile ,  en  ce  cas.la  coninHinaiu 
ne  feroit  pas  établie  entre  eux,  &  la  femme ,  aprè 
le  décès  de  Ton  mari,  nefcroitpasrecevableaprt 
tendre  que  Us  biens  acquis  pendant  le  marlng 
fuffent  communs  entr^elle  &  les  héritiers  de  fo 
mari,  &  d'en  pourfuivrecontr'eux  le  partage. 

Quoique  le  droit  coutumicr  admette  la  coir 
munauté  entre  mari  &  femme  fans  ftipuintion  e> 
prefTe  ,  toutefois  il  eft  permis  aux  contra^rns  d 
convenir  dans  leur  contrat  de  mariage  quM  n' 
aura  point  enir'eux  de  commimauté^L^  cette  cor 
vention  ne  peut  plus  être  détruite  par  une  autr 
contraire,  faite  pendant  le  mariage.,  quoique  t 
fut  pour  réduire  le  contrat  de  manage  à  la  dii'pt 
fiticn  de  la  coutume  qui  admet  la  communaui 
fans  ftipulation  exprefle,  comme  U  a  été  jugé  p: 
iirrctdu  7  janvier  1584.  La  raifoneft,  que  ce  fe 
rolt  un  avantage  que  le  mari  feroit  à  fa  femme 
cç  qui  cil  défendu  par  la  plus  grande  partie  de  ne 
cô'  (umcs. 

l^'iiiiîetirs,  c*efl  une  maxime  qiOou  tie  çei 
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déroger  k  ce  qui  eft  porté  par  les  cotxtratsia  ma- 
riage ,  qui  font  lot  dans  les  f^milies. 

^Nous  verrons  eti  ce  titre ,  quand  cammcticc  U 
communauté,  &  de  quels  biens  cUc  (e  C9ntca£le 
dans  les  articles  220  ,  214  &  24^  ;  quels  font  les 
effets  de  la  communauté ,  aux  articles  221  ,  X2^ 
&  239  ;  quand  elle  cefîe  «aux  articles  219 ,  230, 
437,  238  &  241 ,  &  quand  elle  continue  aprè$ 
le  décès  de  Tun  des  conjoint»,  wx  articles  240^ 
^41 ,  242  &243. 

A  R  T  I  e  L  E    ce  XX. 

De  quels  b'uns^  &  de  quel  jour  Je  contracte 
la  communauté» 

Homnws  &  femmes  conjoints  cnfem- 
ble  par  mariage  ,  font  communs  en  biens 
meubles,  &  conqults  immeubles  faits  du- 
rant &  conilant  ledit  mariage.  Et  com- 
mence la  communauté  du  jour  des  é^oufail-m 
les  &  bénédiàion  nuptiale. 

Cet  article  étoit  le  1 10  de  l'ancienne  coutume; 
Hommes  &  femmes  conjoints  par  mariage. 

Ces  termes ,  mis  au  commencement  de  cet  ar- 
ticle nous  enfeignentque  la  communauté  de  bien» 
ne  peut  avoir  lieu  qu'entre  ceux  qui  (ont  joints 
par  le  mariage;  mais  par  un  mariage  Icgitlmc- 
Cient  contraflé  ,  &  qui  n'cft  pointVafîc  pour 
quelque  lîuUité  :  &  quoique  le  coStrat  de  ir.-iria'-e 
porte  la  ftipulation  expreiTc  de  communauté  ,  & 
ique  le  mari  ait  reçu  la  dot  de  fa  femme  _.  &  qu'il 
ea  ait  joui  ^ndant  plufieurs  années  ^  IL  vV-^  ^ 
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point  de  commnnanc  ,  Ci  le  mnrhse  eft  calTé  Se 
dcclarénui^  pircequc  la  commiinnutéconjugale 
fu^jpofc  un  mariaj^e;  &  où  il  n'y  a  polnr  de  raa- 
ringc ,  il  n'y  a  point  de  communa-uti  ;  ce  qui  eft 
ïiiiî  de  ^oi  ,  ne  peut  produire  aucuneffct .-  ainfi  la 
fïm.nc  ne  peut  préiendic  ni  commnnaïuê,  ni 
doniire;  ni  l'cxecurion  des  claiifes  portées  par 
fon  contmt  de  inarlat;e. 

»  Il  y  a  quantité  d'arrêts  qui  ont  itahli cette  ma^ 
xime,  &  on  ne  peut  pas  la  révoquer  en  doute  ; 
il  y  a  même  deux  cas  aiix^^uels  le  mariage  cft  ré- 
puté va.ablement  centrale  quant  au  facrement  ; 
ccpendsnt  il  no  produit  aucuns  effets  civils  :1e 
premier,  lorlquc  ceux  qLii  ont  érc condamnés  à 
mort  par  contumice,  contractent  mariagï;  & 
l'autre,  lorique  le  mariage  eft  contraire  in  extre- 
mis ,  comme  il  a  été  jugé  par  pïuficurs  arrêts  : 
voyez  mon  commentaire. 

En  biens  meubles  &  conquêts  immeubles. 

Cet  article  nous  marque  queJs  biens  tombent 
«âans  la  comm  maiitè  de  biens;  favoir  tous  les 
meubles dcsconjoints;  c'eft-s  dire,  touslesraeu- 
blcsStcffeisniobiliersdequclquc  nature  &qusliié 
qu'ils  foicnt ,  ik  à  quelque  fommc  qu'ils  puifl'cnt 
monter,  par  la  raifon  que  cVft  la  qualitc  de  la 
chofequi  les  fait  tomber  dans  cette  cominunauié. 

Les  meubles  ,  Tans  diflinftion  .  tombent  dnns 
cette  communauté  ,  fuir  ceux  qu'iU  avaient  lors 
de  leur  mariage  *  ou  ceux  qui  leiîr  font  échus  ou 
à  l'un  d'eux  pendant  le  mariage,  fans  diftinguer 
de  quel  curé  on  par  quel  moyen  ils  leur  font 
écbusparfucceinon  ou  douaiion  en  Ligne  dire<5ic, 
ou  par  fuccefûon  en  collatérale,  ou  par  djuation  , 
ltf',5  ou  autrement ,  il  n'importe. 

Ce  qui  ibuffre  deux  exceptions ,  lorfqu^  par  ]" 
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contrat  de  mariage  11  y  a  une  claufe  ,  par  laquelle 
il  eft  fiipulé  qu'une  partie  des  meubles  &  effers 
mobiliers appartenans  aux  futurs  conjoints  ou  à 
l'un  d*eux ,  ou  qui  le  ur  écherront  pendant  le  ma- 
riage» leur  fortiront  nature  de  propre  ^  auquel 
cas  ils  font,  exclus  de  la  communauté.,  &  celui 
au  profit  duquel  la  Ûipulation  eft  faite  ,  a  droit  de 
les  reprendre  fans  confufion  de  la  part  qu'il  peut 
avoir  en  la  communauté  >  en  vertu  de  h  furdite 
claufe. 

La  deuxième  ,  lorfque  le  tuteur  ou  le  curureur 
a  marié  une  mineure,  (ans  ftipukr  qu'une  pnrnc 
de  fes  meubles  lui  foriiront  nature  de  propre ,  ik. 
qu'ils  font  confidérables. 

'f.  Ce  terme  mtubîes ,  en  cet  article  ,  n'eft  pas  ref- 
trsïnt  aux  meubles  meublansi  mais  il  comprend 
généralement  tout  ce  qui  a  nature  de  meubles  &. 
qui  eft  réputé  mobilier  ,  comme  les  obligations  , 
cédules,  dettes  dues  par  contrats,  excepté  les  ren- 
tes con^iruées ,  lefquelles,  par  l'article  94 ,  font 
réputées  immeubles:  les  arrérages  de  rentes  fon- 
cières ou  conflituées  font  aniTi  réputés  meubles. 

Les  offices  (ont  au(ri  réputés  immeubles  fuir 
Vant  l'article  95. 

A  l'égard  des  immeubles,  les  conquêts  immeu- 
bles faits  pendant  le  mariage  tombent  dansla  com- 
munauté fuivant  ces  articles  ,  d'où  il  s'enfuit  : 

L  Que  les  immeubles  que  les  conjoints  avoienr 
auparavant  le  mariage ,  u>it  acquêts  où  propres  9 
ne  tombent  point  dans  la  communauté. 

IL  Que  les  immeubles  qui  échéent  pendant  le 
mariage  aux  conjoints  par  fucce(rion  direâe  ou 
colhtérale  ,  ne  tombent  point  en  la  commtinao- 
té,  parce  que  ce  ne  font  point  des  acquêts. 

ïdem ,  des  immeubles  donnés  en  ligne  directe , 
lefquels  font  réputés  propres. 

Mais  à  l'égard  des  imuicubles  doQnb^^T  ^v&r 
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trcs  ,  foit  par  parcns  en  ligne  collatérale ,  ou  paf 
dus  étrangers  ,  ils  tombent  dans  la  communauté 
fuivant  l'article  246. 

11  faut  excepter  un  cas  auqucî  \cs  immeubles 
appanenans  aux  conjoints  an  jour  de  leur  ma- 
riage ,  tombent  en  la  communauré;  favoiftlorf- 
quepar  le  contrat  il  uft  ainfirtipulé  ;  ceqw*on  ap- 
pelle amTukii£imji:t ,  par  lequel  un  immeuble  eft 
réputé  Jn^ublej  l'effet  d'entrer  en  lacommimamé, 
de  la<jiiw:lîc  autrement ,  par  fa  propre  nature  & 
la  dif^jolîtiou  de  nos  coutumes  j  il  feroit  exclus. 

L*amenblilî^ment  cftunrterpece  tl'aliénationj 
c*crt  pourquoi  autrefois  quand  il  s'agifToit  d'ameu- 
blir un  héritage  appanenantà  un  mineur,  il  fal- 
loir une  fcntence  du  juge  ;  mais  les  derniers  ar. 
lêts  ont  fugc ,  qi.ie  le  contrat  de  mariage  étoit 
fu[fif.mr,  pourvu  que  l'ameublifTemenr  fe  fii  con- 
formément à  l'ufage  ,  qui  cfl  que  la  mineure  n© 
mette  pas  plus  du  ti:r>  de  Tes  bicus  dans  la  com- 
munauté; auircmciu  fi  Tameubliffernsnt  excède  » 
îl  cft  rédu^ihle  ad  ie^iîi-n-tm  moduiu. 

II  faut  dire  au(îi  que  les  père  &  meremariail* 
kurïillemnsn  ede  Uurs  biens,  peuvent  ftipulcr 
tel  ameuMifrunent  qu'ih  veulent  des  héritages 
fluMs  lui  donnent ,  (ans  que  tel  ameubliffemeni 
ioif  réduit  à  l'ufage  ordin:  ire  des  mariages ,  parce 
que  ce  n'eft  pas  la  fille  qui  a  h\x  cet  anicubliffe- 
ment.  Il  en  ieroit  d.'  même  ,  fi  ramcubliircraenc 
-ctoit  fjït  par  la  fille  mnjeure  de  vingt  cin^  ans. 

L'efî'er  de  cet  ameuhliiTemcni  t-ft  ,  q«e  le  mari 
yeut  dirpofcr  des  biens'  ameublis  de  fa  temme  , 
CÉ->m-Tieà  lui  appanenans,  ai nfi  qu'il  peut  difpo. 
fer  dr;s  biens  de  la  coramunauii'  lans  le  confente- 
meni  de  ù  femme,  fuivant  !'.ir[icle  22c  cî- 
«près,  parce  qinls  tiennent  lieu  d'une  Tomme 
de  deniers  ou  d'un  autre  meuble  qu'elle  auroît 
spportô  dans  la  communauté. 

Quoique  J  "oific  c  ait  écê  a^quvs  çttiiavttXitûw^.- 
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munauté ,  &  «tes  déniera  d'icelte ,  &  quYinfi  il 
foit  un  conqiTèl,  néanmoins  la  femme  ayant  prà- 
déccdé  fon  mati,  il  n^entre  pt>inttlan5  la  commu- 
Mauté ,  mais  feiilemem  le  prix  qu'il  a  coûté  pour 
■fon  acquifuioii ,  parce  que  l'office  eft  attaché  à  la 
perfonne  du  titulaire  qui  eft  Thotimie  du  poi  ,  & 
partflntij  n'en  pe«t  point  être  dépouiUé  ;  6c  mémo 
quoiqu'il  ait  augmenté  confidèrablement  de  prix, 
les  héritiers  de  ia  femme  ne  peuvent  obliger  le 
mari  de  mertt^  dans  la  communauté  a  que  le  prix 
de  Cou  acquifirion  pour  Bl  au  lieu  de  Tofiice , 
comme  il  a  été  jugé  par  plufieurs  arrêts  ;  maïs  Ci 
le  mari  veut,  il  peut  remettre  Toffice  dans  la 
communauté,  & 'pour  cet  effet  il  doit  déclarer 
aux  héritiers  de  fa  femme  qu'il  eft  prêt  de  le  réé- 
gner à  profit  commun. 

Quand  il  n'y  a  point  d«  communauté,  les  par- 
ties conviennent  ordinairement  que  les  acquifi- 
tionï  qui  feront  faites  pendant  le  mariage ,  feront 
&  demeureront  propres  à  celuiqui  ïe^aura  fe^*IB 
&  que  poBT  cet  effet  ils  feront  reipeâivcment  uR 
ventaire  de  toxts  biens ,  droits ,  titras  &  con» 
trats,  auparavant  tacélébr&tion  du  mariage. 

Queïq«efors  le  màti  i^ipule  la  foulflance  en 
fckns  de  ia  fewiftie  ,  St  qirelqtrsfots  la  femmefe  hi 
réferve,  à  lach^g«dedo«ner)iu  mariunecer- 
tainefemiwe  pour \es cb^r^esdti  marage. 

Lorsque  1e%  coh}<>mts  pat  !âlari4ge  fe  font  ma- 
rris i"atis  dntt  de  «întrat ,  cwnme  iParrivc  quel- 
quefois ,  ils  en  peuvent  faire  tm  ;  &  fi  ils  k  font 
fclon  les  régies  &  l'ul^nge  ordinaire  ^  il  n'eïl  pas 
befoin  qu'ils  foieiit  alïiftés  de  leurs  parcns  ;  mais 
su  cas  declaufes  extranrdinaiix^,  ^s,  que  \\m  d'eux 
fuTplus  avantagé  qu'il  ne  feroit ,  fionobfcrvoit 
l'ulage,  il fun le confentement des parens,prin« 
cipalemcnt  de  tslui  qui  fait  Pavantiige. 

Quoique  la  femme  «'eût  ckk  «i^^grcm^-cttv  ^\.  « 
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ou  que  la  dot  n'eût  pas  été  payée ,  elle  n*iaurok 
pas  moins  de  droit  dans  la  communauté. 

Maîscequieft  à.obferverjc'eftqu'elledoitie- 
r/ir  compte  à  la  communauté  de  ce  quelle  a  pro- 
mis d'y  apporter  avec  les  intérêts,  pour  être  par- 
tagèaveclesautresbiens,  au  cas  qu'elle  l'accepte. 
Que  fi  elle  y  renonçoit ,  elle  Teroit  tenue  de  rap- 
porter à  la  communnuté  ce  qu'elle  auroit  promis 
d'y  mettre,  avec  iesintcrêts  de  la  dot  promife 
depuis  le  mariage;  &  ce  feifant  elle  reprendront 
ce  qu'elle  nuroit  ftipulé propre;  ce  qui  a  été  jugé 
ainii  par  arrêt  du  1 6  avril  1645.  Voyezmoncom- 
«lenraire  Air  cet  attlcle  ,  glo/.  2 ,  num.  68. 

On  demande  s'il  futHr  pour  donner  droit  àc 
communauté  à  la  femme ,  que  le  contrat  Toit 
pafTé  à  Paris,  ou  s'il  faut  que  les  parties  y  aient 
leur  domicile  ordinaire  ;  &  fi  ce  droit  fe  peut  per- 
dre i^ar  tranilation  de  domicile?  11  y  a  plu  fie  uf  s 
)regIesàobferver,quirerveatpourla  décifton  de 
cette  queftion. 

La  première  eft ,  que  Ci  le  mariage  a  été  con- 
traâé  dans  la  coutume  de  Paris,  ou  dans  toute 
autre  qui  établit  la  communauté  entre  conjoims^^ 
&  que  les  conjoints  demeurent  domiciliés  dans 
cette  coutume,  jufques  à  la  mort  de  l'un  dei 
deux,  la  femme  ou  Tes  héritiers  ont  droit  àc 
communauté,  foit  qu'il  n'y  ait  point  de  contrat 
de  mariage ,  ou  que  le  contrat  de  mariage  ne 
porte  point  la  claufe  de  communauté  ,  pourvu 
qu'il  n'y  ait  point  de  Aipulaiion  contraire. 

£t  dans  ce  cas,  la  communauté  a  lieu  pour 
les  biens  fuués  dans  les  pays  de  droit  écrit ,  & 
dans  les  autres  coutumes  qui  admettent  la  com- 
munauté. ï\  n'y  a  difficulté  que  pour  ceux  fitués 
en  la  coutume  de  Normandie,  dent  il  eil  parlé 
ci -a  prés. 

La  deuxième  x  que  ù  les  contraâaos  font  do- 
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ariciTîés  dans  une  counime  de  communauté,  & 
cfii'ils  y  contraftent  mariage  ,  l'a  communauté  au- 
la  lieu  &  rubfif^era,  qiioiqu*ils  transfèrent  leur 
domicile. dans  une  counime  contraire  ,  comme 
dans  celle  de  Normandie,  &  qu'ils  y  décedenr. 

La  troifieme ,  que  le  msriage  étant  célébré  fans 
contrats  y  dans  une  couttime  de  communauté  ,  & 
par  perfonnes  y  domiciliées ,  iV  y  a  communauté  i. 
quoiqu'ils  transfèrent  leur  domicitc  dans  une  cou- 
tunn.e  contraire ,  &  que  le  premier  mourant  y 
décède  ,  parce  que  la  communauté  7  éré  acquife: 
au  tems  de  la  célébration  du  mariage. 

Il  faut  dire  le  contraire  lorfque  des  peHbnnesî 
domiciliés  où  la  communauté  n'a  pas  ]ieu ,  y 
conrraftent  mariage  ,  &  qu'ils  transfsrent  leur 
domicile  dans  une  coutume  de  communauté ,  & 
que  l'un  d'eux  y  décède. 

^  La  raifon  eu,  qu'il  faut  confidérer  !e  lieu  où  te 
miri.ge  a  été  célébré,  &  où  les  parties  avoient 
fciir  domicile  :  c'eft  le  fentimcnt  de  Dumoulin  & 
des  autres  doÔeurs.  Voyez  mon  commentaire: 
fiir  cet  article  j  ghfe  2  ,  nwn.  72. 

La  quatrième  eft,  que  le  contrat  die  mariage 
étant  fait  à  Paris  par  perfonnes  domiciliées  où  Ja^ 
communauté  n*a  pas  lieu  ,  s'il  y  a  ftipulation  dc" 
communauté}  elle  a  lieu  pour  tous  les  biens  qui< 
tombent  en  communauté  ,  en  quelque  lieu  qu'ils 
foient  fiiués,  quoiqu'ils  ne  fe  foient  mariés  que 
dans  le  deflein  des*éa  retourner  en  leur  pays. 

11  n'y  a  difficulté  que  pour  ceux  qui  font  do»^ 
jniclliés  en  Normandie ,  &  qui  vont  contraâer 
mariage  en  coutume  de  communauté;  favoir  ffi 
elle  a  li.'u  pour  les  biens  qui  font  fnués  en  Norv 
mandie  .  dont  la  coutume  prohibe  expreff-'mentc 
la  communauté  en  l'article  330^ 

Lorfque  la  communauté  dUtipulêe  dans  ta  co»- 
nimedeNormaodieveatieiKincontcftablémsmï 
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que  cette  ftipulation  eft  nulle  &  fans  effet  ;  mai» 
que  quand  le  contrat  eft  fait  ailleurs ,  la  conimu- 
flauté  a  lieu  ,  pourvu  qu'il  y  ait  f&umiffion  à  la 
coutttme  dans  laquelle  le  contrat  eft  fait ,  avec 
dérogatian  à  la  coutume  de  Normandie,  ou  à 
toutes  coutumes  à  ce  contraire  ;  ce  qui  a  été  jugi 
ainfi  par  qu^;lques  arrêts.  Miïs  au  parlcuient  d« 
Rout:ii  on  j  âge  le  contraire, 

La  cinquième,  que  quand  îl  y  a  communauté». 
les  biens  {Iruisen  Norniandie-y  font  fujets. 

Que  fi  le  mari  ôc  la  femme  avuîent  étéfêparéS' 
de  Liens  par  fentence  ,  félon  les  formalités  or» 
diuaircs ,  &  que  pendant  leur  divorce,  ils  ,  oui 
Pun  d'eux  eût  .^lic  quelques  acquèis-,  &  qu'ils  fe- 
ré.oncUiaire.m  &  fe  remiffent  en  coffimunaucéa 
les  acquàts  par  eux  fjîts  (croient  communs  », 
comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  i-o  fêvïieri70i  ,, 
quoique  par  le  rétabliffement  de  la  communauté- 
ils  u'en  eujfent  fait  aucune  menfiom  La  raifoM 
eft; ,  que  ce  rétablifteiuent  remet  les  parties, 
dans  le  même  état  qii*eUcs  étoieiw  au  tems  que- 
la  comraunautS  fubûftoit,  &  détruit  entiére- 
xoent  la  réparation ,  comme  fi  elle  n'étoir  jamais. 
intervenue  entre  les  panies,  parce  que  c'ieftuA 
a^le  odieux ,  qui  ne  peut  produire  aucun  eftet 
après  qu'il  a  été  détruit  du  coiifentement  dt.» 
panies  par  un  a^e  contraire.  Difons  bien  plus* 
fur  ce  fondement,,  que  les  acquêts  &its  par  un 
des, conjoints  pendant  le  divorce  feroiem  com- 
jnuiis ,  &  les  dettes  au  contraire  faites  par  Tau- 
ire,  feroientaunî  des  dettes  de  la  communauté^ 
quoique  les  conjoinis .  par  Taâe  de  leur  récon^ 
cilintion  &  rétabliftement  de  la  communauté  «^ 
Aiftent  convenus  au  contraire  que  les  acquêts  fe- 
lolenc  propres  à  celui  qui  les  auroit  faits;  &  que 
iesdcttesferoient  acquittées  par  celui  qui  lej  au- 
loii  coatisâéos.  Jti  i*ai  fait  juger  aijui  par  une 
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^ntence  arbitrale  ^  conformément  à  rarcicle  199 
de  la  coutume  d'Orléans. 

Et  commence  la  communauté, 

La  communauté  fe  cantraâe  du  jour  de  la  cé- 
lébration du  mariage  ,  &  de  la  bénédi£tion  jiup* 
tiale  ,  &  non  pas  du  jour  du  contrat ,  comme  il 
aétèfugépar  arrêt  de  l'an  15  59,  cité  par  les  com- 
mentateurs, fur  lequel  la  dernière  partie  de  cet 
article  a  été  ajoutée  à  Pancienne  coutume;  en- 
forte  que  (\  le  mari  décédoit  avant  que  devoir 
confommé  le  mariage  ,  la  veuve  ne  lai^eroit  pas 
^Avo'ir  pan  dans  la  communauté. 

Ces  termes  époufailles  &  hirJdi^ion  nupiiak  , 
iè  prennent  dans  une  même  (igni^caticn. 

m         !■    ■  .1.1    ..  I.      Il  ■      Il     I      ^_ni   i_  ■  ...i.^.   Il  I  Ji>. 

Article   CCXXï. 

Comment  les  conjcints  par  mariage  font  te-^ 
nus  des  dettes  mobiliaïresC un  de  Vautra, 

A  caufe  de  laquelle  communauté  le 
mari  eft  tenu  perfonneliement  payer  les 
dettes  mobiliiiires  dues  à  caufe  de  {a. 
fcmm« ,  &  -en  peut  être  valablement  pour- 
Aûvi  durant  leur  mariage  :  &c  aulîl  la 
femme  eÛ  tenue ,  après  le  trépas  de  fon 
mari ,  payer  la  moitié  des  dettes  mobi^ 
liaires  iaites&  accrues  par  ledit  mari ,  tant 
durant  ledit  mariage  qu'auparavant  icelui  ; 
Ee  ce  jufques  à  h  cortcuritnre  de  la  com-^ 
munauié  ,  comme  il  fera  dit  ci-après» 

A  caufe  de  laquelle  communauté. 

Cet  article  qui  éioit  !e  109  de  TaDclenne  con- 

Avi 


t%      DE    COMMUNAUTÉ 

tume  ,  non*  marque  un  effet  que  la  communanrè 
contratSée  produit;  favoir,  que  les  conjoints  paf 
mariage  font  tenus  des  dettes  mobiliaïres  l'un  de 
iVaure  faites  avant  le  -mariage;;  enforte  que.  1er 
mari  peut  être  pourfuivi  perfonnellement  pour 
celles  quiont  été  contrnâées  par  fa  femme  avant 
le  m-iri.ige ,  de  même  que  la  femme  avant  le  dé- 
cès de  ion  mari  eift  obligée  de  payer  la  moitié  des. 
dettes  mobiliairescontraftées  par  fon  mari  avant. 
&  pendant  le- mariage,  juf(iuesà  la  quantité  des 
biens  dont  elle  amande  la  commirnnuté; 

Cet  article  6\t  perfonnellement ,  car  il  ne  peut 
être  obligé  hypothécairement,  fice  n'cftparune- 
fenfence ,  ou  par  la  reconnoiffance  qn*H  auroit 
faite  de  la  dette  de  fa  femme,  comme  il  acte  juge? 
par.  arrêt  fans-dnrede  la  chambre  de  Tédit-,  au 
rapport  de  M.Catinat,  ea  l'oKdre  des  créanciers 
du  comte  de  Tonnerre,  cité  par  Tronçon  fur  cet 
article  ,  in  verho ,  perfonnellement;. 

La  raifon  de  cet  article  eft  que,  comme  tous-- 
tes  meuble*;  &  ciTits  mobiliaïres  apartenans  à  Vun- 
&  à  l'autre  d^s  c^^njoinis  an  jour  de  leur  mariagd^ 
pombent  dans  la  communauté,  s'il  n'y  a  flipula- 
lion  au  conrraire-,  il'eft  jufte  aufTi  que  les  dettes 
Biobiliaires  fo:ent  payées  fur.  les  biens  communs. 
D'où  il  s'enfuit  que  comme  les  immeubles  de- 
meurent propres  à  ceux,  auxquels  ils.  appartien- 
nent, 6c  qu'ils  n'augmentent  point  la  commur 
nauté  ,  il  ne  faut  pas  que  les  charges  de  tels  hé- 
ïjtrges^  s'acquittent  par  la  communauté;  &  fi* 
t«,llt;s  charges,  comme  les  refîtes  foncières  8c 
rutre*tcbqrges  réelles&annnclles  ,.s*acquittoient 
pendant  le  mariage,  le  rachat  feroit  réputé  con^ 
^;jêr  entre  les  conjoints  par  l'article  ci-après,  244, 

J-lcn.  es  rentes  conftiîuées,  lefquelles  font, 
j»";  ■'.it- ;:  avoir  un  ce    ain.Cjips  ;.c'ell  p.ourquoi 
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€et article  s'enteod  à  Fégard  delà  femme  ati^ 
cas  que,  pour  les  dettes  contraâées-  par  le  mari 
pendant  la  communauté,  elle  ne  s'yroirpoinc 
obligée;  car  A  elle  s'yérolt  obligée,  elle  pour- 
roit  être  pourfuivie  pour  le  toutaprès  le  décès  de 
fonmari,  {oit  qu'elle  acceptât  la  coinmunautéy 
ou  qu'elle  y  renonçât ,  parce  que  ce  Teroit  une 
véritable  dette  qu'elle  auroit  contraÔée. 

Que  Ctle  mari  n'avoit  point  acquitté  pendant  la 
communauté  les  dettes  de  fa  Temme ,  contraéïécs 
avantlemai:iage,lafemmecn  pourroitêtrepour- 
iîji  vie  par  Tes  créanciers  après  la  mort  de  Con  mari,, 
quoiqu'elle  renonçât  à  la  communauté,  parce  que 
la  ÛipulatioD  de  communauté,  portée  par  leçons 
trat ,  ne  peut  préjudicler  aux  créanciers  qui  n'y 
f&nt  point  parties,  fauf  à  la  femme  Ton  recours^ 
contre  les  héritiers  de  fon  mari ,.  pour  le  recou- 
vrement de  ce  qu'elle  auroit  payé  des-  dettes. 
qu'elle  -^ui  oit  elle-même  contraftées  avant  le  ma- 
riage. Comme  les  dettes  mobilîaires  des  deux  coiT- 
joints,.concr2âées  avant  leur  mariage,  foncré«- 
putées  dettes  de  la  communauté  ,  c*eA  au  mari  ou. 
à  fes  héritiers  ,aprè$ra  mort,  aies payereniiér^ 
ment,  la  femme  renonçantàlacommunauté  ,s'U! 
n'y  a  ilipulaiion.ou  convention  au  contraire. 

Monfieuc  Ricard  remarque  fur  cet  article  un^ 
cas  auquel  une  dette  ,  pour  payer  une  iois  ,  eft 
réputée  immobiliaire  ,  Ôf  doit  être  acquittée  par 
celui  des  conjoints  du  c^té  duquel  elle  provient,, 
cornac  fi  elle  ell  contr-^Ùée  à  raifon  d'un  im» 
meuble  qui  n'entre  point  dans  la.  communauté,, 
comme  au  cas  d'une  donation  ou  d'un  legs  d'un- 
immeuble  pour  être  propre  au  donataire  ou  aa.- 
légataire  ,  à.  la  charge  qu'il  donneroit  une  cen- 
taine fomme  à  quelqu'un. 

Il  me  fcmhle  toutefois  que  cette  décifton  i^e(lî 
fasCuiSL difficulté^.  & ^ue  rogioioa  caAtiaire.n«; 
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marnjuc  pns  de  fondement  ;  car  puil'qiie  les  frtîît» 
de  l'iinnieiible  donné  ou  légné  à  li  charge  d'cire 
propre  an  <1oiiatairc  ouaiilé^aiairCy  cnireni  dant 
la  communauté ,  il  lemble  jufte  que  la  charge  à 
laqwellc  cci  imineiitïe  a  été  donné  ou* légué  ,  re- 
garde lacomjnunAUté,  félon  cette  rCf,\t,/fcunJùn 
natuTtim  ij}  eum  feijui  incommoda  ,  qutm  fe<}uuntur ^ 
£$mmada  ^  L  ftcunJÙm  naiurjm  ,  f,  de  R.  f,  H 

Mais,  ïclon  cette  règle  ,  la  communaiirc  ne 
profilant  que  des  fruits  (te  l'immeuble,  &  nein 
du  fonds  ,  ne  peut  Rufli  devoir  que  lev  iniércts  8t 
non  le  fond*  de  la  dette  cont  li  féroit  chargé. 

Que  fi  le  mari  n'a  po  ni  éié  pourfuivi  pendant 
le  mariage  pour  une  deiic  de  t'a  fvnime,  commc- 
téfi  avant  le  mariage  ,  il  n'en  peïrtphint  être  pour- 
fuivi ou  les  liêritiers,  après  Ui  difîolinion  d'ice- 
lui,  parceque  lacauftf  celfe  pour  laquelle  le  mari 
peut  être  pourfuivi  pcrronncllcmciîl  pour  telîcs 
dettes;  cependant  fi  les  liériiierN  de  la  femnre 
«voient accepté  tacoinmuii?uic  ,  ci  un  pouifiiivi» 
pour  toute  la  fomme  ,  iU  poiKroJcnt  pourfuivre 
le  mari  pour  payer  la  moitié  ;  ce  qtii  fcroit  fans 
difficulté  au  tus  qu'il  n'y  eût  point  de  ftipulat-on 
qucIcidettebConrraC;ceyavanil«n>ariage(eroicnt 
payées  prT  ceux  mi  celui  tiut  !cs  aiiroicnt  faites  ; 
iarailonctUquedésie  mariage  telles  dettes  ûantj 
devenue  i  dettes  de  communauté  ,  le  maria  pu™ 
en  être  pourfuivi  pour  le  tout  ;  &  après  la  djfîo- 
Imiun  du  mariage,  il  cA  tenu  d'en  piyer  la  moi* 
ti^  \  came  du  partage  des  hïciu  de  liTcommunau- 
lé;  à  fi  les  hériiiits  tic  la  femme  rcnonçoient  à 
la  comiinn^mé,  te  mari  fero  t  tenu  de  les  payer 
■cniiérLmtnt  :  !>c  les  hiriiicrç  de  la  fconnc  éianY  « 
ourfuivisjrtMU  le  p;iie/neDid'icelles,  iUaurolcniM 
urreco'i'S  pour  le  toat  omire  le  mari. 

Quoi<[ite  le  niiri  fo-r  obligé  f  erlonncUeir  ent 
aux dcitcsd«riif(iumcft«£ufc  Jela^oitiuiin  ut4» 
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■éanmoius  elles  ne  fonrpas  exécutoires  contre  lue 
fans  une  cond^j&inatiop  précédente  ,  ou  s'il  n'eft 
a  palTé  une  recennoiiTance  pardevaat  notafres , 
comme  iî  a  été  jugé  par  arrêt  du  i6  mars  1662  ; 
ce  qui  ne  devoir  recevoir  aucune  diâkulté. 

Et  auj/l  la  femme  eft  tenue, 

Tl  y  a  grande  différence  entre  le  mari  &  Te 
feiv.me,  pour  ce  qui  concerne  les  dettes  mobiliai- 
rcs&  perfonnenes  créées  avant  le  mariage  ;  car  à 
regard  de  celles  d*  fa  fettme ,  le  mari ,  comme 
Traître  de  la  communauté ,  en  peut  erre  pourfuivîy 
&  on  nepentpasVadre^r  à  la  femme  pour  en 
avoir  le  paiement,  pendantle  vivant  du  mari.  *~ 

Mais  après  h  mort  du  mari  la  hmvc\&  en  peut 
être  ponrfuivie  pour  le  tout,  fauf  Ton  recours^ 
pour  le  toutou  la  moitié,  en  cas  de  renonciatioft 
î  ta  communauté  ,  ou  tl'acceptation  tl*icelle.  Et 
pouT  celles  de  fon  mari  »  elle  n'en  peut  être  pour* 
niivie  que  pour  la  moitié ,  îi  elle  accepte  la  com^ 
teunauté  ,  jurqu*à  concurrence  néanmoiss  de  ce 
i^'elle  en  peut  amander. 


Article   CCXXIL 

'Comment  les  Cûn joints  peuvent  fe  Vdtrer  dt% 
dettes  de  hm  de  Caiitr^, 

Combien  qti*il  foit  convenu  entre  deux 
conjoints  qu'ils  paieront  féparément  leurs 
-dettes  faites  auparavant  leur  mariage  ^ 
ce  néanmoins  ils  en  font  tenus ,  s*il  n'y 
a  inveTitaire  préalablement  fait;  atiqucï 
cas  ils  demeurent  quittes,  repréfenti-nt 
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Finventaire   ou  reftimation   d'iceluu 

ComBien  qii'Ufoit  convenu^ 

Ceft  uneclanfe  ordinaire  dans  les  contrats  dte 
mariage,  que  les  futurs  conjoints  feront  tenus 
payer  &  actîuitter  les  dettes  par  eux  contraftées^ 
avant  le  mariage  :  il  faut  voir  quel  eft  Tefiet  de 
cerreclaufe. 

Pofons  premièrement  que  le  mari  ait  contra£^â 
des  dettes  auparavant  fen  mariage ,  &  pour  lef- 
quellesil  eil  poiirfuivi  pemlanticelui  ;dansce  cas 
sonobilant  ta  claufe  Cifdit::  portée  par  le  contrat 
de  mariage ,  néanmoins  la  dette  peut  être  exécu'* 
tée  fur  tous  les  meubles  &  eitirs  de  lacomm-i- 
nauEé^quoiqHils,  ou  partie  dicenx,  aient  été 
apportés  en  mariage  par  la  femme. 

Qjs  fi  les  créanciers  de  ces  dettes  contraflées 
ainii  par  le  mari  n*en  ont  pas  pourfuivi  le  paie*- 
ment  contre  lui ,  ils  peuvent  ponrfuivre  fes  héri^ 
tiers  après  fon  décès  ,  mais  fa  veuve  rCen  peut 
point  être  pourfuivie  en  conféquence  ie  la  fufdite 
claufe  ,  quoiqu'elle  ait  accepté  la  cooHnunautè. 

A  regard  dès  dettes  contraftées  par  la  femme 
aiiiaravant  le  mariage ,  le  mari  en  efl  tenu  per- 
fontiellement ,  comme  il  eft  décidè.dans  rart'.cle 
^récidânt  :  il  eA  uau  de  les  payer  emiéremcAt 
aux  créanciers. 

,  M  lis  au  cas  des  dettes  ainfi  contraftécs  avant 
le  n>aria^e  ,  &  acquittées  pendant  le  mariage, 
celui  qui  les  a  contrariées,  doitrécompenfer  l*au» 
tredsla  mo)ri2d.c  ce  qu'il  en  a  coûté  à  la  comm:r- 
fianté  pour  les  acquitter  :  en  quoi  le  mari  peut' 
feire  ^a,  condition  plus  avantagcnfe  par  cette- 
claufe;  car  à  l'égard  de  fes  dettes^il  les  peut  acquit- 
ter fans  qu:  la  .emmeenaitconnoiflancj;  &  fans 
qrii,'ityeaauaucune>en:iipgrlman£lesq,uiitances- 
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i[u*lï  auroit  reçues;  ou  en  retirant  de  Tes  créanciers 
les  inftrumcns  de  fes  dettes  ,  &  lesfupprîmant. 

A  regard  des  dettes  contraâées  par  les  femmes 
2vant  le  mariage  ,  cela  eft  rare,  û  ce  n'eft  lorf- 
qu'une  femme  fe  remarie  ;  mais  fuppefé  qu'elle 
foit  obligée  à  quelques  dettes  précédentes  le  ma- 
riage ,  comme  c'eft  le  mari  qui  en  eft  pourfuivi , 
êi.  qui  les  doit  acquitter  ,  il  n'a  garde  de  n'en  pas 
conferverles  quittances. 

De  ce  qui  a  été  dit  ci-deHlis  il  s'enfuit,  que 
quand  il  e/ldit  au  commencement  de  cet  article 
que  nonob/lant  la  fnfdite  clauFe ,  les  conjo/nn 
Tonr  tenus  des  dettes  l'un  de  l'autre  ,  contrariées 
avant  le  mariage ,  cela  fe  doit  entendre  à  l'égard 
des  créanciers  ,  lefquels  doivent  être  payés  des 
biens  de  la  communauté  ,  quoiqu'ils  viennent  de 
celui  qui  n'étoit  pas  >eur  débiteur  ;  &  non  à  l'é- 
eard  des  conjoints  ,  qui  font  te'nus  de  fé  faire  rai- 
ion  Tun  à  l'autre  de  l'acquittement  de  leurs  dettes- 
des  deniers  de  la  communauté  ,  comme  il  a  éti 
jugé  par  arrêt  du  31  décembre  z6oo. 

S*il  ny  a  inventaire^ 

Cet  article  /njîni  contient  une  exception  de  I» 
règle  générale  qui  eft  dans  le  commencement  : 
cette  exception  eft  que  les  conjoints  ne  font  point 
tenus  des  dettes  l'un  de  l'antre  ,  contraf^ëes  au*- 
paravant  le  mariage,  envers  leurs  créanciers^ 
lorfqu'ils  ont  fait  inventaire  de  leurs  meubles  en 
contraâant  mariage  ;  mais  voyons  comment  cela 
s'ejitend  ,  &  de  quelle  manière  cette  exception 
eft  obfervéc-  Pour  cet  eflfet,  pofons  que  le  con- 
trat de  mariage  perte  la  fufctiteclaufe,  &en  outre 
qu'il  fera  fait  inventaire  des meublesSc  eftetsqibc 
chacun  des  conjoints  y  ©u  que  l'un  d'eux  apporte 
en  mariage  :  fuppofédonc  qu'en  conféquence  tfe 
cette  claufe  inventaire  ait  été  ^t  des  eôets  que. 
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les  confoints  onr  apportés  en  mariage ,  &  que  le 
mari  fou  pour  fui  v'i  jour  les  dctces  qu'il  aurolt  con- 
trafiées  av-ini  le  mariage  ,  commcni  h  femme  en 
•peut-elle  en  e  quitte  &  déchargée  •"  Le  mari  étani 
Je  maître  lie  la  communauté  ût  de',  biens  qui  Ia 
«ompoCcnt,  Tes  créanciers  peuvent  exécuter  unis 
les  biens  meubles ,   Ôc  tes   faire  vendre  pnur  )c 
paiement  de  ces  dettes,  quoitiuc  partie  d'i  eux 
sii  été  apportée  par  la  f'cinm?  en  mariage  :  mnis  U 
femme,  en  vertu  des  furditcs  claulcs  &  de  Tia- 
ventairefaic  de  Tes  meubles  pour  empêcher  ttt 
Tente  de  Tes  meuljles  ,  don  faire  fa  demande  en 
réparation  de  biens  d'avec  Ton  mari ,  ik  s'oppofcr 
à  Invente  des  meublesqu'tlle  a  apportés  Se  inveti* 
tories  dans  Tinventaire  qui  a  été  fait,  ik  en  de- 
mander la  dii)railion  ;  ce  que  le  jupe  ne  peut  pw 
3ui  refuTer.  Et  par  ce  moyen  fes  meubles  ne  font 
point  fujcts  aux  dettes  de  Ion  mari,  contraâées 
evant  le  manaEse  ,  pourvu  quMs  fe  trouvent  en 
nature  ;  fmon  elle  n'auroit  pas  droit  d'en  repren- 
dre d'autres  pour  &  au  lieu  de  ceux  qu'elle  auroit 
apportés  ,  &  qu£  ïc  mari  auroitvendus  :  &  en  cas 
que  fes  meubles  ne  foient  plus  exiftans  ,  ou  qu'il 
n'y  en  ait  que  quelques  uns,  ou  même  qu'ils  le 
Toient ,  mais  que  fon  mari  foit  fufpcâ  d'infolvabî- 
lité  ,  elle  peut  »  outre  fon  oppofiiion  pour  la  dif- 
traf^ion  de  fes  meubles,  s'oppofer  pour  venir  à 
cmitributinn  avec  les  créanciers  faififlans  pour  le 
paiemenr  de  fes  deniers  dotaux  &  conventions 
iiiatrimuniales;  ce  qu'elle  ne  petit  pa5  feire  qu'en 
demandant  Ta  féparaiion,   parce  que  tant  qu'elle 
c(l  commune,  fon  mari  cA  le  maître  des  biens  de 
la  communauté,  quoiqu'ils  viennent  du  chef  de 
la  feir.me. 

Sans  la  fufil!te  cîaufe  ,  &  fans  l'inventaire  faïr  y 
la  femme  ne  fcroil  pas  recevable  à  s'oppofer  à  U 
vente  dcfditâ  iiieubk>,quoiqu\-lle  demandai  de 
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faHre  preuve  qu'ils  lui  appartient! rôle nt  ;  car  elle 
n'y  feroit  pas  ïecevable  ,  parce  que  le  mari  en  a 
été  fait  le  maître  étant  mis  dans  la  communauté , 
&  on  préCume  qu'ils  font  tous  à  Lui ,  &  on  n'ad- 
met point  la  preuve  au  contraire. 

Que  fi  la  femme  n'avoit  point  flipulé  qu'inven- 
taire leroit  fait  de  fesbicnï  ,  mais  feulementqu'i! 
iut  porté  par  le  contrat  de  mariage  que  les  mea- 
bles qu'elle  a  apportés,  valent  &  fonteftimés 
trois  mille  livres,  pourroient •  elle  reprendre 
cette  fomme  fur  le  prix  de  la  vente  des  meublas 
de  la  communauté  par  préférence  aux  créanciers 
faifilTans?  non,  elle pourroit feulement s'oppo- 
fer  ,  pour  être  payée  de  cette  fomme  ,  avec  les 
autres  créanciers  faiiîflsns  en  cas  d'infolvabilité  4 
contribution:  la  raifon  de  la  différence  eft,  que 
quand  il  n'y  a  que  l'eftimaticn  des  meubles,  c'cA 
une  efpece  de  vente  qu'elle  en  a  faite  ,  dont  fon 
mari  eft  devenu  le  débiteur  dès-lors  qu'elle  de- 
mande d'être  réparée  d'avec  lui;  mai»  la  pro- 
Ï>riétédes  meubles  cÛ  confervee  à  ïa  femme  par 
e  moyen  de  Tinventaîre ,  &  partant  elle  les 
peut  revendiquer  ,  slls  ^  trouvent  en  natnre  : 
ainfi  CCS  termes  mis  à  la  6n  de  cet  article ,  ou 
i'eft'mation  d'iw  ui ,  ne  peuveiK  point  recevoir 
d'applicntion  à  ce  cas. 

Pofons  au  contraire  ^ne  ,  la  fufdire  clsufe  mife 
dans  le  contrat,  &  l'inventaire /ait  des  biens  de 
la  femme  ,  le  mari  foir  pourfuivi  pour  les  dettes 
dlcelle,  contra^ées  avant  le  mariage,  tiens  c« 
cas  fi  les  dçttes  de  la  fen  me  excédent  la  valeur 
des  meubles  qu'elle  a  apportés  en  mariage  ,  le 
mari  en  eft  déchargé  en  repré(entant  l'inventaire 
d'iceux ,  &  les  abandonnant  auxcréanciers  ,  pour 
être  par  eux  faifis  &  vendus,  &  être  payés  du 
prix  en  provenant  ;  ou  fi  i'eftimaiion  d'iceux  eft 
portée  par  le  contrat  de  mariage  fans  inventa.wc  ^ 
j}  eÙ  déchargé  de  ces  dettes  ,  fcu  Vcva  ^^i^ux\^ 
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fauf  aux  crô.^nciers  à  fe  pourvoir  fur  les  immeir- 
"Jïlcs  de  la  fcriimc,  fi  aucuns  y  a  ;  mais  s'il  n'y  en 
"■  a  point,  le  mcirt  ne  peut  point  être  tenu  p:!r-dclâ 
les  mciihlcs  mentionnés  dans  l'invemaire  ,  ou 
rcAinuilon  d'iceux. 

Ln  raifun  eft  qu'il  n'eft  pas  jufte  que  h  charge 
f«i(  plus  forte  que  l'émolument,  &  que  les  créan- 
cier» de  la  femme  proiiicnt  au  préjudice  du  mari- 
Que  fi  les  biens  de  la  femme  ne  font  pas  fnfïi- 
fans  pour  payer  routes  fes  dettes  ,  les  créaaciers 
ne  peu  vent  point  demandcraumnri  le  partage  des 
bien*  de  la  communauté ,  mais  ils  font  obligés 
d'attendre  iadinolution  de  la  communiutè,  pour 
être  payés  du  rc.'lam  de  leur  dû  ,  fur  la  portas  la 
communauté  qui  3,)partiendrolt  à  la  femme  »  tti 
cas  d'acceptation.  Chiïrondas  en  Tes  réponfes, /i- 
vreiiyCfiAp.  39,  remarque  un  arrêt  de  l*jn  1600, 
rendu  en  la rroifiemî  chambiedes enquêtes,  qui 
a  jlieè  que  les  ufiVcs  que  le  mari ,  poutfuivi  pour 
les  dettes  de  fa  femme  ,  faifoir,  êtoicnt  raîfonna- 
blcs,  favoir  de  quitter  &  abandonner  tous  les 
biens,  tant  meubles  qu'immeubles,  qui  luiavoîent 
éiè  apportée  p:)r  fa  femme  ,  contenus  en  l'inven- 
taire par  clic  iâir  aup:travant  laconlbmmition  da 
mariage ,  &  en  conféquence  de  les  rcpréfcnrer  3c 
en  rendre  compte  ,&  payer  les  arrérages  de  ren-' 
tes  qu'elle  devoit  depuis  le  jour  de  la  bénèdiôioa 
nuptiale  ,  jufques  h  la  concurrence  des  fruits  par 
lut  perçus  des  in>meublesapp3rtenans  à  fa  femme, 
&  d'être,  parce  moyen,  dcchnrgê  des  dettes 
que  fa  femme  .ivoit  conira^lées  avant  le  mariage. 
Le  mari  ayant  été  obligé  de  repréfenter  les 
meubles  que  fa  femm?  lui  aitroit  apportés  en  ma- 
riage, ou  de  payer  leureftim:ition,il  fcroît  cican- 
cier  dcf^  femme  pour  la  fomme  à  laquelle  fe  mon- 
tcrott  TeOimation  de  fes  meubles;  cnfortc  que 
Jui  DU  fes  itériijers  pourcoïent  U  tè^ut  Cvu  lc% 
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bîcfls  de  la  femme  oudeTes  héritiers, foît  qu'elle 
acceptât  la  communauté  ou  qu'elle  y  renonçât. 
$■  Le  mari  n'en  fcroit  pas  quitte  en  rapportant 
Tinventaire  des  meubles  de  fa  femme  ,  au  cas 
Que  les  créanciers dMcelle  ju(li6a(Tent  de  la  fraude 
ae  la  part  du  mari  &  de  la  femme  ,  lefqueh  n'au- 
roient  mis  dans  Tinvcntaire  c^u'une  partie  des 
meubles  qu'elle  auroit  apportés ,  en  traude  des 
créanciers. 

Jdem,  (i  Teilimation  des  meubles  avoii  été 
faite  au-de^ons  de  leur  valeur ,  en  ce  cas  le  mari 
feroit  condamné  à  payer  toutes  les  dettes  mobi- 
liaires  de  fa  femme.  La  raifon  eftque  l'invenraire 
étant  frauduleux ,  il  feroit  réputé  comme  non 
fait;  &  il  ne  produiroit  aucun  effet,  parce  que 
ntmini  frausfuaprod^edebet.  La  préfomption  étant 
contre  le  mari,  que  fa  femme  auroît  apporté  aHez 
de  meubles  pour  fatisfaire  à  fes  dettes  ,  &  il  ne 
feroit  pas  admis  à  juftiiierle  contraire. 

Que  fi  les  meubles  contenus  en  Tinventairo 
n'étoientplus  en  nature  ,&  que  Te^imarion  n*ei( 
fôt  pas  portée  par  le  contrat  de  mariage ,  le  mari 
ne  feroit  obligé  qu'à  Teftimation  d'iceux,  laquelle 
feroit  faite  par  experts,  félon  &  conformément 
à  l'inventaire  ,  fuivant  cet  article  in  fine  ,  auquel 
cas  ils  demeunnt  quitus,  rcpréfentant  Vinventatrc 
ou  l'efiimation  d'iccluî. 

Que  fi  au  contraire  la  femme  a  apporté  des 
meubles ,  &  qu'il  n'en  ait  point  été  fait  inventaire  , 
ni  d'eflimation  dans  le  contrat  de  mariage,  le  mari 
peut  être  pourfuivi  pour  toutes  les  dettes  mobir 
iiaires  de  fa  femme ,  contrariées  avant  le  ma- 
riage ,  patce  qu'il  a  lieu  de  préfumer  que  la  femme 
en  a  apporté  affez  pour  fatisfaire  \  fes  dettes  ,  le 
mari  devant  s'imputer  de  n'avoir  pas  pris  les  sû- 
retés qu'il  pouvoit  prendre  par  le  moyen  de  l'in- 
r«nuirc.  Toutefois  il  n'ea  feroîc  pas  tenu,  $'il 
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apparoilTuic  p.irle  contrat,  que  la  femme  n'iuroît 
apporté  aucuns  meubles;  ce  qui  aiiroit  été  la 
caule  pour  laquctlc  le  miri  ti'aiiroit  pas  f:ût  faire 
inventaire  des  meubles  t!c  fa  fritïin«  ,  comme  il 
Aétéjugéen  Tarr&tdu  ftcur  de  Taiigy  du  22  mars 
l6o2,  remarqua  paries  comineiuatëurs. 


1 


Article    CCXXIIL 


Contrat  de  femme  mariée  non  autorifte  ni 
fiparée ,  eft  nul. 


La  femme  mariée  ne  peut  vendre  > 
aliéner  ,  ni  hypothéquer  fes  héritages  > 
fans  rautorité  &  confentenient  exprès  de 
fonmari  :  Ht  fi  elle  fait  aucun  contrat  fans 
tautorité  &  confeniemttu  de  fondit  mari  , 
tel  contrat  efl  nul ,  tam  pou  ^  le  regard  d'elle 
que  de  fondît  mari  y  &  nen  peut  être  pour^ 
Juivie ,  ni  fes  héritiers  après  le  décès  defon^ 
dit  mari. 

Cet  article  étoîi  le  toç  de  Tancienne  cputume, 
auquel eft  conforme  rarùcle  234  ci-après. 

La  femme  mariée. 

Cctarticle  ne  parlant  que  de  la  femme  mariée^ 
iemble  ne  comprendre  pas  la  ûancèc  ;  ceft  le 
fcntiment  de  Dumoulin  en  fa  note  fur  l'article  87 
de  U  coutume  d'Artoii  ,  qtie  la  ûancée  peut 
vendre  Se  aliéner  fes  biens  :  Hqc  ineptum  ,  dit  ce 
doéteur  ,  ciim  pojjit  majus.  videlicet  difctJcrt  àfpon» 
f,  de  (ponjaltb.  per  totvm. 

CUopii]>  Qiaroadus  6l  autres  Com  d'avis 
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f^m. 
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traire  ;  mais  Pufige  dti  châteler  eft  conforme  au 
rËntimentée  Dumoulin  ,  par  1^  raifon  que  la  fian- 
cée n*eft  pas  Tous  la  puilTance  du  Bancé  :  &  puif- 
qu'il  n'y- a  que  la  puiffance  maritale  qui  empêche 
la  femme  de  vendre  &  de  dirpofer  de  Tes  biens  « 
&  les  obliger ,  cette  cauCe  ceflant  à  l'égard  de  la 
fiancée ,  il  y  a  lieu  dédire  qu*eUe  le$  peut  aliéner 
&  hypothéquer  fans  le  confentement  de  Ton 
fiancé. 

Cet  article  IK  éît  pas,  la  femme  mariée  qui  ejt 
tommune  avtcfon  mari^  mais  feulement  la  femme 
mariée  ;  ce  qui  nous  marque  que  •  quoique  la 
fitmme  ne  (bit  point  commune  avec  Ton  mari, 
en  ayant  été  féparée  de  biens,  ou  par  contrat 
denrariage,  ouparfentence  du  juge,  néanmoins 
die  ne  peut  point  vendre ,  aliéner  ou  obliger  fes 
biens  fans  le  confencement  de  Con  mari  ;  ce  qui  a 
été  jugé  ainfi  par  plufieurs  arrêts. 

Si  elUfait  aucun  contrat, 

La  femme  ne  peut  valablement  aliéner  îe^ 
biens  (ans  le  eonfentement  de  fon  mari ,  par 
quelque  eipece  d'aliénation  que  ce  foir ,  même 
par  donation  ,  quoiqu'elle  fe  réferve  rufufruîtj" 
c'eft  l'avis  de  Dumoulin ,  ce  qui  doit  être  fflns  di^ 
fîcutté  :  crtforte  que  la  donation  feroit  nulle  k 
l'égard  de  fes  héritiers  ,  quoique 'de  fon  vivant 
elle  n'en  eût  pas  pourfuivi  la  cafTation. 

Mais  la  femme  peut  difpofer  de  fes  biens  par 
teAameat ,  félon  la  difpolîtion  des  coutumes  des 
Itenx  oàils  font  fitués ,  fans  être  autorifée  par  fo» 
mari  ;  parce  que  telle  diipofition  ne  peut  avoii» 
effet  qu'au  tems  que  la  puiflance  maritale  aura 
ceffé  :  quelques  coutui^és^é^nmoins  ne  permet- 
tent pas  à  la  femme  de  t«rter  fans  le  eonfentement 
de  fon  mari  ;  mais ,  hors  ces  coutumes ,  la  femme 
inariée  a  la  faculté  de  teiler  faus  êtie  auioùC^^^ 
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L'obligation    de  la  feirme  non  aucorifée   eft 
Bulle  ipfo  jure ,  Tuivant  cet  article,  &  partant  elle 
ne  produit  aucun  cffV-t  ni  contre  Ton  mari,  ni 
contr'ellc  après  le  dc',ès  tl'iccUii ,  ni  contrejes  Iié- 
,  riticrs  après  qu'elle  cft  dccédée  ;  quoique  de  foaf 
vivant  elle  n'ait  fait  aocuric  pourl'uitc  pour   la« 
faire  carïer;  &  telle  ubligotimi  eil  teHcnient^j 
nulle,  qu'il  n'eft  pas  beCoin  de  Ictircs  pour  cet 
effet ,  nonobftanicetie  maxime  ,  que  les  voies  da 
willité  n'ont  pouit  lieu  en  France  ;   parce  qu'elle 
fie  s^emend  que  des  nullités  de  droit,  &  non  de 
celles  qui  font  portées  par  les  ordonnances  ou  par 
les  coutumes ,  lefquel  lei  Ton  t  les  lojx  de  la  France. 

Les  tidèjulleuis  donnés  par  les  femmes  pour  la 
sûreté  des  obligations  ainfi  contra^èeî ,  ne  font 
point  valablement  obligiis;  &  en  cas  qu'ils  foicnc 
pourfuivicpour  raifondc  leur  cautionnement,  ils 
peuvent  fe  fcrvir  de  l'exception  compétente  .lux 
femmes  ;  de  même  que  le  droit  Romain  donne 
l'exception  dnrenarus-confulceVelieiant  aux  fidé-  ■ 
juffeurs  des  Femmes,  par  U  raifon  que  telles  ■ 
obligations  font  dëk:larécs  nulles  de  plein  droit, 

C'eft  une  qucftion  »  fi  la  femme  peut  accepter  ^ 
une  donation  fans  être  autorifée  f  Je  tiens  indif-  ■ 
linâemetitquenon,  foii  que  le  donateur  fe  ré- 
ferve  rufufrult  de  la  cliofe  donnée ,  ou  non  ;  par* 
ceque  la  donation  cAun  contratfyDallagmatii^uc^ 
qui  oblige  les  parties  de  part  fie  d'autre,  \oycz 
jnon  commentaire. 

Voyez  fur  l'article  1^4,  les  cas  auxquels  la^' 
{emme  mariée  peut  valableiuenc  s^obliger  fan^, 
ître  autorifi^c. 


Art  CLt 
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Article    CCXXIV. 

Si  laffmtne  mariée  peut  ejler  en  jugement* 

Femme  ne  peut  efter  en  jugement  fans 
le  confentement  de  fon  mari ,  fi  elle  n'eft 
autorifée  ou  féparée  parjuJiUe  ,  &  Ladite 
jiparaiion  exécutée. 

Femme  ne  peut  efter  en  jugement, 

.  Par  cet  article  »  qui  étoit  le  iq6  de  l'ancienne 
counime*  la  ie,mm.^  efi  déclarée  iacapable  d>& 
ter  «n  jugement  fans  le  confentement  de  foa 
mari;  enforte  que,  fans  ce  confentement ^  les 
fentences  &  jugemens  rendus  contr'elle,  fe« 
roient  de  nul  eâet. 

Que  ii  le  mari  refufe  d'autorifer  fa  femme  pour 
la  pourfulte  de  fes  droits  ,  elle  fe  doit  &ire  auto* 
nier  par  juflice  ;  &  en  ce  cas^  les  condamnations 
rendues  contre  elle  ne  peuvent  pas  être  exécu» 
tées  fur  la  communauté,  fi  ce  n'en  après  la  diiTo- 
Imion  d'îcelle ,  pour  la  part  appartenante  à  la 
femme ,  ou  fur  les  propres,  Tufiifruii  léfervé  au 
mari  jufques  à  la  dinblution  de  la  communauté , 
parce  qu  il  eA  le  maître  de  la  communauté ,  5c 

Î[u*en  icelle  tombent  les  revenus  des  biens  de  fa 
emme ,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  i8  no- 
yembre  x6i6  »  cité  par  Tronçon  fur  cet  article, 
perho  autorifée. 

L'autorifatton  de  la  femme ,  qui  fê  fait  par  jiif- 
tice  ,  requiert  connoifiance  de  caufe  ;  autrement 
elle  feroit  de  nui  effet ,  la  femme  pouvant  fans 
cela  fe  faire  autorifer  par  juilice,  pour  agir 
contre  fes  propres  intérêts. 
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La  femme  mariiic  ptm  cfter  f  ir  jugement  fans 
rautorité  de  Ton  jiiari  ,  i'i  elle  c/1  ftparée  d'avec 
lui ,  &  que  laléparaiioa  faite  avec  connoiflTance 
de  caufe  Oc  dans  les  formes  ,  foit  exécutée  fui- 
vaut  cet  article. 

Il  faut  obfcrver  un  cas  auquel  U  femme ,  fans 
être  autorîfée  par  fon  mari  ou  par  juftice  ,  peut 
▼atablement  cflcr  en  jugement;  favoir  lorf- 
qu'elle  cil  partie  en  un  procès  avec  fon  marî, 
parce  qu'en  ce  cas  le  mari  cil  préfuinè  avoir  au-« 
torilé  fa  femme  ,  permettant  qu'elle  intervienne 
en  un  procès  conjointement  avec  lui ,  aiofi  que 
M.  Ricard  a  remarqué  fur  cet  article. 

JL'autorité  du  mari  n'éft  pas  néceffaîre  ,  lorfque 
la  femme  e(l  pourfiiivie  pour  crime,  fui  van  c  la 
\oi  cUrum  C,  tic  auror.prafian. 

Il  n'en  feroii  pas  de  même  Ci  elle  vouloît  faire 
fluelque  pourfuite  criminelle  ,  c<?r  pour  lors  elle 
doit  être  auioriféc,  à  caufe  dcî  domninges  &  in- 
térêts auxquels  elle  peut  être  condamnée. 

On  denundefi  raurorité  du  mari  zi\  néceflaire 
à  la  femme  majeure  pour  comparoir  en  jpeemert 
en  matière  civile  ,  le  mari  éiant  mineur  ?  Clïo* 
pin,  àe dt^mun.  lii'.  j  ,  /tf.  I9,  num.  ii  ,  cite  uil 
arrêt  qui  a  jugé  que  telle  autorité  efl  inutile  ,  âc 
qu'ainfi  il  faut  recourir  au  juge. 

Pareillement  le  mari  qui  a  fouffert  la  mort  cî-' 
vile  ne  peut  aufli  valablement  dnnncr  fon  con- 
fcmcmcm  à  fafemrae.  Laraifoneft,  qu'un  mi- 
neur &  celui  qui  cil  mort  civilement  n'cft  paï 
pcrfonne  capable  pour  cflcr  en  jugement,  &.  jjar 
conléquent  ne  petit  pas  donner  à  un  autre  lor' 
confcntemcni  pour  y  intervenir. 

A  l'égard  du  mineur,  la  raifon  eft  qu'il  ncpîtii 
pas  cftcr  en  jugement  (ans  l'autoriic  d'un  cura* 
icur,  ainfi  U  ne  peur  pas  valablement  confcuiir 
'ue  la  tcmjiiepatoilTc  en  jugenrent. 
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Toutefois  un  mari  mineur  peut  donner  Corn 
autorité  à-fa  femme  majeure  pour  contraâer  va- 
lablement des  obligations,  6c  faire  tous  a^ss 
qu*eUe  peut  faire ,  comme  pour  la  vente  de  Tes 
biens  ;  ic  forte  qu'elle  ne  peut  pas  obtenir  le  bé< 
oéfice  de  reftitutton  «n  cas  de  lèfîon,  comme  il  a 
été  jugé  par  arrêt  prononcé  à  pâques  Pan  1608  ^ 
rapporté  par  Momolon ,  arrêt  113.  Ce  qu*il  faut 
entendre  ,  pourvu  que  le  mari  n'y  fût  pas  inté- 
reffé ,  car  autrement  il  pourroît  fc  faire  relever  de 
ce  confenteraent ,  comme  il  a, été  jugé  par  arrêt 
du  22  juin  1673  >  rspportédans  le  journal  du  pi- 
lais ,  partie  3. 

Il  arrive  rarement  que  le  marî  mineur  qui  a  au- 
torîfé  fa  femme  ne  foit  lèfè  dans  les  contrats 
qu'elle  a  faits;  carlafemmequiafouifcrt  «jucU 
que  dommage  en  fes  biens  [lar  l«  contrat  qu'elle 
a  paffé  fous  ramorité  de  Ton  mari»  a  fon  recours 
fur  les  biens  communs ,  6c  au  défaut  d'iceux  ,  fur 
les  propres  de  fon  mari  ;  enforte  que  toutl'évé- 
nemenr  retomberoit  dans  la  fuite  fur  le  mineur. 
C'eft  pour  cette  raifon  que  Tarrêt  cité  n  jugé  que 
le  mari  mineur  ne  pouvoit  autorifer  fa  £eïamQ  mi- 
neure. 

La  femme  ftparée  de  biens  d'avec  fon  mari  ne 
peut  point  vendre  ni  difpofer  de  fes  biens:  elle 
en  a  leulemeat  Tadminiflration ,  fans  qu'elle  ait 
pour  cela  befoin  de  l'autorité  de  fon  mari ,  en- 
forte  qu'elle  peut  faire  baux  à  loyer  de  fes  im- 
meubles, bailler  quittance  ,  &  s'obliger  pour  fa 
nourriture  &  ensretenement  ;  m.iis  etie  ne  peut 
pas  ni  aliéner,  ni  hypothéquer  fes  immeubles 
lans le confentemem  de  fon  mari,  ou  l'autorité 
du  juge  à  fon  refus  ,  comme  il  a  été  jugé  par  pUi- 
fieurs  arrêts  remarqués  par  raonfieur  le  Prêtre  , 
■centurie  ï  ,  chapitre  6^ ,  &  par  monfieur  Louet 
&.  fon  commentateur ,  lettre  F ,  chapitre  -^o. 
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Le  juge  ne  doit  pas  autorifer  U  f<;tnme  pour  \*i^ 
liénation  de  fes  biens  qu'avec  très  gnndc  coiiw^ 
aoilTance  de  caufe ,  anrrement ,  rallciiution  pour- 
t'olt  être  déclarée  nulle. 

La  femme,  quotque  féparée,  ne  peut  sVbligcr 
valablement  Tans  raiitoritê  de  fon  mari ,  an  paic- 
nienc  du  prix  de  l'adjudication  d'un  bien  vendu 
par  décret,  comme  il  a  été  jugé  par  arrcr  des      i 
grande  juurs  de  Poiriers  du  aa  feptembre  1579.    fl 

Elle  ne  peut  point  apiTi  être  valablement  èta-H 
blie  gardienne  de  biens  fans  cette  autorité,  parce 
que  c*eft  une  charge  virile  qui  n'efl  pas  i]i«l| 
icsntc  à  une  femme.  r 

Lafiancée  peut  eftcrenjugement  fans  éireautoJ 
'rifée.  Voyez  ce  que  j'ai  dit  lur  l'article  précédent 

Article     CCXXV, 

Si  le  mari  peut  difpofer  des  biens  de  la 
communauté  ,   &  comment* 

•  Le  mari  cil  feigncur  des  meubles  ^ 
conqiiêts  immeubles  par  lui  faits  durant 
^  confiant  le  mariage  de  lui  &  de  i"a 
femme.  En  telle  manière  qu'il  les  peut 
vendre  ,  aliéner  ou  hypothéquer  ,  &  en 
■i'aire  &  dirpofer  par  donation  ou  autre 
difpcfition  faite  entre-vifs  à  fon  pîaifir  fît 
volonté ,  fans  le  confemement  de  fadite 
femme,  à  perfonne  capable,  Ôc  fan^ 
fraude. 

Le  mari  ejîfeigncur  des  meubles. 

Notre  coutume ,  par  cet  article  qui  étoït  le  \{ 
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de  rancîenne  coutume ,  pennet  au  mari  ç(e  dif- 
pofer  des  biens  communs  par  aÔes  entre  vifs  , 
foit  à  titre  onéreux  ou  lucratif  ;  avec  cette  rcf- 
iriflion  toutefois  ,    que   ce  foit  fans  fraude  , 
comme  s'il  donnoit  à  fcs  enfans  nés  d*urt  précé- 
dent mariage  ,  ou  s'il  donnoit  à  des  perfonncs  i  n* 
terpofées ,  afin  qu'après  la  diffolution  de  la  com- 
munauté par  fa  mort  ou  par  celle  de  fa  femme  , 
les  chofes  données  )ui  AifTent  rendues,  ou  à  fcs 
héritiers  ,  au  préjudice  de  fâ  femme  ou  des  hérî- 
tiers  d'icelle;  telles  donations  feroient  nulles, 
comme  il  a  été  jugé  par  plufieurs  arrêts  remaf- 
qués  par  les  commentateurs. 

Mais  le  mari  ne  peut  pas  difpofer  des  biens  Je 
la  communauté ,  par  dernière  volonté ,  au  pré- 
judice de  la  part  &  portion  qui  doit  appartenir  h 
fa  femme ,  fuivant  Tarticte  196  ci-apres ,  comme 
il  a  été  jugé  par  arrêt  du  21  janvier  1608 ,  cité 
par  les  commentateurs. 

La  raifon  ef\,  (}ue  les  dernières  difpofictons 
n'ont  leur  force  qu'au  tems  du  décès ,  auquel  le 
mari  cefîe  d'être  le  maître  des  biens  de  la  comr 
munautÂ. 

Toutefois  fi  la  femme  renûnçoît  à  la  commet* 
nauté  après  le  décès  du  mari ,  tous  les  meubles 
&  conqnêts  qu'il  auroit  légués,-  appartîendr oient 
au  légataire  ,  à  rexclofion  de  fon  héritier,  lequel 
ne  ponrroit  pas  prétendre  la  moitié  qui  auroit  ap- 
partenu à  la  femme  fi  elle  avoit  accepté  la  com- 
munauté, comme  il  a  été  jugé  par  an  et  du  ^ 
avril  1607,  cité  par  les  commentateurs. 

La  raifon  eft  ,  que  le  mari  étant  le  maître  dâ» 
biens  communs ,  il  en  a  pu  difpofer  entiéremedc 
par  dernière  volonté  ;  enforte  néanmoins  que  ta 
femme  demandant  fa  part  en. la  communauté  , 
elle  la  rend  partageable  par  fon  acceptation ,  con- 
curju  fiu  m  fartes  f  fans  laquelle  h  commuaauii 

BU) 
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n'a  jamais  ceiTé  d'appartenir  au  mari ,  &  partant 
il  a  eu  dro'ii  de  dirpolcr  comme  de  fa  chofc. 

Que  fi  le  mjri  étoit  condamné  à  mort  pour 
queique  crime,  &  que  Tes  biens  fuffent  confif- 
qnés,  îi  ne  conSfqiicnashpsrtdc  la  communau- 
té qui  appartient  à  fa  femme  ,  parce  que  le  mari 
efl  maître  &  fcigneur  de  la  communauté  pour  en 
pouvoir  difpofcr  à  Ta  volonté  contrahendo  ,  non. 
riitm  dcUntjuendo ,  dia  amcm  efl  caufa  contrahcndi , 
aîiù  deUn^uendi ,  /.  i  »  §.  i ,  ^  rfc  extrc.  ad,  &  par- 
tant, en  cas  que  Ics  biens  du  mari  i'oicnc  confif- 
quês,  la  moicié  de  la  communauté  demeure  fran- 
chement &  quictemcnt  à  la  femme  ,  fuivant  la 
dcârine  des  arrêts  rapportés  par  Bacqiiet  au  trjïté 
d€>  droits  de  jufHce  ,  cliap.  1 5 ,  nomn.  61  &  84  , 
&  par  M.  Louet ,  lettre  C,  chap.  5a ,  6c  par  Bto- 
deau  fur  M.  Louct ,  lettre  C  ,  cliap.  3  5. 

Il  n'en  feroit  pas  de  même  fi  le  mariaToitfen- 
)cmcnt  été  condamné  pour  fon  délit  à  une 
amende  pécuniaire ,  car  en  ce  cas  telle  amendftj 
fe  prend  fur  le  total  des  biens  communs;  aînii' 
juge  par  arrêt  du  7  fcptembrt:  1624,  ciié  par 
Brodenu  fnrM. Louet,  luttre  D,chap.  1  .comme 
il  a  été  jugé  ,  que  les  biens  de  la  communauté 
pouvoicnt  être  ïaifts  pour  l'intérêt  civil  «l'un  in- 
cendie commis  par  le  mari ,  pour  lequel  il  avoit 
été  banni  du  reffon  du  parlement  de  Paris  , 
quoique  la  fcmine  eût  éic  féparée  de  biens  depuis 
f»  condamnation. 

Pareitlcmcnt  (\  Le  mari  étoit  condamné  à  mort 
our.iixgaleics  perpétuelles  ,  Â.  que  les  biens  fiïf. 
fent  confirpiés,  cette  contifLaiion  ne  pourroit 
avoir  liru  au  pf  Ajudice  de  ù  dot ,  de  fon  douaire  , 
&  de  fes  autres  conventions  matrimoniales  La 
raifoncflque  le  mari,  pat  l'on  crime»  ne  peut 
p?s  [ïiivcr  fji  femme  des  droits  qu'elle  a  fur  fcs 
liens  eu  vertu  de  fon  contrat  de  mariage,  U 
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peine  des  délits  ne  devant  pas  paffer  à  d'autres 
qu'à  ceux  qui  tes  ont  coramis,  pana  deliSîifuos 
autores  manere  débet. 

II  y  auroit  pins  de  difficulté  de  favoir  file  marî 
confifquant  fon  fief  par  félonie,  la  femme  ne 
pourroit  prendre  fon  douaire  fur  icclui.  Il  fembie 
que  !e  douaire  fe  peut  prendre  fur  le  fief  tombé 
ea  commife  par  félonie ,  ou  par  défaveu  de  la 
part  du  mari ,  parce  que  les  fiefs  font  héréditaires 
&  patrimoniaux  en  France  ;  ce  qui  a  été  jugé 
ainfi  par  arrêt  du  parlement  de  Ôretagne  ,  le  30 
«âobre  1^73,  remarqué  par  Bacquet  en  fon  traite 
des  droits  de  juftice,  chapît^re  zz  ,  nombre  5. 
Par  cet  arrêt ,  il  fut  jugé  que  les  nfc-es  cammifes 
par  la  fi^lonie  du  vanal  n'étoienipas  feulement 
fiiiettes  au  douaire ,  mais  qu'elles  étoient  affec- 
tées &  hypothéquées  avec  les  autres  biens  du 
iléfunt  pour  le  paiement  de  fes  dettes. 

Mais  depuis  ,  par  autre  arrêt  du  10  mars  1634  , 
le  contraire  a  été  jugé ,  tant  contre  la  femme  que 
£ioattt  les  antres  créanciers;'  cet  arrêt  cil  con- 
forme à  la  doctrine  des  fiefs,  mars  il  eft  bien  ri- 
goureux ;  car  le  droit  du  feigneur  qui  cft  préfumé 
o'invefiir  fes  vafi'aux  qu'à  La  charge  de  fes  droits 
iêodaux  &  du  droit  die  réverfiqn  quand  le  cas 
ichéra ,  efi  plus  ancien  que  celui  des  créanciers 
de  fon  vaflal. 

De  cet  article ,  il  s'enfuit  que  le  mari  n'eft  pas 
ebligè  au  paiement  des  dépens,  dommages,  ia- 
^rèts  &  réparations  civiles  adjugées  contre  fa 
femme  pour  délit  qu'elle  auroit  commis  ,  fauf  à 
la  partie  à  fe  pourvoir  après  la  difiblution  du  ma- 
riage ,  tant  fur  les  propres  de  la  femme  ,  que  fur 
la  portion  qu^elIe  pourra  avoir  dans  la  commu- 
nauté, au  cas  qu'elle  ou  fes  héritiers  l'acceptenr, 

La  raifon  cÂ,, que  la  communauté  appartient 
au  mari  tant  qu'elle  dure  ,  &  qu'on  ne  Iux^^mx 
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pns  ôier  la  jouliTance  des  bitin^  de  la  femme  »  dont 
it  n«  jouît  qu'à  titre  onéreux,  8c  pour  CouLCDir 
les  charges  du  >  ariagc. 

Toutefois  les  propres  de  la  femme  pourroicnl 
être  v?ndus  à  h  charge  de  l'ufofruit  léicrvé  au 
mari  tant  que  dureroïc  le  mariage  , comme  il  a  été 
jugé  par  arrêt  dj  t8  novembre  j6i6  ,  remarqué 
par  Tronçon  fur  Tarticle  224  ,  inverlo  auietifée. 

Art  I  CLE    C  CXX  VI. 

Le  mari  ne  peut  difpofer  des  propres  defàA 
femme. 

Le  mai^ne  peut  vendre,    échanger ^ï 
feire  partaj;(.'  ou  hcitation,  charger,  obli-l 
gcr  j  ni  hypothtquer  le  propre  héritage, 
de  la  femme  ,  &  icclle  de  par  lui  autorir 
Icc  k  cette  fin. 

Cet  Article  étoit  le  io3  de  rancîenne  coatumc 

Ze  mari  ne  peut  vendre» 

En  pays  coutumier ,  la  loi  /ulia  portant  pro- 
liibirion  u  mari  d'engager  le  fonds  dotal  de  fa 
femme,  même  de  fonconfenicmcnc,  n'ed  pas 
obfervée  ;  car  les  tcmmes  majeures  peuvent  » 
avec  rduioriré  de  leurs  maris,  vendre  &  kypor 
ihèquer  leurs  immoublcs. 

Ceite  loi  eft  ohfcrvée  dans  les  pays  de  droî 
écrit,  qui  ne  reflortiiTent  pas  au  parlement  d 
Paris  ;  mais  pour  clux  qui  font  du  relTort  de  c 
parlement ,  elle  n'y  eft  |ms  obicrvéc  :  il  y  a  une 
déclaration  dumois  d'Avrit  1664,  par  laquelle  le 
roi  a  déclaré  bonnes  &  vainbles  les  obligiijons. 
{»â*èes  par  les  femmes  autorifécs  par  leurs  mari 
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i^ns  les  pays  du  Lyonnois ,  Beaujolots ,  Forez  Se 
Xlâconnois  ,  nonob^ant  là  prohibition  de  cette 
loi  :  ce  qui  a  été  depuis  cdnfiriBé  par  les  arrèts- 
dc  la  cour  :  voyei  mon  commeataire  fur  l'ariicle 
113  rglof.  I  ,  num.  9  &feq. 

Que  fi  le  mari  appréhende  une  fuccedion  qui: 
feroit  échue  à  Cn  femme  ,  fans  qu'elle  y  eût  donné' 
fon  confcHteMant ,  elle  ne  feroit  pas  cenfée  hé-- 
ritiere  ,  quoiqu'en  conféquence  ell«  eût  fait  queU 
ques  «fies  d'héritier,  &  elle  s'en  pourroit  faire 
relever  par  lettres  royaux  ,  le  tacite  confÈnie- 
ment  provenantdes  aÔes  d'héritier  qu'elle  aiiroii 
hits  n'étant  pas  fuffifani  pour  l'obliger  comme 
héritière^  parce  que  les aaes qu'elle auroit  faits- 
feroienr  cenfés  avoir  été  feits  à  caufe  de  la  puif- 
fence  maritafe  ,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt 
du  21  février  1605-. 

Cet  article  ne  s'erftend  qu'à  l'égarJ  de  la- 
femme  ,  c'eft  à-dire,  que  la  vente  ,  i'aUénatioii> 
du  fonds  appartenant  à  la  femme  ou  hypothèque 
confïituée  fur  icelui  par  le  mari  fans  le  cenfente- 
ment  de  la  femme  j  e{^  nulle  à  l'égard  d'icelle  , 
mais  elle  efl  valable  à  l'égard  du  mari,  kqiiel  eiî' 
tenu  de  l'évîftion  envers  Tàcquéreur,  enforte' 
même  que  Tacquéreur  demeure  pofîèlTcur  du^ 
fonds  qui  lui  a  été  vendu ,  tatit  qpe  durera  lé  ma- 
riage ,  &  il  en  fera  les  fruits  flens ,  parce  qu'il  eiS 
cenfé  avoir  vendu  le  droit  de  jouiflànce  qu'il  y 
ffvoit,  fans  que  la  femme  puifle  Tèmpêcher,  fi  ce: 
n'eft  en  fe  faïfant  féparer ,  parce  que  par  la  fépa- 
ration  elle  reprend  radminiftration  de  fes  bien»; 
qu'elle  a  Voit  tranfmife  àfoRmariy  pour  Jbuteoûi' 
les  charges  du  mariage. 


»^ 


34      DE  COMMUNAUTÉ 


Article    CCXXVII. 

le  mari  peut  faire  haax  des  biens  de  pt 
femme^ 

Peut  toutefois  le  mari  faire  baux  à  loyer 
ou  moifon  à  (ix  ans  pour  héritages  afïis  à 
Paris  ,  &  à  neuf  ans  pour  héritages  affis, 
aux  champs  ,  &  au-deflbus  fans  fraude^ 

Faire  baux  à  hyer^ 

Quoique  cetarticle  portique  le  mari  ne  peut 
foire  baux  des  biens  cle  Ta  femme  que  pourle  tcms 
porté  par  cet  article ,  ce  s*eft  pas  à  dire  que  le 
mari  pût  faire  caffer  un  bail  pour  le  rems  qui  ex- 
cérieroit ,  car  il  ne  pourroit  pas  contrevenir  à  ion- 
propre  fait  ;  mais  cela  fe  doit  entendre  au  préju- 
dice (!e  la  femmes  eii(brte  que  la  femme  peut^ 
après  la  mort  de  fonmari ,  faire  annuller  le  bail 
fait  de  fes  biens  pour  te  lems  qui  excède  celui 
^ui  eft  porté  par  cet  article. 

Mais  elle  ne  le  pourroit  faire  s*il  étoit  fait  con» 
formémeitt  à  la  dîfpofuion  de  cet  article ,  pourvu, 
que  le  bail  ait  été  fait  fans  fraude^  car  fi  la  femme 
ou  f«s  héritiers  pronvoient  du  dol  de  la  part  dub 
siarîen  faiiânt  le  bail  d'un  héritage  appartenant 
à  Cl  femme  ,  il  "y  auroit  lieu  à  faire  cauer  le  bail  ^ 
comme  Ci  on  jufliiîoit  que  le  mari  asi  oit  fait  ua 
bail  à  viî  prïîf  pour  en  tirer  quelque  fomme  d*ar- 
%tm  qui  n*aiiroit  pas  été  portée  par  le  bail  »  que 
BOU.'>  Z\^pc\\qï)S  pot-de-vin. 

Automne,  fwr\^\d\(t^^io^amTias ^  %  ult.f, 
fit,  iiurîm.  remar^ne  d«ux  arrêts  qui  oiujug^  qu* 
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ta  femme  eft  tenue  entretenir  îes  baux  faits  par 
fon  marijc'eft  le  fentiment  deDumoulin  fiir  l'ar- 
ticle 30  ,  num.  90  de  la  coutume  de  Paris ,  de  Co- 
Varriivias  ,  variar.  refolut.  1 ,  num.  5  in  fine, 

fiafnag^  ,  fur  l'article  538  de  la  coutume  de 
Normandie  ,  dit  que  le  parlement  de  Rouen  l'a 
jugé  ainfi  par  plusieurs  arrêts,  &  notamment  par 
arrêt  du  13  janvier  1639,  contre  un  nommé  du 
Boic ,  qui  vouloit  expuller  le  Fermier  auquel  fon 

fiere  avoit  fait  bail  du  bien  de  fa  mère  pendant 
e  mariage  ,  &  que  la  \o\  fi quîs  domum  ,  f.  loc, 
qui  ne  parle  que  de  rufufruitier  ,  n'a  pas  lieu  à 
Végnrd  du  mari ,  lequel  e{i  confidéré  comme  le 
maître  &  le  propriétaire  des  biens  dotaux. 

li  en  eil  de  même  des  baux  faits  par  te  maii 
des  biens  de  fa  femme,  comme  des  Uaux  faits 
par  un  tuteur  ou  curateur  du  bien  de  fes  pupilles , 
ou  de  fes  mineurs  ,  lefquels  doivent  être  entre- 
tenus par  eux  après  que  la  tutelc  ou  la  curatelle 
a  pris  fin  :  or ,  les  baux  faits  par  les  tuteurs  ou  cu- 
rateurs doivent  être  entretenus  par  Jes  pupilles 
ouïes  mineurs,  pourvu  qu'ils  n'excèdent  pas  le 
tems  porté  par  cet  article,  comme  il  a  été  jugé 
pararrêt  du  7  janvier  161 1  ,  remarqué  par  Mor- 
nac  fur  la  loi  miao^ihuM ,  3. ,  C.  fi  tutor  vd.  airan 
tHter.  &  par  Chopia  dans  fon  commentaire  fur 
cette  coutume  ,  i'tb.  2  ,  tit.  7 ,  num.  18. 

Lorfaue  le  bail  excède  le  tems  porté  par  cet  ar* 
"ttcle,  il  n'eft  pas  nsl ,  mais  il  efl  réduâible. 
Les  baux  des  biens  des  rmneurs  &  des  biens  ée 
réglife ,  ne  doivent  point  excéder  le  tems  porté 
par  cet  article  ,  &  s'ils  paflfent ,  &  qu'il  y  ait  lie» 
de  foupçonner  de  la  fraude  »  ils  peuvent  être 
caflés  l'our  te  tcmsqui  el^  à  échoir ,  ftnon  ih  fone 
rédiiOibles. 

Que  û  les  bcux  éroîent  faits  par  anticipation  , 
c*eLt-à  dire  «  plus  de  âxmoU  au,.v%v;^t\\V%Y.^vb-v 

Un 


36      DE  COMMUNAUTÉ 

tion.de^  {^éfédens  ,  ils.pourroient  être.caJTés  a«: 
cas  que  le  mari  vîat  à  mourir  auparavant  que  le- 
bail  précédent  fut  expiré,  comme  il  s*obferve  k 
regard  des  biens  de  réelife  &  des  mineurs,  dbnr 
on  nepeutpoim^rebaux  plus  dé  flx  mois  avan^ 
Texpirationdu  précédent,  comme  il  a  été  jugé 
par  les  arrêis  remarqués  par  M.  Louct  &  Ton 
commentateur ,. lettre  B  ,  nombre  Ç,'  ÔLparM- 
lie  Preftre  ,  centurie  i  ,  chapitre  io. 

Il  faut  dire  pareillement  que  lès  tuteurs  ne 
peuvent  faire  baux  dès  biens  dé  leurs  mineurs». 
excédans.  le  tems  porté'  par  cet  article  :  aurre- 
irent  ils  feroient  caiTés  *  comme  il  a.été  jugé  par 
arrêt  du  7  janvier  161*',  remarqué  car.  les  com- 
mentateurs fur  cet  article. 

Quoigue  cet.articlè  dife  générarement  que  le 
mari  pem  faire  baux  à  loyer  ,.pour  héritages  aflîs 
en  cette  ville  , ou  à moifon ,  c'èft-àdire,.à ferme 
pour  hérirages  fitués  aux  champs  ;.  cependant  le 
mari  peutfâire  baux  à  loyer  pour  maifons  fifé* 
hors  cette  ville,  pour  fix  ans,,  comme  pour  mwf 
fons  fiiès  en  cette,  ville.. 


Article    CCXXVIIL. 

Si  le  mari  peut  obliger/a  fimme,. 

Le  mari  ne:  peut ,,  par  contrat  &  obli- 
gation faits  devant  ou  durant  le  mariage  , 
obliger  fa  femme  fans  fôn  confentement , 
plus  avant  que  jufques  à.  la'  concurrence 
de  ce  qu'elle  ou  fes  héritiers,  amendent  de 
la  communauté  ;  pourvu  toutefois  qu'a- 
près le  décès:  de  l'un  des  conjoints^  foit 
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^it  loyal  inventaire  ,.&  qu'il  n'y  ait  fautes 
*ii  fraude  de  la  part  de  la.  femme  ^,  oa  di 
iis  héritiers.. 

Le  mari  nt  peut',. 

Nous  oBferverons  fur  cet-article  ; 

I.  Que  la  femme,  quoique  commune,,  ne? 
femètre  obligée  aux  dettes  dô  te  communautér 
l^ns  fon  confenrement,  plus  avant- ^e  ce  dont 
elle  en  amende  ,  quoiqu'elle  accepte  la  commua 
nanré,  &  que  par  telle  acceptanon  eUe  femblè' 
s'obliger  aux  dettes- communes  ;:  ce  qui  eil  con^ 
traire  à  là  fôciété  contraf^èe  entre  d'àmres  parti* 
culiers  ,  par  laquelle  un  des  aflbciés  oblige  folî*- 
dairement  un  chacun  des  aâbciès  »  en  contraâant 
pour  Ifefait  de  la  fociété, 

La  raifon  eft ,  que  là' communauté  de  biens  eft- 
introduite  en  faveur  de  là  femme  ,  &■  pour  Tobli* 
ger  à  prendre  foin  de  conferver  les  acquifitiouï. 
qui  fe  font  par  le  mari  ;  mais  parce  que  le  mari 
«A  le  maître  des  biens  communs^,  &  qu'ils  arrive: 
fouvent  que ,  fans  la  participation  de  f»  fcmme^,. 
il  diïïipe  tons  tes  biens,  &  qu'il  contra^e  des* 
dettes  cenfidérables  {kns  qu'elU  en  ait  connoiH- 
fânce  ,  Il  lèroir  iDJnfte  que  telle»  obligations  fuf^ 
tfcnt  exécutoires  contre  U  femme  ,  quoiqu'elle , 
acceptât  la  communauté  ,  &  que  ce  qui  auroit^ 
été  introduit  en  fa  faveur,,  fut  U  caufe.  de  I* 
perte  de  tous  fes  biens. 

La  même  faveur*  eâ'accoFdé^  à  fes  Héi:itiers=, 
quoique  collatéraux»       ' 

II.  Qtife  la  femm'e  eft'  obligée  de  faire  loyaVin* 
ventaire  défrbîens  communàuprès  le  décès  de  foa 
mari,  pour  n'être  tenue  des  dettes  de  lacommu-^ 
nauté  ;  enforte  que  fi  elle  n  avoit  point  fait  ÎR-b 
yeataire  >  &  que  néanmoins  eUe  eih  diipofâ  de» 
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fcicns  de  la  communiuié  ,  ou  qu'elle  eût  fait  ta* 
Vencaiie,  maisqu'il  tut  fraii»iu!eux,  &  qu'on  prou- 
▼âi  qu'elle  cûtlounraitquciques  bierii communs, 
en  ce  cas  elle  pourn>it  erre  pourl'uivie  pour  moi- 
tié des  dettes  de  ta  commanauté  ,  comme  il  a  été 
jugé  par  arrêt  du  4  juillii  1587.  auprofir  de  Jean  _ 
McfHcr,  citî  par  le»,  coinraentaîcurs.  ■ 

Il  en  faut  dire  de  même  des  héritiers  de  la  ■ 
femme,  lelqiieU  font  remK  des  dettes  de  la  com- 
muns uié,âk.  ils  en  peuvent  cire  pour  fui  vis  par  les 
cré.mciers  ,   fi  on  piouve   qu  Us  aient  fouflrait 
fies  btcns  de  la  communiiiité. 

U!.  Qiic  b  tcminc  .««.ccprant  la  communauté 
s'obligea  payer  la  nioitîé  des  derres  d'icelîe  ,  en- 
forte  qu'ele  en  peut  cire  pourfuivic  ,  ou  fc;.  hé- 
riti'-Ts,  (ourvu  qu'elles  n'excèdent  point  ce 
quVItc  en  peut  demander. 

Toiiret'ois  le  créancier  au  profit  du(]|uel  le  mati 
a  pTiTi  mie  oblinarion  pendant  la  communauté, 
peut ,  après  U  mort  du  mari ,  s'sdrcffer  dtrefte- 
mont  à  Tes  hériricrs ,  Tans  s'adrelTer  à  <a  veuve  , 
ou  »u  mari  fans  s'adrelTer  aux  héritiers  de  la 
feinin'2 ,  quoifju'elle  on  fcs  héritiers  fiaient  tenus 
de  pay^r  la  moitié  Ue  l'obligation  ,  comme  il  a 
éti  jugé  par  atrèt  donné  au  rappon  de  monrteor 
HPrôtrele  mars  ,&  prononcé  le  8  enfutvant 
l6o3  y  rapporté  par  lui  da  s  fes  queliions  tie. 
droit,  centurie  a,  chipirre/a. 

La  raifori  cft  ,  iiue  le  rréancicr  a  coutraffé 
nvec  It  iifiw  ,  îiinGlc  mnri  clV  ion  débiteur  pour 
^0  tour ,  !.iiif  ttfl  recours  qu'il  trouvera  à  propoc 
conrre  le^  Iiér!iierfr<ie  fa  femme  ,  le  parrage  de  la 
vommun!)tité  ne  pouvant  préjuiiicier  aux  droits 
des  créanciers  qui  ne  font  point  parties  dans  ce 
parta»e,  lequel  ne  doit  produire  rondfctqu'i 
lefi'^ivaKùC  les  iicr  ier» du  prédécédé. 

IV.  Q->-  ^^  i-n^Diâ  acce^.tïnila  couimuiiautè 
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•a  peut  reprendre  ce  qu*eUe  y  a  apporté  ,  ou  ce 
qui  eft  entré  de  fa  pan  pendant  le  mariage ,  parce 
qu'elle  ne  peut  pas  reprendre  des  biens  qui  font 
communs  «nrr'eUe  &  les  héritiers  de  fon  mari , 
Icfquels  doivent  être  partagés  félon  la  difpofitioo 
de  l'article  fuivant ,  ou  de  la  convention  de» 
parties. 

V.  Que  cet  article  ne  peut  s'entendre  qu'an 
casque  la  tcmme  accepte  la  communauté  ;  car  fi 
elle  y  renonce ,  elle  ne  peut  point  être  tenue  des 

'  dettes  contraâées  par  le  mari  >  foit  devant  ou 
pendant  te  mariage. 

VI.  Que  cet  article  s'entend  au  cas  que  I2 
claufe  ,  que  chacun  des  futurs  conjoints  paiera 
lis  dettes  par  lui  concraâées  avant  le  mariage  , 
ne  foir  pas  portée  par  le  contrat  ;  car  quand  elle 
y  eft  infërée ,  la  femme  ou  fcs  héritiers  n'en  font 
point  tenus. 

VU.  Q\ie  cet  article  s^entend  après  ladîfTolu- 
tion  du  mariage  par  la  mort  de  Vun  des  con- 
joints ,  &  non  lorfque  les  créanciers  du  mai» 
agiflent  contre  lui  pendant  le  mariage  ,  pour  le 

faiemem  de  ce  qu*il  leur  doit  »  auquel  cas  voyeft 
article  221  &  222, 

Soit  fait  Ivyai  hivent<ùre, 

La  Aeinme  futvivam  fo«  mari  doit  faire  invei>^ 
ftaîre  des  biens  délaifles  après  fon  trépas ,  foit 
«ju'elle  accepte  la  communauté  on  qu'elle  y  re- 
nonce, i'riéritier  f.réfoiïiptifpréfent ou  dutffcnt 
appelle  ;  &  sll  n*en  paroit  aucun  ,  ou  qu'il  feit 
^h(eni,  il  doit  erre  fait  en  prèfence  du  procureur 
«lu  roi  :  le  plu  sûr  eft  de  &irc  app«>rer  le  fceilé. 

Quu  ii  le  mari  n'a  tai^é  aucuns  effets  mohiliaW 
fCS,  la  femme  ,  pMir  fe  décharger  des  detits  y 
doit  prendre adle  riarJevant  nooires,  que  fea 
nari  a*a  UiC;  aucun» effets  :  pour  cet  effet»  k» 
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notaires  tloivem  le  traafpDrrer  daas  la  raalfon  dif 
dêfunr ,  &  donner  afte  à  la  veuve  de  ce  que  les-' 
domeflique&  &  voifms  ont  déclaré  qu'ils  n'onr 
aucune  connoinTance  que  le  déftmt  air  laifle  au- 
cuns biens  meubles  ou  immeuble». 

Quoique  la  femme  n'ait  pas  compris  tous  le»' 
effets  dans  l'inventaire  ,  on  ne  prélume  pas  pour 

■  eela  de  h  mnuvaife  foi  dé  fa  perfonne,  au  cas- 
^jii'enfiiiteelle  ait  baill-^  un  état  au  pige  oti  aux' 

;  BOiaires  des  chofes  omifes  ;  ce  qui  dépend  des 
«irconftanccs  »  par  lefqutUeson  juge  de  la  fouf- 
trailion  &du  recelé  :  voyez  înfrà  fur  l'art.  237* 


Article   CCX  XIX, 

Comment  fi  dmfe  la  communauté. 

Après  le  trépas  de  l'un  defdits  con- 
^  joints ,  les  biens  'de  ladite  communauté; 
'  ■  divifent  en  telle  manière  que  la  moitié 
j  en  appiirtiem  au  furvivant ,  ôc  Tautre  moi- 
P^é  aux  héritiers  du  trépaffé. 

Aprhs  le  trépas. 

Cet  article  qui  éioit  le  m  de  rancîcn^ne  cou^ 
mm.;,  s'enrcnd  félon  le  cas  ordinaire;  car  les' 
contra^Ttans  peuvent  Aipnler  au  contraire,  que 
Its  héritiers  de  la  femme  ne  pourront  rien  pré- 
tendre en  U  coraiîiunamé ,  &  toile  convention- 
a-  lieu  mvrwt  à  l'égard  des  enfaiis  héritiers  de 
leur  mère  ,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  pre- 
mier juin  1625  , rapporté  par  duFrefne,  livre  i^ 
«hnp.  45. 

Le  mari  peut  rrfli  fti^nler  par  contrat  de  ma- 
4ge  y  que  la  e  itiztç  n'ajra  qu'un  quart  0  j  qu'un* 
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tiers ,  ou  antre  portion  dans  les  biens  communs  ^ 
comme  il  a  été  ju|>é  par  plufieurs  arrêts. 

Toutefois  fi  par  contrat  de  mariage  il  étoit  con- 
Tenu  que  le  furvivant  des  conjoints  auroit  par 
préciput  &  fans  charge  de  dettes  ,.favoirle  marî« 
fes  habits ,  fes  armes ,  chevaux  on  Ces  livres  ,  fé- 
lon fa  qualité  ;  &  la  femme,  fes  habits  ,  bagues  & 
joyaux  ,  rhéritier  du  prédècédé  ne  peutfe  fervir 
de  telle  convention  ,  parce  qu*elle  eft  reûreinte 
k  la  perfonne  du  furvivant ,  comme  it  a  été  jugi 
par  arrêt  du  16  juin  1573. 

Les  biens  de  la  communauté  fe  divisent  pat 
moitié  entre  le  furvivant  &  les  héritiers  du  pr6- 
décédé ,  au  cas  que  Fa  femme  ou  Tes  héritiers  ac- 
ceptent la  communauté  ,  quoi  âifant ,  ils  font 
obligés  à  la  moitié  des  dettes  d'icelie ,  iufqu'à 
concurrence  de  ce  qu'ils  tn  amendent. 

La  femme  qui  a  abandonné  fon  mari  avant  Ton 
décès  ,  ne  prend  point  de  part  en  fa  communau- 
té ,  comme  étant  indigne  de  participer  aux  bien» 
qu'il  aacquis  par  fon  travaiî&  par  fon  induârie> 
comme  il  a  été  jugé  par  deux  arrêts  ,  1e  premier 
du  7  mai  1597,  l'antre  du  20  janvier  167a, 
Voyez  mon  commentaire  fur  cet  article,  num.  7. 

Il  y  a  d'autres  cas  auxquels  la  femme  ou  fei 
héritiers  ne  prennent  point  paît  dans  lacommur 
sauté. 

Le  premier ,  cjuand  au  jour  du  décès  de  Una 
des  conjoints,  il  y  aiH^it  féparation  de  biens», 
ou  de  corps  &  de  biens. 

Le  deuxième ,  torfque  la  veuYC  oufiss  héritiers 
renoncent  à  ta  communauté. 

Le  trolfieme ,  quand  il  y  a  convention  par  le 
coturar ,  que  la  veuve  ou  fes  héritiers  n'auront 
point  de  communauté  >  ou  que  pour  tout  droit  de 
communauté  ils  n'auront  qu'une  certaine  fomme. 

Le  qua:rieme ,  lorfque  la  fpnme  a  été  convaiflc 
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eue  &  condamnée  d'adultère  :  voyez  tnfrà  fur 
l'aniclc  248. 

La  femme  ou  Tes  héririers  prenant  la  moirié 
'ics  biens  de  la  communauté  ,  font  tenus  àz  con- 
tribuer pour  moitié  avi  paiement  des  dettes  , 
parce  que  les  biens  ne  font  entendus  que  dcduc- 
to  sert  alïeno  ,  &  que  celui  qui  prend  rémnlumcnt 
doicfoutenir  les  chargcsprtïra/d;'orm'n*,enrorte 
néanmoins  qu'iU  ne  pourroîcnt  en  être  tenus  que  1 
jufques  à  concurrence  de  l'émolumeat  »  comme  J 
il  a  éié  dit  ci-delTus.  ^ 

A  l'égard  des  frais  funéraires  du  prédécédé , 
ils  fe  paient  par  Tes  héritiers ,  &  ne  font  pas  dette 
de  la  communauté  :  voyez  mon  commentaire. 


,  Article   CCXXX. 

JSl  Us  conqucts  font  propres  ûitx  héritiers  des 
conjoints ,  6-  ji  Us  perc  &  mcrc  en  ont 
Vufujruit, 

Lacuelle  moitié  des  conmiôts ,  advenue 
auxhérifiersdutrépafTé,  efl  le  propre  hé- 
ritage ciefchts  héritiers.  Tellement  que  fi 
ïefdits  héritiers  vont  de  vie  à  trépas  fans  ■ 
hoirs  de  leur  corps,  icellc  moitié  re- 
tourne )\  leur  plus  prochain  héritier  du 
côté  &  ligne  de  cehii  duquel  leur  efl  ad- 
Yenue  ladite  moitié.  Dtjqutls  biens  toute* 
fois  Us  père  &  mere^  a'ùul  ou  aïeuU  fi4tce'» 
dans  à  Unrs  enfans y  jouiior.t  par  ujtifruit 
Itrttr  vie  durant  ^  an  ics  qu'it-n'y  ait  aucuns 
defcendans  de  tac^uértyr. 
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Laquelle  moitié  des  conquêis. 

Cet  article ,  qui  étoit  le  1 1 2  de  raocîenne  coUD 
tume  j  contient  deux  parties: 

La  première  eft ,  que  la  moitié  des  conquêts 
avenue  aux  héritiers  du  prédécédè  des  conjoints 
pendant  le  mariage ,  font  faits  propres  à  fes  héri- 
tiers ,  enforte  que  par  leur  mort  ils  doivent  parve* 
nir  à  leurs  plus  proches  héritiers  du  côté  &  ligne 
de  celui  des  conjoints  ,  par  le  décès  duquel  cette 
ftioitié  leur  ed  échue.  Et  partant,  û  le  fils  fuccédc 
i  fi  mère  en  tch  biens ,  &  qu'il  décède  fans  en- 
fans  ,  laiiTant  pour  plus  proche  parent  un  frère 
confanguin  6c  un  coufm  maternel ,  le  coufin  ma- 
ternel doit  être  préféré  au  frère  confanguin  dans 
la  fucceffion  de  ces  conquêts ,  lefquels  ont  été 
faits  propres  naiJTansmaternels  au  fils  ,  auquel  ils 
fotit  échus  par  la  fuccelfion  de  fa  mère  :  aitifi  iU 
doivent  retourner  ii  fes  héritiers  maternels. 

Il  en  faut  dire  de  même  û  tels  propres  parviens 
nent  aux  petits-fiis ,  &  qu'ils  aient  fait  fouche 
plufieurs  fois  en  la  direâe  ;  car  leurs  héritier» 
collatéraux ,  pour  y  fuccéder ,  doivent  être  du 
côté  &  ligne  de  celui  des  conjoints  auquel  ils  ont 
été  réputes  conquêts ,  &  par  la  fucceffion  duquel 
ils  ont  été  faits  propres  naiffans  à  leurs  enfans. 

La  deuxième  partie  de  cet  article  eil ,  que  lei 
père  &  mère',  aïenlou  aïeule  fuccédans  à  leur* 
enfans ,  jouifTent  par  ufufruit  de  la  moitié  de  tels 
conquêts ,  qui  leur  efl  échue  par  lafucceflion  du 
prédécédé  ,  pourvu  qu'il  n*y  air  aucuns  enfans 
ou  defcendans  de  Tacquéreur.  La  fin  de  cet  ar« 
ticle  a  été  ajoutée  à  la  réformation  de  la  cou- 
tume, avec  Particle  324quîeflconforme.  Voyex 
ce  que  j*ai  dit  fur  cet  article ,  afin  de  ne  pas  vk» 
fêter  la  même  cbofc. 
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ARt  ICLÊ     CCXXXI. 

'A  qui  appartiennent  Us  fruits  des  propres 
pendans  au  fonds  au  tems  du  décès. 

Les  fmîts  des  héritages  propres ,  pen- 
dans par  les  racines  au  tems  du  trépas  de 
Tiin  des  conjoints  par  mariage ,  appartien- 
nent à  celui  auquel  advient  ledit  héritage  , 
à  la  charge  de  payer  la  moitié  des  labours 
&  feniences. 

Les  fruits  des  héritages  propres. 

Cet  ar'ïicle  eft  fondé  fur  ce  que  les  fruits  pen- 

l^ans-par  les  racines  font  partie  du  fonds,  quoî- 

I  qu'iU  foicntmûrs  ,  l.fiuâui^  ff.  de  rci  vi/idicat.  & 

parrsnc  ils  n'cmrcnc  point  dans  les  biens  com- 

,  snnns  .  mioiqtrils  (oient  coupés  le  lendemain  de 

I  la  mort  (lu  prédécédé  des  conjoints,  ainfi  qu'il 

s'obfervc. U'éçnrd  deshéritiers  de  rufufrmiier,lef- 

queîs  ne  peuvent  rien  prétendre  aux  fruits  prêts  à 

cueillir  an  tenisdefamort»  comme  il  a  été  jugé 

par  plufîears  arrêts,  l.Jî  fm^uanus ,  13  ,  ^  quib. 

mod.ufnsfr.  vduf.amut.^L  èonif  fUei. 4^  ,  ff- de 

acquir.  r  r.  domin.  &  en  ce  Cas  le  f'ropriétaice  du 

fonds  eft  feulement  obligé  de   rendre  aux  hcri- 

liers  del'ufufruit'er  les  frais  des  labours  6c  ièmcn- 

cc;;m:n5  entre  conjoints, le  propriétaire  du  fonds 

eft  feiilemen-f  teini  iVqw  rendre  la  moitié. 

La  raifon  efl ,  que  fî  tels  frais  n'avoient  été 
faits ,  ils  feroient  reftés  en  U  communauté  ,  par 
)e  paîtige  de  laqii^i'e  la  moitié  d'iceux  parvien- 
droit  au  pro[}riétuii  c  du  fonJs»  conformèmcut  ^ 


\ 
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cet  article.  £t  partant ,  fi  la  femme  ou  Tes  hért* 
tiers  renoncent  à  la  communauté ,  iU  font  obli- 
gés de  rendre  tous  les  frais  clés  labours  &  feineniF 
ces ,  parce  qu*en  ce  cas  toute  la  communauté  ap- 
partient au  mari. 

Au  contraire ,  le  mari  ou  fes  héritiers  ne  refli^ 
tifent  rien  à  la  femme  ou  à  fes  héritiers  qui  re* 
noncent  à  la  communauté ,  pour  les  fr^ts  des  l.i^ 
houFS  &  femances  faits  en  ion  héritage ,  à  cauf* 
«^u'il  eft  le  maître  de  toute  la  communauté,  par 
le  moyen  de  la  renonciation  à  icelle ,  faîte  pa^ 
les  héritiers  de  fa  hftixn^- 

Que  Ci  les  terres  étoient  baillées  à  ferme  paya^ 
ble  à  certain  jour  après  la  récolte  des  fruits , 
comme  à  la  faint- Martin  ,  la  difîblutîon  du  ma^ 
riag£ étant  avenue  après  les  fruits  recueillis ,  mais 
avant  Téchéance  du  termç  idu  paiement,  tels 
fruits  feroient  ameublis,  &  le  loyer  ou  prixconi* 
venufcroit  acquis  à  la  communauté,  le  terme 
non  encore  échu  ne  pouvant  rien  changer  en  la 
nature  des  fruits,  pour  iefquels  la  ferme  ou  pen» 
fion  ne  feroit  pas  encore  due  ^  comme  il  a  été 
-jugé  par  arrêt  du  21  juillet  1582  ;  c'eft  Tclpece 
de  la  loi  defun0a  58  ,  in  princip.^.  de  vfiifr. 

De  cet  article  il  s'enfuit  qne  la  loi  divortioy  jf, 

fol.  matr.  qui  donne  au  mari  les  fruits  des  hérita^ 

-ges  dotaux  pro  rata  temporis ,  qtfo  J'uJlinuU  onera 

matrimonii ,  n^eft  pas  obfervée  en  cette  coutume, 

It  n*en  feroit  pas  de  même  des  fruits  civils  « 

comme  font  les  arrérages  de  cens ,  de  rentes  foOr 

cieres,  de  rentes  conilituées  &  de  louages  de 

maifons ,  Iefquels  fe  prennent  à  proportion  du 

tems  qu'ils  font  dus ,  quoique  le  jopr  dq  paiçr 

ment  ne  foit  pas  échu ,  parce  que  diftim  debentur. 

En  conféquence  de  cet  article ,  il  faut  dire  qtie 
lesbâtimens  faits  dans  le  fonds  propre  de  rua  des 
conjoints,  luiappartieanem»  parce  qne  A//]/fciiMt^ 
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f/locedit,  en  payant  pur  lui  à  l'autre  la  molciè 
éc$  impenfes. 

/dcm  des  améliorations  fa'ties  dans  le  fonds  de 
l'un  des  conjoints-,  enfori;  que  le  lurvivant  ca 
doit  payer  ou  en  peuc  demander  la  moitié  d» 
rcftîtnation.  Mais  on  demande  fi  le  mari  ou  fes 
héritiers  pourroiciic  dcniandjr  les  impenfes  de 
plaifir  qu*tl  auroic  faites  eu  l'héritage  de  Ci 
femme  ?  On  répond  que  non  ,  &  qu'il  n'y  a  qtic 
les  impenfes  nécenTuires  &  utiles  qui  Ce  pudlent 
répéter,  l.fidfi  mort.  §.  ult.ff.  dt  Jonai.  inurvir, 
&uxor.  l.  quoddicitur,  infine ,  ff.  de  impenf.  in res 
Âot.fjH.  ce  qui  a  été  jugé  ainfi  par  arrci  prononcé 
rolcmnellcmcnt  à  la  Notre-Dame  d'août  1574  » 
remarqué  par  Charondas  en  fesrèponles,  livre  4^ 
chapitre  10. 

11  femble  qu'il  y  aurolt  plus  de  diâîculié  pour 
les  impenfes  de  plaifir  faites  par  le  mari  en  fon 
fonds,  favoir  il  la  femme  ou  fes  héritiers  pour- 
roîcnren  reprendre  la  moitié  fur  la  communauté» 
en  cas  d'acceptation  d'icclle  faite  par  elle  ou  par 
fes  héritiers  ?  On  pourroit  dire  que  U  femme  (è- 
^roitbien  fondée  dans  fa  demande,  le  mari  de- 
vant s'imputer  d'avoir  mal  employé  les  biens  de 
la  communauté,  &  qu'aiofiles  impenfes  de  plai- 
iîr  qu'il  auroît  faites  dans  fon  fonds  devroient  être 
reprifes  fur  ù  part  deU  communauté.  Cepen- 
dînt  je  crois  qu  il  faut  dire  le  contraire,  &  qu'il 
ne  doit  point  tenir  compte  de  telles  impenfes. 

La  raifon  efl ,  que  le  mari  ell  le  m-iitrc  des 
biens  communs  »  pour  en  pouvoir  dlfpol'er  à  la 
Tolonié  fans  le  confentement  de  fa  femme,  & 
qu'il  ne  peut  être  tenu  que  des  impenfes  faites  en 
Ion  fonds  dont  il  profite ,  puifqu'on  ne  peut  pas 
mettre  datis  la  communauté  des  biens  qui  ne  font 
pas,  le  mari  n'étant  pas  refponfable  de  n'avoir 
pas  mieux  fait  profiter  U  coouDuaauté  »  Ucou^ 


^ 
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tMme  do^nriiit  un  avantage  à  la  femme  d'acceptée 
la  commuaauté  fi  elle  ell  avantageulc ,  ou  d*y  re^. 
noncer  fi  elle  n'en  pouvoir  tirer  aucun  avantage  « 
reprenant  même  tout  es  qu'elle  y  auroit  apporté 
en  cas  qu'elle  l'eût  fiipulé  ainû  par  contrat  4ft 
nariage. 


Article    CCXXXIL 

De  ValUnadon  des  propres  pendant  le 
mariage. 

Si  durant  le  mariage  eft  vendu  auam 
héritage  ou  rente  propre  ,  appartenant  à" 
Tun  ou  à  l'autre  des  conjoints  par  ma- 
riage ,  ou  fi  ladite  rente  eft  rachetée  ,  le 
prix  de  la  vente  ou  rachat  eft  repris  fur 
les  biens  de  la  communauté ,  au  profit  de 
celui  auquel  appanenoit  rhéritaee  ou 
rente  :  encore  qu'en  vendant  n'eut  été 
convenu  de  remploi  ou  récompenfe  ,  âc 

u'il  n'y  ait  aucune  déclaration  fur  cf 

ait. 

Si  durant  le  mariage. 


l 


Cet  article  eA  en  faveur  du  marï  &  de  I< 
femme ,  &  des  héritiers  de  l'un  &  Tautre  ;  c% 
qui  avoit  été  jugé  en  rancleonc  coutume. 

Le  remploi  des  propres  aliénisde  la  femme  â( 
du  mari  fe  reprend  fur  les  biens  de  la  commu* 
naïKé  ;  &  s'ils  ne  l'ont  pasfuf^fans  pour  le  remploi 
des  propres  de  la  femme ,  il  fe  fait  fur  les  proprei 
dii  joari  »  &  noQ  pas  au  contraire  ,  parce  qu'on  n% 


4t       DE  COMMUNAUTÉ 


peut  imputer  qu  a  I3  taute  du  rr.n  h  lacoram» 
nautè  n'cA  pas  fuffifante  pour  faire  le  remploi  de 
les  propres  aliènes. 

La  raiibn  de  la  décifîon  contenue  en  cet  ani- 
de,«ftl€  prix  de  h  chofe  venilne,  ou  delà 
rente  rachetée  ,  entrant  t  n  communauté ,  l*un  des 
conjoints  profîteroit  &  rcccvrott  de  Tâvantage 
au  piijudtcc  de  Tautre  ,  contre  la  dtlporition  du 
droit  coutumier ,  qui  défend  aux  conjoints  de 
s'avantager  l'un  l'autre  direôcmcnt  ou  indire^fle- 
ment  pendant  le  mariage,  ce  quicA  même  con- 
forme au  droit  écrit  W-  5 ,  §.  firca  ventiuioncm  ^ff, 
de  donat.  intcr\ir.&  uxor. 

Il  y  «plus  de  difficulté  de  Tavoir  Ci  ia  à'iCpoCt- 
fion  de  cet  article  fi*entend  dans  les  autres  cou-' 
rumes.qui  ne  parlent  point  du  remploi  des  jjropres 
aliénés;  ceire  queflion  a  été  jugée  diverfement 
parles  arrêts,  cependant  la  jurilprudcncc  a  été 
arrêtée  fur  ce  point  par  les  dernien;  qui  ont  jugé 
i^ue  cet  article  fait  loi  dans  toutes  les  autres  cou- 
tumes qui  n'ont  point  de  difpofition  contraire; 
^  c'eft  une  maxime  dont  on  ne  dout^  plus , 
comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  19  mai  1613  , 
au  rôle  de  Poitou ,  rapporté  par  du  Frcfne ,  Mr^ 
t ,  cliap.  4. 

Ce  qui  a  lieu  même  dans  les  coutumes  qutper* 
mettent  auxsonjoims  de  s'avantager,  comme  il  a 
été  iugé  par  les  arrêts  rapportés  par  Brode^u  fur 
M-  Louer, lettre  R,chap.  30;  &par  M.  le  Prêtre, 
centurie  3  ,  cliap.  78,  Le  remploi  eftobfervéaufÇL 
enpaysdedroitécrit ,  au  cas  que  la  communauté 
<bii  lîipulée  entre  les  conjoints.  Toutefois  il  y  a 
un  arrêt  donné  en  la  4^  chambre  des  enquêtes 
le  4  juillet  167^  ,  au  rapport  de  M.  Merault , 

2ui  a  jugé  que  le  remploi  ne  devoir  pas  avoir  lieu 
ans  la  coutume  d'Artois  ,  parce  que  cette  cou- 
tume n*eii  parle  point  ;  mais  cât  arrêt  a  éié  fond» 

Au; 
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fur  que^ues  circon(ïances  qui  ne  peuvent  pat 
clianger  la  }urifprudence  établie Yur  ceux  qui  ont 
été  rendus  auparavant. 

Que  fi  le  mari  av«tt  vendu  un  propre  de  fa 
femme  fans  Ton  confentement ,  elle  pourroit  agir 
contre  les  héritiets  de  ion  marî  pour  être  rem- 
bourfée  du  prix  de  l'aliénation  ;  ou  elle  pourrott 
le  revendiquer  fur  les  acquéreurs  &  détenteurs. 

La  claufe  portée  par  le  contrat  demariaee ,  que 
û  te  remploi  des  propres  aliénés  de  la  ternihe  . 
n'eft  fait  au  jour  du  décès  du  mari ,  il  Te  prendra 
fur  Tes  propres  &  non  fur  la  communauté ,  n'eft 
pas  valable,  parce  que  ce  feroit  un  moyen  au 
mari  d'avantager  indireâement  fa  femme  contre 
ladifpoHtîon  exprefTe  de  la  coutume  -,  ce  qui  a 
été  jugé  ainfi  :  voyez  mon  commentaire. 

Lorfque  te  remploi  efl  ftipulé ,  il  a  lieu  à  re- 
gard des  biens ,  quoique  fitués  en  coutumes  qui 
n'admettent  point  le  remploi. 

Que  s*il  n'en  eft  point  fait  mention ,  il  faut 
fuivre  la  djfpoiition  des  coutumes  auxquelles  les 
conjoints  ont  fournis  leur  communauté  ,  ou  celle 
évi  domicile  du  marî  lors  du  contrat  ou  célébra- 
tion du  mariage ,  lorfqu*il  n'y  a  point  de  foumif- 
fion  particulière  à  aucune  coutume. 

Puifque  le  remploi  des  propres  efl  une  dette  de 
la  communauté  ,  il  s'enfuit  que  c'efl  aux  héritiers 
des  meubles  &  des  acquêts  à  y  contribuer  j  & 
que  l'héritier  des  propres  n'en  efl  tenu  que  fubfi- 
oiairement,  &  au  cas  que  le  fonds  de  la  com- 
munauté ne  fuffife  pas  pour  remplacer  les  pro- 
pres de  la  femme 

Que  Cl  pendant  le  mariage  cû  vendue  une 
coupe  de  bois  de  haute  futaie  appartenamc  à  l'un 
des  conjoints  ,  les  deniers  en  dovcnt  être  repris 
fur  la  communauté,  parla  r.iAtn  qi.t  le?itois  de 
haute  fuTuic  fonr  partie  du  fond. ,  c!    p:r  confé- 
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c[ucni  font  ua  véritable  propre ,  &  ne  font  pas  tn 
Jrufhs. 

Les  offices  vendus  font  fujcts  à  remploi ,  foit 
offices  vcnaiix  ,  de  judic3tuie,ou  même  les  offi- 
ce* chez  le  roi  otiics  fninc«s,  comme  ii  a  été 
;ugi  par  arrêt  du  24  fe|Jterabre  1679  ,  rapporté 
ilans  la  huitième  partie  du  journal  du  palais. 

La  femme  ne  pçut  pas  prétendre  que  les  ac- 
quêts faits  de]. uis l'aliénation  de  Tes  propres,  lui 
appartiennent  comme  fubrogés  aulieudefes  pro«^ 

{ïres  aliénés,  quoique  même  il  fût  confiant  qutW 
es  acquêts  euuenr  été  acquis  des  deniers  procé-" 
dans  de  ta  vente  des  propres  de  h  femme,  parce 
Cjue  ru  erepta  ex  pecunià  meâ  ,  non  tjl  me.i. 

C'eft  une  qiicftion  de  favoir  de  quel  jour 
femme  a  hypothèque  pour  le  remploi  de  lesprc 
ptes  aliénés,    fi  c'efl  du  jour  du  contrat  ou  du' 
jour  de  l'aliénation  ?  Si  la  femme  a  ftlpulé  hypo- 
thèque par  fon  contrat  de  mat  lajie  ,  elle  eiV  du 
jour  du  contrat,  comme  il  a  été  jugé  par  queUH 
ijucs  arrèrs.  ™ 

Çue  s'il  n'y  a  point  de  flïpulatîon  de  remploi  « 
il  femble  nue  l'hypoihcque  ne  piiiile  éire que  du 
jour  de  l'aliénation  ,  qui  donne  une  hypothèque 
titcitc  à  la  femme  ,  laquelle  ne  peut  pas  remonter 
plus  haut  que  fa  caufe  ;  l'opinion  commune  cft 
que  Thyporheque  eft  du  jour  du  contrat  de  ma- 
riage ;  ce  qui  a  été  jugé  ainfi  par  plufieurs  ^rtêts 
rapportés  par  Brodeau  fur  M.  Louet  ,  lettre  R  «S 
ch^itre30,  num.  16.  ^ 

Quoiqu'il  femble  que  le  contraire  aîf  été  jugi 
par  un  autre  arrêt  donné  en  la  coutume  do  Sen» 
lis,  qui  n'en  parle  point  >  du  ty  février  1654; 
(l'atUeurs  il  ny  avoit  aucune  ftipulatiun  dans  k    _ 
contrat.  •■ 

Que  fi  la  fc-mme  étant  féparéc  de  biens,  &  !*  " 
fii-paration  exécutée,   avoit  vendu  ics  propies 
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-Tous  Tautoritéde  Ton  mari,  ou  G  eUes*&toit  oMi- 
f,éc ,  on  demande  de  quel  jour  elle  auroit  hypo- 
thèque ?  Par  arrêt  du8  juin  1674,  ïlaété  ju^é 
que  l'hypothèque  pour  Tindemnlté  à  Tégard  des 
créanciers  auxquels  la  femme  étoit  obligée  aupa- 
«vanc  la  réparation ,  remontott  au  contrat  d: 
mariage,  &  qu*à  fègard  des  créanciers  poUè- 
rieurs  à  lafôparation ,  ils  a*aurolent  hypotneque 
«pie  du  jour  des  contrats  par  lefquels  elle  s'étolt 
obligée  :  meifire  Nicolas  Seguier,  marquis  de 
•Salnt-Briâbfl  ;  monfieur  MaTo,  confeiller  an 
parlement  de  Metz,  monfieur  Martin,  fecré- 
tiireduroi,  Alexandre  de  la  Mare ,  tuteur  créé 
par  juftice  aux  enfans  mineurs  de  M.  le  marquis 
«e  BrainviUiers  ,  &  madame  d^Aubray. 

De  ce  qui  a  été  dit  cidelTus,  il  s^nfuîtque 
les  créanciers  auxquels  le  mari  feul  sVft  obligé 
pendant  le  mariage,  ne  viennent  qxi'après  ceux 
auxquels  le  mari  &  la  femme  fe  font  obligés  con- 
jointement ,  quoique  poflérieurement  ;  par  U 
raifon  que  les  créanciers  auxquels  la  femme  s'eft 
obligée  conjointement  avec  fon  mari ,  exerçant 
les  <5-oits  de  fa  femme ,  ont  leur  hypothèque  fut 
les  biens  du  mari  du  jour  du  contrat  de  mariage  » 
comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  7  fcptembre 
1677,    xetiàwconpiltisclajfibus. 

Quoique  la  femme  ait  confenti  ralîénatloit 
d'un  héritage  appartenant  à  fon  mari,  hypothé-^ 
que  à  fesccaventions matrimoniales,  néanmoins 
elle  ne  laliTe  pas  d'avoir  hypothèque  fur  les  biens 
qu'il  pourroic  acquérir  par  après  >  du  jour  de  fon 
contrat  de  mariage. 

Mais  elle  ne  pourroit-pas  exercer  fon  hypo- 
thèque &  fes  droits  fur  t'héritzge  dont  elle  au- 
rait confenti  l'aliénatioa ,  au  défaut  d'autres  biens 
4e  fon  mari ,  foit  pour  la  répétition  de  fa  dot , 
ou  pour  foa  douaire ,  ^  autres  conventvous  tuac- 
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rîmonialcs,    auxquelles  olfe  :i  renoncé  tacite- 
ment par  ceconfenterntnr. 

L*aaion  de  remploi  cfi  meuble ,  &  appartient 
»  l*h6ritier  moblliatre,  par  la  rairon  c[ucaffioad 
mobile  e fi  mohilis  ;  &  partant  elleapparrlcnc  au  fur- 
vivant  tics  père  &  mcre,  comme  hérîiier  de  Tes 
enfans,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une  (Stipulation  de 
propres,  portée  par  le  ccnttrat  de  maringe  ;  fa- 
voir  que  s'il  eft  aliéné  quelt^iie  héritage  ou  rente 
appartenante  à  l'un  des  confoints  ,  le  remploi  en 
fera  fait,  pour  appartenir  à  lui  &  aux  liens  ,  &ç, 
auquel  cas  il  faut  obl'erver  les  diffirentes  ftipula- 
tions  qui  fe  mettent  dans  les  contrais  de  maria- 
pes  qui  font  prend  e  aux  meubles  la  nature  d'im- 
xreiiDles  :  voyez fupr^z  fur  l'article  yj  ,  &  moft; 
commentaire ,  num.  96, 

Lorfque  la  Hipulation  porte  feulement /rcureY 
remployés  tn  achat  d'héritages  pour  fonir  paTeilie  na* 
fure  de  propre  ,  les  arrêts  ont  jugé  que  le  remploi 
n'ayant  point  été  fait ,  Taétion  n'ctoit  que  mobi* 
liaire  :  voyez  mon  commentaire ,  num.  94. 

Mais  fila  femme  étoii  mineure  &  décédée  mî^H 
neure,  Taflion  du  remploi  fcroit  réputée  imma^l 
biliaire ,  &  de  mime  nature  que  l'héritage  aliéné , 
ou  que  la  rente  rachetée,  comme  il  a  été  jiigà 
par  pluficurs  arrêts. 

La  ftipulation  is  propre  étant  omife  dans  1q_ 
contrat,  &  les  deniers  du  rachat  fe  trouvant  e  ' 
•  nature  axi  jour  du  décès  du  ftipulani ,  les  dénie 
font  répurés  meubles  pour  appartenir  aux  hérii 
t  \ÇTs  mobiliaires. 


i- 
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Article  CCXXXIII. 

Le  mari  efl  maître  des  actions  moèiliaires  & 
pojfejfcires  apparunantes  à  la  femme* 

Le  mari  eft  feigneiir  des  aâions  mo- 
biliaires  &  pofîeflbires,  pofé  qu'elles  pro- 
cèdent du  côté  de  fa  femme ,  &  peut  le 
mariagirfeul,  &  détruire  lefdits  droits  6i 
avions  en  jugement  fans  ladite  femme. 

Cet  article étoit  le  1 13  de  Tancienne  coutume. 

Lt  mari  ejlfeigneur, 

La  raifon  pour  laquelle  le  mari  eft  le  maître  (îcs 
eôicns  poffeffoires  appartenantes  à  fa  femme  , 
c'elt  i^ùe  l'aflion  poffclToiTe  tend  à  maintenir  le 
niiiri,  bi  par  conléqiicnt  la  femme,  en  la  poÛTef- 
fton  &  joui/Tance  de  rhérltage  ou  droit  réel  à 
elle  appartenant ,  dont  les  fruits  font  au  mari  , 
ti.  même  quoiquMfùt  porté  par  le  contrat  de  ma- 
riage que  la  femme  pcurroit  agir  &  pourfuivre 
{es  droits  &  aâions ,  oc  que  le  mari  l'eût  autorifée 
à  cet  effet,  le  mari  ne  laifleroît  pas  de  pouvoir 
•pourfuivre  &  intenter  telles  aâions ,  fans  que  U 
«emme  Ten  pût  empêcher  en  vertu  de  cette 
claufe  ,  laquelle  ne  peut  déroger  au  droit  com- 
mun delà  coutume. 

Il  n*en  eft  pas  de  même  des  aÔions  &  droits 
réels  appartenaos  à  la  femme ,  tefquels  le  mari  ne 
peut  pas  pourfuivre  fans  le  confentemenr  de  fa 
femme  ;  ainû  il  ne  peut  pas  apifiréhcnder  une  fuc> 
ceflîon  »  ou  vendre  les  propres  de  fa  femme  ,  ou 
former  une  demande  en  partage  du  chef  de  fa 
fâimnc ,  fans  fon  confcAtement  \  &.  &\\.  V%  iiùx  , 
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e'Ie  en  pem  être  relevée ,  comme  il  a  été  juge  par  ' 
arriren  la  cinquième  chambre  des  cncfr.êtes,  le 
:6  février  1^95  ,  rapporté  par  M,  Leuct,  lettre 
M  ,  chap.  2^. 

Mais  il  peut  intenter  une  afiinn  en  retrait  !i* 
finagcr  du  cliefdcili  femme,  &  recevoir  U*  rachat 
iï\inc  rente  ,  fans  b  partlcipaiion  de  fa  femme  , 
purceqne  le  retrait  eîï  proprement  une  acquifi- 
r  on  que  le  mari  peut  faiic  ineîépcniîamracm  de 
fn  femme,  comme  jouiHant  des  droits  de  fa 
femme ,  &  la  quittance  du  rachat  d'une  reme  eft 
un  ftâe  nécedaire  &  d*adminiftration. 

Cet  article  s^emend  au  cas  qu'il  y  ait  commu- 
Fauié  entre  le  mari  &  la  femme  ;  car  s'ils  font  fé^ 
]  iirès ,  c'cft  à  la  femme  à  pourfuivre  fes  droits. 


Article  CCXXXIV. 
SI  la  femme  rn  nriéepetu  s  obliger. 

Une  femme  mariée  ne  fe  peut  obljgeF 
fans  le  coni'enti?ment  de  fon  mari ,  fi  elle 
n'cft  iéparée/'jr  effet  ^  ou  marchande  pu- 
blique \  auquel  cas  ,  étant  marchande  pu- 
blique, elle  s'oblige  &  fon  mari  touchan 
le  tait  &  dépendances  de  bidite  marchan- 
dise publique. 

Ne  fe  peut  obliger, 

.  Par  cet  article  ,  qui  étoit  le  1 14  de  rancîcnii 
coutume  ,  la  f-?mnie  roariét^,  quoique  majeure  t 
ne  peut  s'obliRcr  valablement  fans  le  conlcnre- 
ment  Je  fon  mari  ;  laraifon  e(l  ,  que  la  piiidanc&l 
maritale  ac  permei  pa»  que  la  femme  puiUt  &'o«J 
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W'^ger  fans  rautorité  de  fon  mari.  Il  ftm  toutefois 
«cepter  certains  cas ,  /avoir  ; 

I.  Quand  la  femme  efï  fépârée  de  biens  d'avec 
fonmarî  par  une  fèparation  effeâive  ;  auquel  cas 
elle  peut  sVbtiger,  pourvu  que  telle  obligation 
n'emporte  pas  Taliénation  de  fcs  immeubles ,  la- 
melle requiert  de  nèceiTitè  Tautoriti  du  mari  ou 
celle  de  iuflice  ,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du 
dernierjuin  1603  ,  aurapport  deM. Forget,  cit6 
par  les  commentateurs. 

Il  a  même  été  jugé  par  arrêt  du  parlement  de 
Rouen  ,  prononcé  par  M.  le  premier-préfideni 
Pélot,le  jeudi  14  mai  1672,  rapporté  dans  la  fé- 
conde partie  du  journal  du  palais  j  p.  551,  qu'une 
femme  féparée  ne  pouvoit ,  fans  l'autorité  de  fon 
mari  ou  de  juilîce ,  perdre  fa  dot  en  conféquence 
de  fa  folle  enchère  fur  une  terre  faifie  réellement, 
&  à  elle  adjugée ,  cette  terre  n'ayant  pu  être  re- 
vendue fur  eue  que  la  moitié  environ  du  prix 
pour  lequel  elle  lui  avoit  été  adjugée. 

Que  fi  ta  femme  féparée  s'oblige}  8c  par  \e 
contrat  emportant  l'aliénation  de  fes  biens  ^  fe 
déclare  autorifée  ne  Tétant  pas ,  favoif  fi  l*obJi- 
gatîon  eft  valable  à  l'égard  de  feshéritiers?  Mon-^ 
îîeur  l'avocat  général  Talon  avwt  Conclu  contre* 
les  héritiers  en  une  caufe  qui  6u  appointée  au 
conftil  en  la  chambre  de  rédtt,  le  17  décembre 
11625  »  comme  rapporte  du  Frefiie ,  liv.  t ,  chap, 
73.  je  croirois  que  celui  au  profit  duquel  raliè* 
nation  anroit  été  faite ,  ne  feroit  pas  bien  fondé 
d'alléguer  feulement  que  la  femme  de  laquelle  il 
a  acheté  auroit  déclaré  être  ftparée ,  fi  elle  ne 
jtiftiiîoit  l'aide  de  fèparation  ;  «  en  cas  qu'elle 
eût.faùfTement  f^it  voir  qu'elle  auroit  été  féparée, 
Tacquéreur  feroit  bien  fondé  i  maintenir  fon  ac* 
quimion  jufle ,  &  non  fujette  à  reCciCioBf  parce 
^oe  detifientihsjuramnfihtniunt. 
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Mais  on  demande .  fi  l'aâe  par  lequel  le  mat  1 
auroit  autor.fé  généralement  Ci  (emme  pour  la 
dirpofition  &  l'aliénation *de  Tes  biens  en  cas  de 
iéparation  de  corps ,  feroit  valable  ,  &  s'il  pour- 
roit  valablement  le  révoquer  ?  Par  arrêt  du  7 
mars  1676,  en  la  quatrième  chambre  des  en- 
quêtes ,  rapporté  dans  la  cinquième  partie  du 
journal  du  palais  ,  p3g.  97 ,  il  a  été  jugé  que  telle 
révocation e II  nulle. 

Laraifon  eil ,  que  le  mari  renonçant  par  ce 
Tnoyen  à  la  puifTancc  maritale,  il  ne  peut  plus 
<hangcr  de  volonté,  &  h  femme  n'étant  plus  i'ous 
l'autorité  de  Ton  mari ,  il  n'y  a  aucune  raifon  qui 
l'empêche  de  difpoferde  (a  biens  à  fa  volonté  » 
comme  H  en  effet  Ton  mari  étoit  décédé. 

II.  Quand  la  femme  eu.  marchande  publique  , 
faifant  marchandife  féparée.  Se  autre  que  celle. 
<le  fon  mari ,  auquel  cas  elle  s'oblige  fuivani  cet 
article  &  le  fui  van  t  (même  quoique  mineure,    , 
tjuod  fupfUndum  )  ,   &  elle  ne  s'en  peut  pas  re-^ 
lever  ,  propur  jidem  publicam  ,  non  plus  que  fon^f 
mari  ,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  1 1  juillet     - 
1585  ,  cité  par  Chopin  fur  cette  coutume  ,  liv.  a> 
fit.  1 ,  nombre  fj  ;  enforte  mèms  qu'elle  s'oblige 
par  corps  ,  &  qu'elle  oblige  fon  mari  de  la  méme- 
iaçon  qu'elle  Tcil,  &  que  le  créancier  peut  ob«fl 
tenir  contre  lui  une  fenience  de  qiiatre  mois.  ■ 
comme  il  a  été  juté  par  arrêt  du  12  ft  vrier  1 628, 
rapporté  par  du  Freine ,  liv.  1 ,  chap.  4  :  ce  qu'il 
faucenttndre,  fuppofé  que  le  mari  &  la  femme 
foicnt  communs  en  biens ,    car  autrement  la  j 
femme  n'oblîgcroir  pas  fon  mari.  ■ 

Contrariété  de  Toiirnei  fur  cet  article  ;  il  dît/ 
que  le  mari  ne  peut  être  contraint  par  corps  pour 
les  dettes  contra^ées  par  fa  feaime  ,  mais  feule- 
ment par  exécution  de  fes  biens;  il  en  rapporte 
un  arrêt  du  9  février  1567,  Et  fur  l'article  2j6 
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1  dit  au  contraire ,  que  la  femme  oblige  Ton  mari 
par  corps,  quoiqu'il  nVit  point  parlé  enTobliga^ 
tion,  &  cite  deux  arrêts,rtin  de  Tan  1 5  56,  &  l'autre 
du  I  mars  1 580  ;  il  fe  contredit  lui  même ,  tenant 
fur  ces  deux  articles  deux  opinions  contraires. 

Cette  queftion  n^eft  pas  fans  difficulté ,  elle  par- 
tage nos  auteurs  ;  du  Frefne  rapporte  im  arrêt  du 
il  février  1 6a8 ,  qui  a  jugé  que  le  mari  étoit  con- 
tratgnable  par  corps ,  cofiformémenr  aux  conclu* 
fions  de  monfieur  l'avocat  général  Bignon ,  qui 
lut  en  Paudience  un  autre  arrêt  de  i  j  8a ,  qui  aVc.t 
jugé  la  même  chofe.  II  y  a  de  fortes  raifcns  de 
part  &  d'autre  ;  il  femble  que  la  femme  doit  obli* 
ger  fon  mari  de  la  même  manière  qu'elle  Te^l; 
puifqn'il  confent  qu'elle  faiTe  un  négoce  pour  le- 
quel elle  efi  contraignable  par  corps ,  &  qu'il  en 
profite ,  &.  même  qu'il  eft  le  maître  de  ce  que  fa 
femme  acquiert  par  ce  moyen,  pour  en  difpcfer 
à  fa  volonté,  &  en  ce  faifant  rendre  fa  femme 
insolvable  ,  &  fujerre  à  la  contrainte  par  corps. 

Mais  afin  que  la  femme  &  \q  mari  foieni  obli- 
gés pour  les  obligations  contraâées  par  ta  femme 
taifant  marchandife  féparée,  il  faut  que  telles 
obligations  fdient  faites  pour  le  fait  &  dépea- 
dance  de  telles  marcbandifes ,  fuivant  cet  article. 

III.  Quand  la  femme  s'oblige  pour  faire  fortir 
ion  mari  de  prifon  ,  ou  pour  f»  rançon,  con:n~iC  il 
a  été  jugé  par  arrêts  des  années  1564,  1600  & 
1647 ,  cités  par  les  comnieniareurs  fur  cet  artic  le 

IV.  Quand  la  femme  s'oblige  à  la  dot  &  aux 
cbnventions  matrimoniales  de  fa  fille ,  comme  il 
aété  jTigé  par  arrêt  du  11  avril  1595  ,  c'.té  par 
Tronçon  fur  cet  article  :  ce  qui  a  même  été  jugé 
pour  une  dot  promi'e  par  une  fcmir.e  pour  (a 
«iece  ,  fans  être  autorifée ,  pnr  arrêt  du  1 3  mars 
165 1  ;  cependant  dans  ce  cas  il  y  avoit  beaucoup 
de  difficulté ,  &  ;<î  ne  ferois  pas  de  cei  7i\  \s. 
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V,  Quand  il  s'u^t  de  fa  nourriture  fit  de  cellc 
de  Ton  mari  ,  de  (es  enfans,  &.  de  ft^s  perc  £c 
incre  ;  &  pour  l'es  vêtemens  au  cas  que  Ton  mut» 
ne  lui  en  donne  pas ,  6c  qu'ils  foieat  proporiioa*  _ 
nés  à  Ton  état  £c  à  fa  condition.  ■ 

VI.  Quand  loJilieation  vient  ex  rt,  comme  ' 
pour  impcnfcs  ncccUiiircs  faites  dans  Tes  biens. 

VU.  Lorfque  )a  femme  ciï  mariés,  &  que  (oth 
mariage  eÛ  Tecret ,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt 
4c  i6oi'. 

Pour  rcndt-e  valable  une  obligation  contraâé^ 
par  1?  femme  ,  il  faur  une  autctrifstian  eicprclTe  ^ 
cnforie  qu'une auconfacion  tacite  ne  fuSiroir  pas  , 
comme  tt  te  mari  &  la  femme  s^obligeoient  coa- 
joinictritnt  ;  te*le  obligation  feroit  nulle  ,  foit 
^ue  ce  fût  par  un  contrat  ou  une  obligation  p;if- 
l^e  paitkivar.c  nouires,  ou  par  a£le  fousTicna- 
lureprivcc  :  la  rr.ifun  e(V,  qu'il  n'y  a  pas lieiu 
«l'admettre  de  diâtrcncc  entre  un  i^e  paflS  par- 
devant  notaires,  ai  celui  qui  eft  iair  fous  feing^ 
privé,  au  moins  à  cet  égard,  lacomumeuc  faU 
l^nc  aucune  dilUnclion, 

Le  in.;rl  mineur  peut  autorifer  fa  femme  ,  fcit 
pouraliL'ner  fcs  biens,  ou  pour  s'obliger  ;  mais 
en  cas  qu'il  foii  léï'é  ,  Si.  qu'il  paroilVe  que  ce  (o\t 
frûpter  lubricum  atails  ,  il  c(i  rcftituahk',  comme 
il  a  été  ju^é  par  arrêt  de  1673  »  rendu  en  la  troi- 
£enie  chambre  des  enquêtes  :  mais  n  le  mari 
u'eil  ]ias  U  r^ ,  la  femme  ne  peut  pas  fe  faire  reC-  m 
tituer  de  fon  clid  ,  rautori{.uion  étant  valabU,       m 

Le  mari  mqeur  peut  autorifer  fa  femme  mi- 
neure pour  s'obllgjsr ,  &  non  pour  aluîfter  Ui 
biens  j  parce  qu'ioi  mineur  ne  peut  aliéner  fes 
biens  laiu  ordonnance  de  juge  ;  mais  il  peut  so- 
bliger  ffus  ccne  ordonnance  :  voyez  mon  com- 
Boenoire  fur  CCI  article,  «lofe  £,i]ombr.  iS. 

Que  fi^ifcmme nLi^icurc^'ell obli^^c  r^^iiblVv- 


L^ 


I 


D  ÎE    B  lENS.  19 

fôntfcTe  {on  mari ,  la  conr  a  }ugé  qu'elle  pou- 
Toit  être  rcftiruée  après  les  dix  ans  de  Tordon- 
sance ,  par  deux  arrâts  de  la  grandVhambre ,  Turt 
du  27  mai  1672,  &  l'autre  du  i  juillet  enfuîvanr. 
)c  ne  trouve  pas  cette  queftion  fans  difficnlcé  ;; 
car  û  la  femme  mineure  a  pu  s'obliger  fans  rauto- 
ritédefon  mari,  elle cft  non  recevable  àlareC- 
fiturïon  après  les  dix  ans  ,h  compter  du  j.our  der 
fo  majorité. 

Un  mari  qui  a  ^it  ce^ion  de  biens  peut  actofi'  i 
fer  fa  femme  potir  s'obliger  ou  aliéner  fes  biens  y  \^ 
mais  non  pour  eâer  en  jugement. 

La  femme  d'un  furieux  ne  peut  afîéner  fcs  biens- 
•u  s'obliger  {ans  être  autorifée  par  juAice^  au 
définit  de  l'antorifanon  de  ftn  marr. 

la  femme  peut  valablement  s'obligôv  par  la 
procuration  de  fon  mari ,  pourvu  que  par  ladite 
procuration  elle  foit  amorifie ,  &  non  avcresuat^ 

Le  contrat  de  la  femme  nul ,  faute  d'autorifa* 
non  ,  eft  rendu  valable  par  la  ratification  du  mari, 
c'^ift  le  fentiment  commun  ;  enfortc  néanmoin» 
qbe  ce  feroit  ians  préjudicieraux  créanciers  inter- 
médiaire» dont  l'hypothèque  pr^àderoif  la  rad- 
fi.caûen  ;  parceque  Thypcûbequefur  les  biens  d«^ 
h  femme  ne  peut  être  que  du  lAur  de  U  ratifica- 
tion ,  auquel  le  contrat  commence  à  valoif 
comme  il  c'étoit  un  nouveau  contrats 

Les  meilleurs  auteurs  f»a  d'avis  contraire  > 
parce  qu'il  faut  que  la  femme  foit  capable  d'agir 
pour  s^ënéager  valablement  :  or,  elle  en  eA  inc?' 
pable  lorlqu'elle  n'eft  point  autorifée  ,  &  ainfi  la' 
rltificatîon  du  mari ,  où  la  femme  ne  parle  point , 
ne  peut  pas  faire  qu'elle  ait  été  valablement  obli- 
gée y  ni  emnêcher  que  le  contrat  ne  foit  mil  à  re- 
gard-de  la  femme  ,  qui  n'a  point  été  valablement 
obligée  ni  par  le  contrat  fait  fans  amorifarion  ,  ni 
par  la  rati&'aiioj]  où  ell^ue  feioit  ms  \^KVifi^ 
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LessdesOtirs  fans  autorifiiîon  fcroient  nufsp. 
même  pour  les  biens  iituâs  en  pays  de  droit  cltu^ 
ob  la  femme  n'a  pasbefbind'aucorifation. 

Que  fi  la  femme  minsure  s*obligeâni  avec  foa 
fnart  fe  déclare  majeure  ,  &  qu*elle  prouve  fa. 
majorité  par  des  faux  extraits  oapttAaircs,  c'efl 
une  que{)ion  ù  «lie  ed  reAituablc  ;  du  Frefnc  co 
fcs  arrêts,  livre  2,  chap.  35  ,  rapporte  unarrtc 
du  16  avril  1629  ,  qui  a  ju^é  qu'en  ce  cas  U 
femme  n'étott  pas  exclnfe  du  bénéfice  de  rcA'ttu- 
tion  ,  parce  que  par  la  même  facilité  qu'elle  peur 
tne  induite  à  s'obliger,  par  U  tnèim  cUf  peut 
Être  induite  à  iê  dire  majeure  ,  6:  à  iuiliâcr  fa 
majorité  par  de  faux  extraits  baptilhlres. 
^^■^  I         -        -  —  ■  ■ 

Article    CCXXXV. 

Comment  la  femme  efi  due  marchande 
publique^ 

La  femme  n'eft  réputée  marchande  pu-  _ 
blique  pour  débiter  la  marchandife  dont  1 
fon  mari  i'e  mêle  :  mais  eft  réputée  mar- 
chande publique  quand  eEe  fait  marchan- 
dife féparée>  &  autres  que  celle  de  fon 
mari, 

La  femme  nefi  réputée. 

Cet  article  a  été  ajouré  à  la  réformation  de  la^ 
c:>utune,  pour  fervir  d'intcrprérafîon  à  rarticle 
précédent  ;  car  cet  article  1)4  portant  que  la 
femme  mariée  peut  s'obliger  fans  être  autorifée 
c  '.-:nd  elle  eA  marchande  publique  ,  il  étoitné- 
«effiire  l'e  favoir  comment  une  femme  cft  repu* 
\U  m  "^ch  mde  publiqu?. 

Ce  dou::  cfià  6  par  cetarci«le,  çu*  t.  ut 
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la  femme  ne  (bit  réputée  marchande  publique  , 
que  quaod  elle  ^it  marchandife  féparée ,  &  autre 
que  celle  de  Ton  mari,  &  non  quand  elle  fait  te 
même  trafic  avec  Icri  ;  car  pour  lors  elle  efi  ré- 
putée agir  pour  lui  tanquam  infiitrix  ,  &  non  pas 
tanqnam  mtrcatrix  :  de  forte  quVUe  oblige  fciue- 
ment  fon  mari ,  mais  elle  ne  s'oblige  pas. 

Par  ari-êt  de  la  Tonrnelle  civHe  du  lO  nwr* 
1680  ,  il  a  été  jugé  qu'eu  ce  cas  \x  femme  ne 
s'oblige  point  :  i>s*agirfoit  de  h  femme  d'un  mar- 
chand devin  j  laquelle  gouvernoit  entièrement 
le  commercé,  achetant,  vendatKr  payant 
&  recevant;  ayant  acheté  du  vin  pourplns  de 
quatre  cens  livres,  elle  fe  fitféparer;  fe  mar* 
chand  la  fit  condamner  folidairement  avec  fon 
mari  au  paiement  de  cette  fomme  ,  par  feutençe 
de  l'hôtel  de  ville  :  par  Varrét  elle  fut  déchargée 
de  la  condamnation. 

Par  autre  arrêt  donné  en  la  chambre  de  Tédit 
le  18  juin  1654  ,  un  marchand  jouaillier  fut  dé- 
chargé de  la  demande  qu'on  feifoir  contre  loi  ^ 
de  payer  le  prix  des  pierreries  baîlléesà  fa  femme 
pourrevenare ,  dont  De  regîftre  du  mari  n'étoit 
point  chargé. 

Article    CCXXXVL 

La  femme  marchande  publique  fe  peut 
obliger  fans  fon  mari ,  touchant  le  fait  & 
dépendance  de  ladite  naarchandife» 

Touchant  le  fait  £*  dépendances 

Cet  article  a  auffi  été  ajouté  pour  fervir  avee 
k  précédent  d'interprétation  à  Tarticle  234.;  car 
^  cet  article  234»  il  s'enfuit  qu'une  femme  mar. 
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riée  étant  mart:h,ia()e  publique ,  elle  peiu  s^oBIT* 
^erfans  le  confcnttmeat  cîe  Ton  mari;  ce  qiiîi 
s*entendoit  géoéraleinent  &  diAinâenient  Je: 
toutes  obligations  pour  quelques  caufes  &  rai- 
fonsque  ceFir  ;  parexemple,  fi  elle  prenoit  »' 
fcrmc  une  maifon  de  campagne ,  &  pour  toutes 
autres  caufes  ;  mats  les  râformaretirs  de  la  cou- 
tume ont  trouvé  à  propos  de  reflreindre  les  obU- 
gations  des  femmes  marchandes  publiques  3k 
celles  qui  Ton:  contraflécs  pour  raîlbn  du  com- 
merce qu'elles  font  ;  comme  pour  achat  des  mar- 
chandifes  dont  elles  fe  mêlent  ;  pour  emprunv 
d'argent  pour  -payer  les  lettres  de  change  faites 
pour  leur  négoce  ,  ou  pour  achat  de  marchandi- 
l".s.  //fffi,  pour  bail  à  loyer  d'une  boutique  St 
lieux  nicfjfiaires  pour  le  dibir  de  Ces  marchaiw 
difes ,  Si  pour  autres  caufvs  fcmblabks. 


Articie     CCXXXVIL 

Cifmmcnt  la  veuve  p^iu  renoncer  à  la 
communauté* 

Il  eft  loifible  à  toute  femme  noble  ^  ou 
non  nohU  j  de  renoncer  (  6  bon  lui  femble  ) 
après  le  trépas  de  fon  mari ,  à  la  commu- 
nauté des  biens  d'entre  elle  &  fondit  mari , 
la  chofe  étnnt  entière  :  Et  en  ce  faifant  de- 
meurer quirre  des  dettes  mobiliaircs  due» 
par  fondit  mari  au  joiir  de  Ibn  ircpas  y.  en 
faijant  bon  &  loyal  inventuire, 

À  toute  femme  noble  ,    on  n9n  noble» 

fae  cet  article ,  qiii  était  le  xrj  de  Tsnc  e  .ne 
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cotttume ,  U  feimne  noble  ou>  roturière  peut  re- 
noncer à  la  commvnaaré  après  te  trépas  de  foa 
mari ,  &  par  ce  moyen  e  lie  eft  déchargée  de  tour- 
tes les-dettes  inol»iKaîres  eomriâées  par  Ë>n  mari 
peirdant  &  cooAanr  tenariage,  auxquene$>  en  o» 
d^acceptatiofty  eUefercMt  obligée  pour  la  moirié  ^ 
&  elle  ne  peut  ie  faire  retever  contre  racceptatiou 
de  la  communauté  ou  contre  la  renonciation  à- 
îceUe,  s'il  n'y  a  dol  de  la  parrdes  héritîersdu!  mari» 

La  veuve  demeure  qtiitte  des  deties  de  lacom- 
MTunauté  par  fa  renoirciatioirà  icelle  ^  pourvu  que 
la  cAofi/oit  eat'urt ,  comme  il  t^i  dit  en'  cet  ar-^ 
ticle  ;  c*eA  ï-dire  ,  ^u*ellte  D'ait  riea Toufirait  de» 
biens  communs  ;  car  la  fouilnâioir  de  quelque» 
chofes  de  là  communauté rempêclrervir  de  pou-' 
voir  valablement  y  renoncer»  «nforte  qu'en  ce- 
cas  elle  (êroit  obligée  à  la  moitié:  des  dettes  de  lai 
communauté. 

Et  cette  fouftraftion  la  rend  nen-fenremen» 
commune ,  mais  elle  Ëiit  auâi  qu*elk  ne  peur  rie» 
f  retendre  es  chefes  ibuAraites  Sl  recelées. 

XI  n^en  feroit  pas  At  même  fi  la  reneaciàcieni 
ètoit  6iite  avant  la  foufirsâion;  cv  etlene-feroic 
fts  obligée  à  la  moitié  des  deties  de  la  commu- 
nauië ,  comme  il  a  été  ^ugé  par  les  arnfets  rap- 
portés par  M.  Louct  »  lettre  R  ,  chapi  u- 

La  raifon  efl ,  qu'après  la  renonciation-  on  ne 
peut  plus  faire  a&e  d'héritier  ;.  enibne  qu*en  ce 
us  la  femme  eft  feulement  obligée  à  ta  reAitu» 
«ion-  d«»  chofes  {buflraites  aSiont.  rtmm.  amota^ 
mm.. 

Toutefois  la  femme  ou  fer  l^tiers  fêroienr 
•bligés  aux  dettes  auxquelles  la  Rmme  fe  feroi» 
•ftligée  avec  fon  mari ,  nonobAant  la  rcnoncia^ 
tioii  à  la  communauté  ;  car  cet  article  s'entend 
feulement  des  dettes  centraâées  feulement  par 
k  man,  qui  Auu  detses  de  la  coiama&%>ui^  y  vxb^ 
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quelles  la  femme  ne  peut  être  obligée  qne  potir 
moitié  en  qualité  de  commune  ,  laquelle  elle  n'a 
pas  quand  elle  a  renoncé  à  la  communauté  ;  car 
puirqu'elle  n'en  proBte  pas ,  &  qu'elle  laiHê  à  Ton 
mari  ou  à  Tes  héritiers  tout  te  profit  qu'il  pour- 
Toit  yavoir  dan^  les  biens  communs,  il  n'eil  pas 
}ufte  qu'elle  fouffre  aucunes  chirges  de  la  corn- 
munauté.  M 

Quoique  la  femme  ou  Tes  héritiers  foicnt  tenu»*^ 
de  la  moitié  d^s  dettes  de  la  communauté  en  cas 
d'acceptation  d'icelle  ,  parelleou  par  eux  faite  ^ 
toutefois  le  créancier  qui  a  une  obUgation  pa/Tée 
à  fun  protîr  par  le  mari  pendant  la  communauté  , 

Îieut ,  aprè'»  le  dices  du  mari ,  s'adreffer  (  fi  bon 
ui  fembU  )  à  fcs  héritiers  pour  le  tout  ,  fan^  ê:re 
tenu  de  s'adrefier  à  la  femme  ou  à  fcs  héritiers  y 
6*it  ne  veut. 

La  ralfon  eft ,  que  telle  obligation  eft  contrac- 
tée par  le  mari  »  &  ladivifioa  ,  ou  le  partage  des 
biens  commune  qui  fe  fait  par  la  loi  enire  \a 
veuve  âc  les  héritier»  du  mari ,  ne  peut  pas  chan- 
ger le  droit  des  créanciers  ,  comme  il  a  éié  jugé 
Îiar  arrêt  de  l'an  1 608  le  8  mars  ,  rapporté  par  M. 
e  Prêtre ,  centur.  2 ,  chap.  68  ,  &  par  d'autre» 
cités  par  Pithou  fur  la  coutume  de  Troie^  *  ar- 
ticIcS^,  Vf r^tf  doivent  payer. 

Par  Tancieiine coutume,  la  renonciation  à  la 
communauté  n'étoit  permife  qu'aux  femmes  no- 
bles, lefquclles  mv-icoienr  fur  la  foffe  de  leur 
mari  leur  ceinture,  la  bourfc  Scies  ckfs;  mais 
p^r  la  nouvelle  coutume  ,  il  a  ét^  permis  aux 
femmes  roturières  de  rcnonCL-r  à  la  commu- 
nauté ,  afîn  quV  ne  dépende  pas  du  mari  d'enga- 
ger direélem;;nc  les  biens  de  fa  femme  fans  le  j 
confcntcm^ni  d'icelle.  ^ 

Q.iiiiquM  Toit  de  c.nféquence  pour  la  femme 
de  0:  pas   rcnjûcer  à  une  coaiaiuuauté  av-ULa- 
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gcufe  ,  ou  de  ne  pas  accepter  celle  quï  feroît  oné« 
Teufe ,  cependant  la  femme  n'a  pas  droit  d'accep- 
ter la  communauté  Tous  bénéfice  d'inventaire , 
comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  8  mai  i6of ,  mis 
entre  les  arrêts  célèbres  da  la  cinquième  chambre 
des  enauêtes ,  à  la  fin  des  arrêts  de  M.  le  Prêtre  ; 
le  bénéfice  d'inventaire  n'étant  accordé  qu'aux 
préfomptifs  héritiers. 

Cette  faculïé  de  renoncer  eft  de  droit  commun 
accordée  par  toutes  nos  coutumes ,  c'efl  pourquoi 
elle  neLpourroit  pas  être  ôcée  par  une  iïipulatioi» 
expre/Te  portée  par  le  coifcrat  de  mariage. 

Cette  faculté  de  renoncer  à  la  communauté  , 
appartient  auiTi  aux  héritiers  de  la  femme ,  quoi- 
que la  coutume  n'en  fafie  point  mention,  comme 
celle  de  Paris  :  celle  d'Orléans  ajoute ,  ou  à  fcs 
héritiers  Jt  elU  pfédécédt  ;  ce  qui  eft  un  droit  géné- 
ralement obfervè  dans  le  droit  coutumier. 

La  renonciation  fe  fait  au  greffe ,  ou  par  a^e 
palTépardevant  notaires,  &  Irgnifié  aux  héritiers 
flu  mari  :  elle  fe  peut  faire  même  par  un  fimple 
aâe  fignifié  par  un  fergenc  ou  huimer. 

[  11  faut  que  Tàâe  de  renonciation  foît  fait  au 
greffe,  ou  devant  notaires,  &  qu'il  en  refle 
minute  «k  peine  de  nullité ,  &  afin  que  les  parties 
ne  foient  pas  maîtres  de  le  fupprimer  ;  &  ainfi  il 
n'etl  pas  vrai  qu'un  fimple  aâe  fignifié  par  un 
huiflier  foit  fufiifant  ]. 

Demeurer  quitte  des  dettes  mohiliaîres. 

La  renonciation  faite  par  la  femme  à  la  com- 
munauté ,  produit  deux  effets  confidérables. 

Le  premier,  qu'elle  eft  quitte  &  déchargée 
des  dettes  mobiliaircs  dues  par  fon  mari  au  jour 
de  fon  décès,  c'eft-à-dire ,  des  dettes  qui  ont  été 
faites  &contra^ées  par  le  mari  feulement,  &  non 
par  le  mari  &  la  femme  ;  car  fi  elle  s  eft  obligée 
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mariage  avec  le  confeiitement  de  fbfl 
mari ,  elle  ou  fes  ïiérlricrs  en  peuvent  être  pour- 
fHÎvis  après  le  décès  du  mari  ou  de  la  femme  , 
fauflc  recours  contre  le  mari  ou  fes  héritiers; 
c'cft  le  renrimenr  de  Dumoulin  fur  l'article  1 1  f 
de  l'ancienne  coutume  :  ficus  de  detiiis  ptr  lyfim 
CQntTûilts  ;  nijî  (juod  ft  cum  marito  oblt^avt'ii  ;  i c/ 
rcdiium  fimul  confùtuerint  y  di^tni  ktudu  vm  cam 
reddere  indemnem. 

Mais  pour  cet  effet ,  il  fiim  queles  chofiss  foienf 
eotleres  ,  comme  il  eft  dît  dans  cet  article  ,  c'eft- 
à-dirc,  que  la  femme  n'ait  fouftrait  ni  recdé 
aucuns  effets  de  la  communauté  aram  fa  renon- 
ciation. 

Les  articles  ont  établi  cette  dtftin^iorr  ;  fa^ 
Toir,  mxQ  la  veuve  qui  renonce  après  la  fouflrac- 
tion  de  quelques  effets  de  la  cummimauiè,  eA 
réputée  commune;  mais  que  (x  la  fouflraiftion 
n'eft  faire  qu'après  brenoncution,  elle  n'eflpas 
réputée  commune. 

Celte  dSftiniiioti  eft  fondée  fur  laloi  /^yî/-- 
rum ,  §.  air.  f.  de  ac^uh.  vel  oniiit.  hredit. 
qui  établit  lamémediftinétion  à  Tégard  de  Thé- 
vitier. 

La  Tatfon  de  la  différence  eft ,  que  celui  quî 
I  fouftrait  des  biens  d*uuc  fucccfflon ,  a  fait  «Àc 
tfliéntier  ,  &  partant  il  n*cft  pîus  reccvable  d'y 
renoncer.  Mais  celui  qui  a  rent-ncé»  &  qui  a 
depuis  fouftrait  des  effets  de  la  fucceffion  ,  n'eft 
pascenfé  avoir  'ait  aéie  d'iwritier,  mais  il  peut 
être  pourfutvi  pour  U  icAiiution  des  chofcs  fouf- 
iraites. 

A  l'égard  de  la  veuve  qui  a  fonrtrait  avant  fs 
renonciation  ,  les  arrêts  ont  jugé  qu'elle  n'êioic 
pas  recevahie  i  renoncer  ï  la  communaurê ,  & 
<jao  ,  comme  commune  ,  elle  iioit  tenue  de  U 
weitîé  des  dcncs. 
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Les  arrêts  ont  suiti  puni  la  femme  d*une  autre 
peine  poijr  iboftraâion  des  effets  de  la  commu- 
nauté ;  favoir,  qu'elle  ne  prend  aucune  part  dans 
les  chofes  foi^raites  :  voyez  mon  commentaire 
fur  cet  article  ,  glofc  a ,  num,  4  &fiq- 

Maison  demande deqael  jour  la  femme  quî 
^eil  obligée  conjointement  avec  fon  mari ,  a  hy- 
pothèque {ur  les  biens  pour  fon  indemnité,  A 
c'efl  du  jour  de  fon  contrat  de  mariage  ,  ou  du 
jour  feulement  des  ob}igations  contraâées  :  on 
lient  que ,  fi  par  le  contrat  de  mariage  il  cfl porté, 
que  pour  Tindemnité  des  dettes  &  obligations 
qu'elle  contraâeroit  pendant  le  mariage  ,  elle 
auroit  hypothèque  fur  les  biens  de  fon  mari,  cette 
hypothèque  eft  du  jour  du  contrat,  comme  il  a 
éré  jugé  par  plufieurs  arrêts;  favoir ,  des  20  mars 
1588  ,  17  mars  1608,  &  7  feptembre  1656. 

Que  fi  le  contrat  de  mariage  n*en  fait  point 
mention  ,  il  y  a  plus  de  difficulté  :  les  arrêts  ont 
jugé  divcrfement  la  queftion.  Cependant  les  der- 
niers arrên  om  jugé  que  la  femme  a  hypothèque 
du  jour  de  fon  contrat  ;  c'eft  le  fentiment  de  M, 
Auzanet  en  fa  note  fur  cet  article  :  voyez  ihcn 
commentaire. 

Le  deuxième  effet  produit  par  îa  renonciation^ 
eft  que  la  femme  qui  renonce  ne  peut  point  pro* 
fiter  des  biens  de  la  communauté ,  ni  par  confé- 
quem  reprendre  ce  qu'elle  y  a  mis  par  ion  contrat 
de  mariage ,  ou  qui  y  eA  échu  de  fon  c6té ,  par 
fuccefiion  mobiliaire,  donation  on  autrement; 
à  moins  que  dans  le  contrat  il  n'y  ait  une  claufe  , 
^u'en  renonçant  elle  reprendtoit  franchement  Se 
qvitrement  ce  qu^elte  auroit  mis  dans  la  commu- 
nauté^ Sec. 

£t  fans  cette  clanfc,  la  femme  en  renonçant  ne 
peut  rien  reprendre ,  excepté  k  l'égard  de  la 
femme  mineure ,  à  laquelle  Tomi^n  de  la  fuf* 
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dite  cbule  ne  peut  point  pré;iiclicter  en  fe  fnîf 
par  elle  reflttucr  contre  romllTiondc  cette  claufcj 
luîvant  les  limitations  que  nous  avons  obferv^cs     - 
\fu.pTà  Cur  l'article  93 .  I 

Les ftipii!aiions& les claurespartlculîeres con-   " 
traircs  au  droit  coinmiin,  font  de  rigueur,  fit 
par  confcqacnt  elles  ne  (ouiTrent  point  d'exren- 
liontl'uncasàunautrei  d'unechofcà  une  autre, 
&  d'une  perfonne  à  une  autre  ^  ce  qu'il  cfl  de  M 
conféquence  d  obferver.  f 

D'où  il  s'enfuit: 

Prcmiiirement ,  que  G  la  femme ,  ou  autre  pour 
elle  ,  a  flipulé  qu'en  renonçant  à  la  cominunnuté 
elle  rcprcndroit  ce  qu'elle  y  auroîc  mis  par  l'on 
contrat  de  mariage  ,  elle  n'a  pas  droit  de  repren- 
dre ce  qui  y  feroit  échu  da  fon  côte  ,  comme  im-» 
jticuble  qui  lui  auroît  été  donné  pendant  le  ma- 
riage par  un  éiranger ,  parce  que  la  ftipulatlon 
ceue  à  l'égard  de  cet  héritage,  &  des  autres 
chofes  qui  font  tombées  de  Ton  côté  dans  la  com« 
xnunauté.  , 

£n  fécond  lieu,  tjue  fi  la  /lipulation  n^eft  que 
pour  elle  j  &  qu'elle  ne  faiTe  mention  ni  de  fcs- 
cnfans ,  ni  de  (es  héritiers  collatéraux  ,  il  eA  cer<^ 
tain  qu'ils  ne  s'en  peuvent  pas  fervirau  cas  qu'elle 
prédccede  fon  mari,  &  que  les  enfans  ou  fcs 
nériciers  collatéraux  renoncent  â  l.i  commanju* 
té;  ce  qui  a  été  jugé  par  plufieurs  arrêts  contre 
les  enfans  &  contre  les  héritiers  collatéraux  : 
c'eft  une  jurifprudence  donton  ne  doute  point. 

Que  s'ileftfjit  mention  dans  laflipulation  ,de 
la  femme  5c  des  enfans ,  \U  jouiflÂïnt  du  droit  de 
rcprife  ,  comme  il  a  été  ju^é  par  arrêt  du  27  fé-M 
vrijr  i^24t  rapporté  par  du  Frefne.  fl 

Pareillement,  les  collatéraux  jouïfient  de  ce 
droit,  lef^uels  font  compris  dao:*  la  lUpulaûon  , 
par  arrêt  du  26  Jtut  i6i6*  M 

^         à 
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Tl  feut  toutefois  obferver  un  cas  auquel  les  col- 
litéraux  peuvent  reprendre  ce  que  la  femme  a 
mis  dans  la  communauté,  quoique  la  ftipulatioti 
de  reprife  n'ait  été  faite  qu'en  faveur  de  la  femme 
&desenfans;  favoirjerfque  l'enfant  qui  auroU 
furvécu  fa  mère ,  feroit  décédé  en  minorité  avant 
que  d'avoir  confommé  l'option  ;  car  en  ce  cas  Tes 
liéritiers  collatéraux  feroient  recevables  à  demaii- 
der  la  reprife  en  renonçant  à  la  communauté. 

La  raifon  efl ,  qu'ils  ne  demandent  pas  ce  droit 
de  leur  chef,  mais  comme  héritiers  du  mineur , 
auquel  il  appartient. 

^i9  di^culté  efl  plus  grande  ;   favoir ,  û  les 
créanciers  d'une  femme  qui  n'efl  point  féparée 
d'avec  fon  mari ,  peuvent  en  vçrtu  d'gn  aban-» 
donnement  de  tous  biens  pac  le  mari  &  la  femme» 
exercer  de  droit  la  faculté  que  leur  débitrice  a  dç 
renoncer  à  la  communauté  de  fon  mari ,  &  de    ' 
reprendre  en  conféquence  tout  ce  qu'elle  y  ^ 
jnis.  Cette  eueftion  s'eft^préfentée  en  la  qua- 
trième chambre  des  enquêtes,  entre  damoifelle 
^'larguerire  Gallard ,  &  les  créanciers  de  meflire 
Claudç  Gallard ,  président  hffnoraire  en  la  cham-' 
bre  des  comptes  de  Paris,  â^  de  dame  Claude 
'Sordier  fçs  père  &  merc. 

Les  créanciers  de  ladite  dame  Bordter  préten- 
dant renoncer  en  fon  lieu  &  placç  k  la  commu- 
nauté d'entre  fon  mari  &  elle,  &  reprendre  par  cç 
moyen  tout  ce  qu'elle  y  avoit  apporté;  la  damoi- 
felle Gallard  foutenant  au  contraire  que  cette  fa- 
çplté  ne  pouvoit  être  exercée  ni  par  fa  mère  ,  nî 
par  fes  créanciers  fans  une  réparation  précédente, 
fitfans  une  renonciation  expreffc  par  elle  faîte  à 
J^  communauté  telle  aéré  jugée  par  arrêt  en  cette 
xhambre,  au  rapportde  M.  Bigot,  le  5  avril 
1677,  rapporté  dans  la  cinquième  partie  du  jour* 
|)»1  d^  paUis ,  page  5  7  >  &u  proât  des  créanciers,* 
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Le  principal  fondement  du  cci  arrêt,  cft  que  le 
mari  &  la  femme  ayant  abandonne  généralement 
tous  leurs  biens  ,  il  n'y  avoit  plas  encr'cux  de 
communauté  ,  &  qu'amfi  les  créanciers  étaient 
au  lieu  &  place  de  leur  débitrice  pour  exercer 
Tes  droits  ,  c'cA  à  dire  ,  de  renoncer  à  la  cojii- 
iiiunauié>  la  renonciation  leur  étant  avant;igeufc, 
afin  que  par  ce  moyen  ils  pulfcnc  reprendre  tout 
cequ  elle  avoit  apporté  en  U  communauté. 

Cet  arrêt  ayant  jugé  une  autre  queAion  ,  fa- 
voir ,  que  les  reprifes  au  cas  de  la  renonciation  « 
précédoient  le  douaire  des  cnfans  ;  ce  qui  n'eft 
pas  (ans  difficulté  :  le  Icflcur  pourra  voir  dans  CC 
journal  les  raifons  de  part  &  d'autre. 

En  faifdiït  bon  &  Icyal  inventaire, 

Eb  ^  Notre  coutume  ne  définit  point  le  tems  dans 
^  lequel  la  femme  doit  accepter  ou  rcnoncar  à  la 
communauté  ;  mais  par  la  nouvelle  ordonnance , 
tit,  7 ,  art,  5  ,  clîe  a  trois  mois  pour  foire  inven* 
taire  des  biens  après  la  mort  de  ion  mari ,  &  qua- 
L  rante  jours  depuis  Tinventaire  fait  pour  délibérer 
I  fi  elle  acceptera  la  communauté  ,  ou  fielley  re^r 
I  noncera  ,  &  c'étoit  l'ufage  du  chàtelet. 
I  Que  (\  après  ce  tems  elle  n'a  point  fait  inven- 
■  taire ,  &  qu'elle  ait  manié  les  biens  communs  , 
■  elle  e(ï  réputée  commune  ,  6c  avoir  tacitement 
accepté  la  communauté  »  ainfi  que  l'héritier  qui 
ne  fait  point  d'inventaire  des  biens  du  défunt, 
&  qui  en  difpofe  comme  &  en  qualité  de  maître  « 
il  fait  aâe  d'héritier,  &  il  s'oblige  pcrfooneUe*  ■ 
ment  aux  dettes  de  la  fucceflîon.  ■ 

Auffi  la  femme  en  ne  faifant  pas  d'inventaire  , 
&  maniant  les  biens  de  la  communauté,  efl  com- 
mune ,  &  partant  fujette  aux  dettes  de  la  cora^ 
munauté  pour  moitié. 

Que  fi  le  m^ri  n'avolt  laiiTc  aucims  biens  s  if> 
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femme ,  pour  fe  décharger  des  dettes ,  doït  avoir 
u&e  pardavadc  notaires  que  Ton  mari  n*a  délaifft 
aucuns  biens ,  &  les  notaires  doivent  Te  tranfpor • 
ter  dans  h  maifon  du  défuirt,  8i  donner  aâe  à  ia 
veuve  de  ce  que  les  domeftlques  &  voiûns  ont 
décUré  qu*ils  n^ont  aucune  connoinance  que  le 
défont  ait  délai^fé  aucuns  biens,  meubles  ou 
immeubles. 

Que  fi  la  femme  avoit  omis  de  le  faire  ,  & 
que  long  tems  après  elle  fût  pourfuîvie  pour  les 
dettes  de  fon  mari,  elle  pourroir  fe  faire  relever 
de  ce  que  par  erreur  elle  a  omis  de  prendre  ai5te 

3ue  ion  mari  n*a  délaiiTé  aucuns  biens ,  offrant 
e  juAifier  qu'il  n*en  avoit  point.  Le 'tuteur  des 
mineurs  doit ,  quand  leur  père  décède  ne  lai^Tant 
aucuns  biens  j  déclarer  &  aiErmer  par  ferment 
qu'il  ne  fait  aucuns  biens  délaifTés  j/ar  leur  père  , 
tous  les  voifins  fâchant  qu'il  n*en  a  point  laifle  ; 
&  partant  qu'il  renonce  pour  eux  à  la  fucceiEon  : 
ce  qui  doit  être  affirmé  par  ceux  qui  aflîflent  à  la 
nomination  du  tuteur ,  Se  cette  renonciation  doit 
être  homologMée  en  jufïice. 

Afin  que  la  femme  ne  foir  point  préfumée 
avoir  fouirait  des  biens  de  la  communauté  , 
elle  doit  faire  bon  &  6dele  inventaire  des  biens 
]Sc  effets  ref^és  après  le  décès  de  fon  mari ,  fut« 
vaAt  cet  article, 

Quant  à  la  clôture  de  l'inventaire ,  le  tems 
n'en  efl  point  défini  par  notre  coutume,  c'efl 
pourquoi  il  a  été  jugé  que  la  femme  étoit  dé- 
chargée dçs  dettes  mobiliaires  >  quoiqu'elle  n'eût 
fait  clorre  l'inventaire  que  deu7(  ans  après  qu'il 
avoir  été  fait ,  pat  arrât  du  iS  novembre  1600 , 
au  rapport  dç  M.  le  Prêtre ,  en  la  cinquième 
chambre  des  enquêtes,  rapporté  par  M.  touet , 
lettreC,  chapitre 30, 

Le  mari  ne  peut  valablement  défendre  qu'a- 
ptes &  mort  fait  fait  inv$atair«  dçs  b\%n&^v\v\ 
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dèlaiiîês,  Se  tcUcprobiblnonnedcchargeroit  pas 
ia  femme  :  c'cilla  difiioritiondc  rartick  307  de 
Ucouiuniede  Poitou. 

Article  CCXXXVIII. 

PrérogaUve  du  furvivant  des  conjoints 
nobUsJans  enjans. 

Quand  run  des  deux  conjoints  nobles, 
demeurant  tant  en  la  ville  de  Paris  que 
dehors ,  &  vivant  noblement ,  va  de  viç 
à  trépas ,  il  ctl  en  la  facilite  du  furvivant 
de  prendre  &  accepter  les  meubles  étant 
hors  la  ville  &  fauxbourgs  de  Paris ,  fans 
fraude  ;  auquel  cas  il  eft  tenu  payer  les 
dettes  mobiliaires  ôi  les  obfeques  &  îsxnà^ 
railles  d'icelui  trépaffé  félon  fa  qualité  , 
pourvu  qu'il  n'y  ait  enfans  :  &  s'il  y  a 
enfans,  partilTcnt  par  moitié. 

Quand  Vun  des  conjoints  nohUs. 

Le  Cens  de  cet  article»  qui  a  été  mis  au  lieu  dej 
article  116  &  Ht  »  e(l  que  quand  homme  ^ 
femme  nobles  conjoints  par  mariage  ,  &  vivans 
noblement,  c'eft  à-dire  ,  nefaif-ni  point  d'afles 
ile  roture ,  denu'urent  en  cette  ville  de  Paris  ,  eu 
dans  l'étendue  de  cette  coutume  ,  &  y  oic  letfr 
domicile  ordinaire  (  communs  en  biens,  fuc<^y2r/;« 
^/f/ii/um),  il  cil  permis  au  turvivant  de  prendre  les 
meubles  qui  ("e  trouvent  hors  cette  viïlc  £t  f-uix» 
bourgs  ;  TiJi^rf^nansfi  l'un  ^  àPaune  .lu  tems  Jq  ■ 
la  mor.  ,  r;  |:i  ^b.irge  de  payer  Icî  ojfentics&  fu-^ 
oiuiUc*  duprilU^cudérluiVuUiia  t^uabié,  pour- 
vu 
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vu  qu'il  n'y  ait  point  d'enfans;  car  s'il  yen  avoît 
■^uelqu^BTi ,  les  meubles  fe  parra^eroîent  comme 
les  autres  biens  de  la  conuuunauté  par  moitié. 

Que  fi  le  furvivantne  prend  pas  les  meubles  , 
!es  frais  funéraires  Te  paient  par  les  héritiers  du 
prédécédé,  /.  impenfa.  ff.  de  rHigicf.  6»  fumpt. 
funer.  parce  t[ue  c'eft  ane  dette  qui  eft  contraSée 
par  le  défunt  au  tems  qu'il  n'a  plus  rien  dans  les 
biens  communs,  &  partant  eHe  regarde  fon  hé- 


ritier 


Quelques-uns  otit  prétendu  que  les  meubles, 
ilont  il  e/tparléeti  cet  article,  ne  s'entendent 
que  de  ceux  qui  font  en  la  coutume  de  Paris  ;  ce- 
pendant il-y  a  lieu  de  croire  que  cet  article  s*en- 
tend  de  tous  les  meuMes  appartenans  aiix  con- 
)9iius.;ieB  quelque  lieu  qu'ils  fe  trouvent  hors  la 
YÎIIe  &  fauKbourgs  de  Paris,  prce  que  notre 
Coutume  en  parie  généralement  &  (ans  diftinc- 
\jiôB  ;  outre  q^ue  le*;  meubles  n'ont  point  de  fitua- 
iÇoB  ,  &  ne  ferégleiu  point  félon  la  coutume  du 
lieu  ou  ils  fe  trouvent,,  mais  feulement  félon  le 
•domicile  des  parties  ;  ainticet  article  s'étend  enr 
core  bprs  l'étendue  de  la  coutume. 

Il  faut,  fur  cet  article  ,  obferver  la  note  de  M, 
Charles  Dumoulin ,  qui  dit  que  la  femme  eft  en- 
noblie par  fon  mari  pour  être  capable  du  droit 
qui  y  eft  introduit  en  faveur  des  nobles. 

L*acccptation  des  meubles  oWige  le  furvîvant 
^e  payer  toutes  les  dettes-  mobïHaires  contraftées 
pendant  &  avant  le  mariage,  à  moins  que  par 
contrat  de  mariap,e  il  folt  ftlpulé  que  lescontrac- 
tans  paieront  féparément  leurs  dettes  coniraftées 
avant  le  mariage  ,  fuivant  l'article  ^^^  -ci  de  lus  , 
&  de  la  qualité  du  tripaffé. 

On  demande  fi  celui  qui  prend  les  meuble,  rar 
convention  portée  par  contrat  de  mariage ,  sft 
obligé  depay«r  Us  aettcsntobUiaircs  i  Tronçon 
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furcet  nrridc  ,  dit  avoir  clé  ju  .^  par  plul 
arrêts  qu'il  en  eft  terni ,  &  en  rtinr.rque  un 
dit  avoir  écrit,  au  rspponcc  M.BiCf,  en  la  pre- 
mière chambre  des  en.|ii<^tt:s,  le  14  octobre  1613. 

Cependanc  l'cpinioti  cunir'ii:<;t;i;:  "*  k.ic  fuîvie 
par  Dumoulin  ,  l'eiu^le  mieux  fondée  »  d'aiiunt 
que  cet  article  cjui  accorde  rémolmnem,  charge 
celui  qui  prend  les  meubles,  de  payer  le*:  deir^s, 
auxquelles  il  ne  fcroit  p-^i  obligé  autrement  ;  Sc 
partacc  h  convention  qui  porte  le  gain  des  meu- 
bles «  ne  charge  pa^  des  dettes  mubiliaires«  sM 
X*^n  eu  pas  faïc  mention  :  &  on  ne  peur  pas  dire 
que  ce  foii  un  avantage  pour  le  lurvivanc,  parce 
quM  e^  incertain  qui  des  detiK  décédera  le  pr 
mier;  enforte  que  les  dettes  fe  doivent  pay 
également  fur  les  conquâis,  au  cas  qu'il  y  ci 
pit;  mais  s'il  n'y  en  a  point,  les  dettes  te  d' 
vroicnt  payer  fiir  les  meubles ,  n'étant  pas  ju: 
que  l'un  ait  tout  le  gain ,  &  l'autre  ou  fes  hé 
tiers  foient  fujets  à  la  charge  qui  doit  Tuivre  r< 
molumcnt  lorsqu'il  y  en  a. 

L'acceptation  des  meubles  pif  le  furviva 
n'empêcne  pas  qu'il  ne  vienne  au  psrtîge  (i 
conquèts  immeubtes  avec  tes  héritiers  du  préd 
cédé. 

11  £iut  encore  obfer\cr  que  cet  article  a  licti 
quoique  les  conjoints  par  m.iriage  nobles  aici 
conirafté  mariage  dans  une  autre  couti;mc,  foit 
que  par  le  conirai  de  matiage  iUeuireiu  (lipulc  la 
communauté  de  biens,  ou  quils  n'en  cuîientfait 
aucune  mcmion,  le  conirn:  écsni  pan'cdans  u 
coutume  qui  ciaMit  la  ccn.n.Lnuuic  ;  car  la  ctr 
muoauté  a  lieu  dans  telles  coutumes  yi plim  eu, 
//if/ut/i/jiiians  aucune  Aipulation  ,  &  piirt.ini 
conjoints  ayant  établi  leur  domicile  dans  Jcten* 
duc  de  cette  coutume  ,  &  l'un  dos  deux  y  décé- 
dant, leAu-vivaot  auroit  dr^it  de  jouir  du  hà^ 
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oèfîce  quVUe  accorde  aux  nobles  par  cet  arttck. 

Mais  ù.  le  mariae^e  avoic  été  coniraâé  dans  une 
coutume  qui  n*établit  point  la  communauté  ,  il 
tû.  fans  doute  que  le  domicile  établi  depuis  en 
cette  coutume ,  ne  pourrott  pas  rendre  la  feitime 
commune ,  &  capable  de  jouir  des  droits  accor- 
4lés  en  conféquence  de  la  communauté,  ^  moins 
jQue  par  le  contrat  il  n'y  eût  ftipulation  portant 
1  établiflement  de  la  communauté. 

La  raifon  pour  laquelle  il  xi'eÛ  pas  nécefîaire 
d'avoir  contraâé  mariage  dans  cette  coutume^ 
pour  jouir  du  bénéfice  accordé  aux  nobles  par 
cet  article  ,  &  qu'il  (uffit  que  les  conjoints  aient 
leur  domicile  ordinaire  au  tems  du  trépas  de  l'un 
d*eux ,  ed  que ,  comme  il  ne  s'agit  que  de  meu- 
bles ,  on  ne  doit  avoir  égard  qu'à  la  coutume  du 
domicile. 

Ces  termes  ,  fans  fraude ,  nous  marquent  que 
3e  furvivant  ne  doit  prendra  que  les  meubles  qui 
font  hors  cette  ville  &  faoxbourgs  d'icelle ,  & 
Jans  fraude;  c*eft-à  dire ,  que  ii  le  furvivant  pré- 
voyant la  mort  prochaine  de  'autre  des  con- 
joints ,  avoir  fait  tranfporter  les  meubles  qu'ils 
auroient  en  cette  ville ,  hors  d'icelle ,  a6n  de  les 
pouvoir  prendre ,  avenant  ledit  décès,  en  ce  cas 
les  héritiers  du  prédècédé  pourroient  faire  iufor-. 
mer  du  fait  &  de  la  fraude  ,  &  faire  laiifer  au  fur- 
vivant  les  meubles  qu'il  aurdit  ainfi  fait  tranf- 
porter  hors  de  cette  ville, 
-  Les  meubles ,  dans  cet  article ,  ne  s'entendent 
que  des  meubles  meublans ,  &  non  pas  des  autres 
chofes  mobiliaires,  comme  font  l'argent  comp- 
tant ,  les  cédules  &  obligations  ,  &  autres  effets 
mobiliaires  ^  Ufquels  demeurent  d?ns  la  maû'e 
des  biens  communs  ,  pour  être  partagés  enire 
le  furvivant  &  les  héritiers  du  prédécédé. 

Le  ûinrivant  jouit  de  rarantage  porté  par  cet 

On 
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article  ,  quoique  le  fjrvivsAt  ait  iié  condamnât 
mortifie  les  biens  confifci'.î«. 

Le  furvivrint  des  pei'c  &  mère  n'empêche  p3%4 
cet  avantage,  vu  que  lacoufume,en  cet  atïîcU  J 
ne  l'caipcchc  qu'en  faveur  dc>  enfansj  ainfi  tp 
fentiincnt  de  Dumoulin  n'e^  pas  rccevablc  :  ti 
cours  à  mon  commentaire. 


Article   CCXXXIX. 

Mineurs  mariés  admiu/Jlrent  leurs  Biens  J 
mois  ils  nt  les  peuvent  pas  aliéner. 

Hommes  &  femmes  conjoints  par  ma 
riage,  font  réputés  ufar.s  de  leurs  droits] 
fOur  avoir  l'adrninijlraiion  de  U-uis  ôiens , 
&  non  pour  vendre ,  engager  ou  alihier  leur 
immeubles  pendint  leur  minorué. 

Sont  réputés  ufans  de  leurs  droiis. 

Cet  article ,  qui  étoit  le  117  de  l'ancienne  coi 
Aline  ,  contient  une  règle  générale  dans  h  Fr;.ncl 
eoutumiere;  c'eft  la  dirpornlon  expreiTe  de  \i 
plus  grande  partie  de  nos  cotirumss ,  Se  elle 
s'obfcrve  dans  celles  qui  n'en  \>?.T]cm  point.  Ces 
termes  ,  homma  ^  fmmes  conjoints  paT  mariage  , 
font  réputés  ufjrf:  de  Uurs  Jrohs ,  fignifient  que 
ceux  qui  font  joints  parmaria;.^e  ,  majeurs  ou  mi- 
neurs ,  font  délivrés  ipfo  ure  de  la  puiflance  pi- 
tcrnclie,  &  de  l'antoritè  de  leiirs  tuteurs  ou  cu- 
rateurs, s'ils  Coh!  en  lutelleou  curatcle;  de  ftjn* 
qu'ils  peuvïn:  lulminiArer  leurs  biens,  fans  que 
pour  cet  effet  ils  aicnr  beloin  d  ctrc  aiirorifcà  ou 
alTirtés  d'un  rureur  ou  curateur;  car  ils  font 
èm^inci^^s de  pleiu droit,  &  U  a'eA  pas  n^ccfi 
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{àîre  qu^ils  obtiennent  des  lettres  du  Prince  ,  ou 
qu'ils  en  obtiennent  la  perAiiffion  dujuge  :  c'ed 
la  difpofitioo  expreiTe  da  la  coutume  de  Breta- 
gne, en  l'article  439. 

L'âge  ni  le  mariage  ne  font  pas  des  moyens  c'3 
diiTbudre  la  puillance  paternelle  par  le  droit  ro- 
main, /.  7  ,  C.  denupt.ScXe^Qtc  n'ed point con ' 
traint  de  quitter  cette  autorité  s'il  n'y  confent  ; 
ce  qui  s'obferve  encore  à  préfent  dans  une  partie 
des  provinces  qui  Te  règlent  par  le  droit  écrit , 
OÎi  le  père  acquiert  par  (es  enians  qu'il  a  dans  (a 
puifTance;  mais  cet  effet  de  la  puiiTance  pater- 
îielle  eA  inconnu  dans  la  France  coutumicre  ^ 
Tenfant  y  eu  réputé  ufant  de  ies  droits ,  dès  que 
fon  père  lui  permet  de  faire  un  négoce  Téparé  ou 
lien  ,  ou  d'exercer  une  pr«feffi«n  dans  laque  Ut  it 
peut  faire  quelque  «cquifition  ;  &  ce  qu'il  acc.uîert 
lui  appartient ,  pour  en  pouvoir  difpoCer  à  ta  vo-- 
lonte,  félon  la  difpofuion  des  coutumes. 

Que  û  un  enfanta  fon  domicile  dans  une  cou- 
tume où  le  mariage  émancipe,  &  ou*il  ait  des 
l»iens  dans  les  pays  de  droit  écrit ,  ou  il  n'éman- 
cipe pas  ;  dans  ce  cas  ^  il  faut  avoir  égard  à  la 
coutume  du  domicile  de  l'enfant,  pour  favoir  - 
fi  le  père  doit  jouir  des  biens  de  fon  enfant ,  fi- 
tnès  dans  le  pays  de  droit  écrit ,  après  qu'il  s'cft 
marié  :  la  raifon  eA ,  que  Vémancipation  qui  fe  fait 

{►ar  le  mariage  doit  produire  fon  effet,  non-feu- 
ement  funles  biens  finies  dans  les  provinces  011 
le  mariage  émancipe  ,  mais  auffi  pour  ceux  fîtuès 
où  le  mariage  n'émancipe  pas  ;  autrement  l'enfant 
feroit  dans  le  même  tems  fous  la  puiffance  de 
fon  père ,  &  il  n'y  feroit  pas  ;  ce  qui  feroit  ab- 
furde  :  &  félon  le  fentiment  des  doéteurs,  quand 
il  s'agit  de  la  qualité  des  perfonnes ,  il  faut  avoir 
reniement  égard  à  la  coutume  du  domicile. 
Ceû  une  queAion  ù  l'eniànt  qui  fe  nvtLtîft  (ou 
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de  lagnrtle  noble  ou  bourgeorfe  ;  car  le  gardîen  a 
J'admiiiiflration  des  biens  de  fes  enfans  qu'il  a  en 
garde ,  infques  a  wO  qiî'iU  foicnt  parvenus  à  Tàgc 
auquel  !  i  garde  ilait  par  la  dirpoiiiion  des  courû- 
mes. Il  femble  que  le  mariage  de  l'cnfànt  ne  fait 
pss  finir  la  garde,  parce  que  le  droit  du  gardien 
cft  fondé  fur  la  difpofition  de  h  couiumc,  auquel 
!e  fils  OH  la  fille  ne  peut  pr,s  préjudicier  par  fort 
mariage  fims  le  conicntcinent  crtprés  du  gardien. 
Nèznmoinsil  faut  dire  le  contraire  ,  parce  que 
les  cnfans  ne  peuvent  pas  valablement  contratSer 
mariage  fans  le  confenceracnt  de  leurs  père  Se 
nisre.  Lorfqne  celui  des  père  &  mcre  qui  a  ^4^ 
garde  de  f^5  enFant ,  confeni  à  leur  mariage  ,  ^^I^IH 
pro:£ller  que  c'eft  fans  préjudicier  au  droit  d^^ 
gr^nîc  qu'il  ,ijnfqu*à  ce  qu'elle  finilTe,  ilcftprê- 
<om '■  y  avoir  renoncé. 

■  L'é'iïunttpation  qui  fe  fait  psr  le  mariage  avani 
YÂ%e  de  ritigt-cinq  ans ,  donne  au  meneur  la  fa- 
cilité d*eftcr  en  jn^zcment  f?ns  être  âlfifli  d'un  tu- 
teur ou  curateur  ,  lorfqn'il  s'agit  di  l'admîniftri" 
tion  de  fes  biens,  tomme  pour  baux  ii  loyer  &3 
ferme  ,    &  autres  chofes   femhlables  :  C*eft  '• 
difpotition  de  la  coutume  de  Blois. 

Ec  non  pour  vendre  ou  aliéner  leurs 

immeubles. 

Cette  féconde  partie  de  cet  article  contient 
aulTi   une  règle  généralement   reçne    dans   1 
foyaume  ,   que  l'émanclpatton  des  engins,  (a 
par  leirr.:s  du  Priaceou  par  le  mariage,  ne  donr 

2ue  l'adminiAratton  d.sbîcnsi  &  non  la  ^cul 
t  vendre,  aliéner  on  en'i^er  Us  irtm^nSU;^ 
4e  forte  qw  qu;>nr-'i  !*aliiîi':firt.i  dm  îmm?ubU*i 
il  n'y  a  aucune  diffirenccci-  J.nafI 

«'ip4^,  6i  lesmiueuranon^.i 
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Quoique  les  mineurs  foîent  émancipés  p^r  ]c 
mariage,  néanmoins  leurs  immeubles  ne  peu- 
vent être  vendus  fans  les  formalités  du  décret, 
quoiqu'ils  y  donnent  leur  confentemcnt ,  & 
q:i*ils  foientafiiftés  d'un  curateur. 

La  nfajorité  eft  cOiniie  à  25  ans  accomplis  par 
ladirporitton  du  droit  romain,  &  c'eft  un  droit 
commun  dans  toutes  les  coutumes  qui  n'ont 
point  de  difpofition  contraire.  Nous  avons  quel- 
ques coutumes  qui  réputent  majeurs  audeiîôui 
de  cet  âge ,  comme  celle  d'Anjou ,  article  444  , 
&  du  Maine  ,  article  455  ,  à  10  ans  accomplis  7 
ce  qui  donne  lieu  à  laqueAion;  Tavoir,  fiàccE 
fige  on  peut  aliéner  Tes  immeubles  fans  efpérancc 
de  re(ïitution.  Dumoulin ,  fur  ces  articles  dj 
ces  coutumes ,  tient  que  la  reftitution  doit  être 
accordée  en  cas  de  lèfion;  M.  le  Prêtre,  en  fes 
arrêts  »  centurie  5  ',  chap.  47 ,  eft  de  même  avis  , 
6c  dit  avoir  été  jugé  aînfi  par  plufienrs  arrêts  :  ce 
qui  a  ttà  jugé  de  m!me  par  deux  autres  arrêts 
rextdusdepuis,  l'un  du  28  juin  1604,  Se  Tautre 
du  2»  avril  1648.  Ponianus ,  fur  Tarticie  2  de  la 
coutume  dcBloîs,  eflauilîdccetavis;  &M.  Au- 
zan^t,  en  fes  notes  fur  cet  article,  ditquecette 
majorité  avancée  n'a  efFçt  que  pour  radminiftraT 
tion  desbiens,  ladifpofition  des  meubles,  &lafa« 
culte  d'eftercn  jugement,  &  non  pour  aliéner 
fes  immeubles  avant  l'âge  de  2^  ans  accomplis. 

Dargentré  tient  au  contraire  que  la  reflitutîoi} 
o'cfl  point  accordée ,  par  la  raifon  que  la  cou- 
tume réglant  h  majorité  à  so  ans ,  elle  fe  doit  en- 
tendre pour  tous  les  a3es  dont  les  majeurs  font 
capables  fans  cfpcrance  de  reftirution.  Pour  moi , 
j'ei^ime  que  telle  a  été  rintenilon  des  réfoçma- 
t?urs  des  coutumes  ;  &  c'cft  Tufagc  du  parle- 
ment de  Rouen  j  mais  celui  de  Paris  eil  coo» 
traire. . 
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lablcnient  en  pluficurs  cas. 

Le  premier  eft,  qusnd  l'obligsnou  eft  pour 
fait  fie  iiiarctiandire  dont  il  fe  mêle  ;  ainfi  juge  par 
les  arrêts  ;  &  môme  il  s*ûblige  par  corps. 

Lcdauieme,  pour  faire  fortir  (ov  perc  d^ 
priron. 

Le  troifiemc  ,  lorfque  celui  qui  s'oblige  eft 
pourvu  tl*Mne  ch-irge  de  notaire,  parce  que  les 
notâmes  aj^anjt  le  pouvoir  d'obliger  ks  autres  , 
il  ftmblc  juAe  qu'ils  puifl*ent  sobliger  eux-mê- 
mes. Les  arrêts  ont  }ugé  la  même  choie  à  Têtard 
«les  greffiers;  mais  pour  les  ot^ciers  de  judica- 
lute  mineurs  ,  il  a  ètè  jugé  an  conrraire  ,  tant  par 
les  arrêts  du  parlement  Je  Paris  ,  que  par  ceux  du 
p.irleincflt  de  Touluufe,  qu'ils  fuiu  rcAiiuables^ 
en  cas  de  léfion.  V 

11  a  nufïï  jugé  que  les  commitTaires  du  Chi- 
tclet  de  paris  ^  mineurs  de  15  ans ,  éeoient  re{li* 
tuabîes. 

Les  douleurs  Se  les  avocats  ibntauÛi  reftîtiw- 
blcs  :  voyez,  mon  commentaire  fur  cet  article  , 
où  les  arrêts  font  rapportés;  &  cettt  matière 
«ft  amplement  traitée. 

Lorsqu'un  mineur  5*cft  obligé,  Tobligation  eft'' 
valable;  mais  en  cas  de  lûfion  ,  il  eft  rcftiiu.i* 
ble  :  d'où  il  s'enfuit,  quefi  en. majorité  il  a  raii- 
fiC  Tobligation  ^  riiypoiheque  cil  du  jour  do  l'o» 
bl'^wtton ,  comme  îli  a  éié  ji^gé  par  anèt  du  3}; 
juillet  1667. 

Le  parlement  de  Rouen  &  celui  de  Brctagno- 
*»ni  jugé  le  contraire  ;  la  queftion  ne  femhic  paj. 
fans  difficulté  ,  parce  que  ce  feroll  un  moyen 
pour  fr.ntider  des  créanciers  qui  auroient  con- 
tracté de  bonne  foi  avec  un  majeur,  croyant 
être  les  premiers  créanciers. 
De  ce  qui  a  éié  dît  ç'i  UcïTus ,  11  s'enfuit ,  qu 
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ne  peut  faire  valablement  un  rachat  de  rente  à  un 
mineur  étant  marié ,  Toit  d'une  rente  k  lui  appar- 
tenante, ou  d'une  rente  appartenante  à  fa  femme, 
das  raiitorité  d'un  tuteur  eu  curateur  y  lequel  4- 
pour  la  sûreté ,  en  doit  izirç  l'emploi ,  comme  it 
z  été  jugé  par  arrêt  du  9  avril  1562  ,  remarqué: 
par  les  commentateurs  wr  cet  article. 


A  ft  T  I  c  t  E     C  G  X  L. 

Condnuatlo/T  de  communauté  faute  de  faire 
valable  itiventaire^ 

Qiiandrim  des  deux  conjoints  par  ma- 
fiage  va  de  vie  à. trépas  ,,  &.dèlaiffe  au- 
cuns enfans  mineurs  dudit  mariage ,  il  le 
furvivant  des  deux  conjoints  ne  rait  fairff 
inventaire  avec,perfonne  capable  &  U^itïme 
contradicîeur ,  des  biens  qui  étoient  com- 
ffluns  durant  ledit  mariage  ,,'&  au  tems  du 
trépas,  foit  meubles  ou  conquêts  immeu- 
Wes  y  l'enfant  ou  enians  fiirvivans  peu- 
vent ,  fi  bon  leur  femble ,  demander  com- 
mimauté  en  tous  lés  biens,,  meubles  Se 
conquêts  Immeubles  du  furvivant  :  pofé 
qu'icelui  furvivant  ie  rçjnarie. 

Quand  Vundes  c 0*2} oints  par  mariage^ 

Le  fens  de  cer article  qui.étoit  le  irS  de  l'ant* 
tienne  coutume ,  eff  que  quand  le  furvivant  de» 
conjoints  par  mariage,  n'a  pas  fait  inventaire  de» 
£ïfras  communs  après  le  décès  du  prédécédè»o« 
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qullTa^iit  fans  un  légitime  centratlifteur .  Xei 
enfnns  communs  ilTiis  an  mariage,  mineurs,  peu- 
vent demander,  s'ils  veulent  j  que  la  communau- 
té qui  êtoit  entre  leurs  père  &  mère  ,  foit  conti- 
nuée entre  le  Airvivant  de  leurs pcreSc  mcre,  & 
eux;  ou  ils  peuvent  demander  le  partaî^e  de  la: 
communauté,  telle  qu'eUe  éteit  au  tems  de  laij 
mort  du  prédècédé.  V 

La  continuation  de  communauté  eft  h  fuite  de 
la  comm  mniité  qui  étoit  entre  les  père  &  m,re 
de^enf.ins  mineurs  pendant  leurmsrîagc  ;&  par-" 
tant  an  casqu^aii  jour  du  d^cè^  du  premier  àc4 
cédé,  il  n'y  eue  point  de  communauté  entre  eux, 
{bit  parce  que  par  le  contrat  de  mariage  11  ûvoir  ' 
été  rtipuîi qu'il  n'y  auroit  point  de  communaïuè;, 
ou  qu'au  jour  du  décè<;  du  premier  décédé,  il 
eût  réparation  de  biens  ■effe^Vive,   ou  que 
femme  fiu  incapable  de  communauté,  ou  autre- 
ment;  en  ces  cas  il  ne  peut  point  y  avoir  de 
contîiluarion  de  communauté;  la  conttnuarioa 
iuppor;tnt  la  communauté  ,  comme  il  a  été  jugé 
par  arrêt  du  8  janvier  163-1 ,   dans  refpcce  d'un 
contrat  de  mariage  contracte  hors  de  France  par 
des  étrangers. 

Cette  continuation  a  été  introduite  non  pis. 
tant  en  faveur  des  cnfans ,  que  pour  empêcher  les 
conteflatlons  qui  peuvent  naître  entre  le  (urvl- 
▼ziu  &  fes  cnfans,  pour  favoir  la  quantité  Si  va- 
leur des  biens  de  la  communauté  au  tems  du  dé^ 
ces  du  premier  décédé  des  père  &  mcre.  î^ 

Cette  dirpofition  paroit  ii  équitable, que  Maitreil 
Charles  Dumoulin ,  en  fa  note  fur  rarticle  5-4  dc-î 
1.1  coutume  de  Viiryle  François  ,  c(>inic  qu*;  1» 
comlnuation  de  communauté  n  Itcu  dans  les  cou» 
tivncsqui  admettent  lacoiTifMunauié,  fans  parler 
de  1»  continuation,  au  cas  de  cet  article  240  d< 
aotTecoaiuoic.  TounittcA  dumcmcavis.^ 
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Chopin ,  fur  ce  titre ,  num.  3 1 ,  &  Guerîn ,  font" 
favis  contraire;  mais  ïenr  femiment  ne  doit  pas 
être  Uiivi  y  vuque  par  pliifieiirs  arrêts  ilaété  jug^ 
pour  la  continuation  de  cortimunauté. 

La  cour  a  jugé  U  même  chofe  daiîs  les  pays  de 
droit  écrit ,  que  quand  il  y  a  co«inM«iaHté  dç 
biens  ,  elle  (c  continue  entre  le  (urTÏvAnt  &  le* 
enfans ,  fawte  d'invenfair e- 

Les  arrêts  rendus  àsm  ce  parfement  dans  pin- 
fieurs  coutumes,  ont  étabFi  una  jurifprHdence 
certaine  dont  on  ne  doote  point  à  fréfint  au  pa- 
lais ;  ce  qui  eft  très-équitable,  vu  qu'aurrementr 
il  feroit  au  pouvoir  du  furvivant  de  fruârcr  fes  en^ 
fans  d'une  partie  des  biens  qui  étoient  commijns- 
3U  jour  du  décès  du  préiéeèd*  :  c'eft  une  prér 
fompcioR  de  ftaude  qui  ne  doit  point  profiter  an 
iurvivant,  (equel  peut,  en  faîifàm  un  loyal  in- 
ventaire ,  ie  mettre  à  couvert  du  ^mmage  que 
la  continuation  de  communauté  lui  peut  caufer* 

Refait  faire  inventaire.  •> 

Pour  arrêter  le  cours  de  la  conrmunauté  qui 
étoit  entre  tes  conjoints  par  mariage ,  la  coutume 
lequicrt  que  le  furvivant  fafl*e  inventaire;  mai» 
"  elle  ne  déftnit{>oint  lé  tems  dans  lequel  il  doit 
être  commencé  &  parfait  •  en  ranicle  24't  ,  elle 
donne  trois  mois  pour  f&ire  la  clôture  d'icetuir 
Voyez  cet  article. 

L'inventaire  doit  être  fÎHt  eit  préfence  de  per- 
ibnnes  capables ,  &  légitiffle  comrattiâeur  ;  en- 
forte  que  s*il  y  a  des  mineurs  ,  il  doit  être  fait  en 
préfence  de  leur  tuteur  ;  8c  fi  te  furvivant  a  leur 
tDtete ,  il  doit  être  &tt  en  préfence  d'un  fubrogjr 
tuteur ,  &  par  lui  figné  ;  autrement  il  y  aurCHr 
nullité. 

Le  ftibrogé  tuteur  doit  être  fans  foupçon  »  8c 
doit  prendre  garde  que  riavsiuaire  foît  fiilcle  Hs^ 
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exafl  ;  auîremcnt  s'il  étoii  )u({\ùà  de  h  fraudfel 
&de  l'intelligence  entre  lefurvivanr  &ic  riitcul 
fubrûjè,  l'inventaire  n'empccheiyii  pas  la  conî 
tiiiuatioR  de  communauté,  comme  il  aètèjuijé 

tpar  arrêr. 
Quoique  l'inventaire  eûi  été  ftît  en  préfincel 
ides  enfans  mineurs,  néanmoins  s'il  n'uvoir  pas> 
été  fait  en  la  prêi'cncc  du  tuteur  ou  curateur  d'uiv  ^ 
des  enfans^qui  (croit  mineur,  ilferoir  réputé  non 
valablement  faif,  quanta  la  continuation  de  coin- 
jnunauté,  laquelle,  pourroicétro  demandée  pur 
CCS  enfant. 
V enfant  ou  enfans  furvivans. 
La  coutume  ,  en  cet  article,  n'accorde  le  droite 
,îic  coniinuation  de  communauté  qu\!ux*  ent'ins  ,. 
■&  partant  il  ne  peut  point  être  étendu  ni  aux  aU 
cendaos,  ni  aux  collatéraux  ^  pat  braifgn  que  ce 
«iroit  cft  introduit  en  faveur  Iculcmcnt  des  cii- 
'*  fans  ,  contre  la  difpofttion  du  droit  coirm.in  : 

l  ainfi  il  ne  reçoit  point  d'extcnfion  ;  quelques^ 

\  coutumes  font  contraires  ,  mais  elles  font  renfér— 

I  mécs  dans  leur  tcrrîioira. 

I  Ce  droit  ci)  accorUé  principalement  aux  en- 

K  fcns  tifineurs^  fuivant  ces  termes  ,  16"  diUifft  aU'^ 

I  cvns  enfâns  mineurs  dudit  muria^e  ;  cVtl  donc  uns 

H  condition  efTeniicIte    &  abfulumcnt  nécc^Tairc 

H  pour  donner  lieu  à  cette  continuation,  qu'au  jour 

^^  «u  ilccé^  du  premier  décédé  Jl  y  ait  des  eulans 
^K  tniueurSy  ce  qui  donne  lieu  à  une  quïAion:,  fi* 
^H  Toir  fj  au  cas  qti'il  y  ait  des  eiifsm  mineurs  âf  des 
^H  enfans  majcuis,  la  communauté  cril continuée  , 
^H  tant  pour  les  uns  qtiepour  les  autres  ,  s'ils  veu- 
^H[  lent  :  la  commune  opinion  e(lq^'tl  n'y  a  que  les 
^^B  dfaas  mineurs  qui  puiHent  demander  la  conti*- 
^^H  suatioM  de  communauté  ,  ât  qui  co  puiircnt  proii- 
^^^    t»r.  Ml  Ainanet,  en  fa  note  fur  cet  ariicte,  di» 
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avoir- été  jugé  ainfi  par  arrêt,  maiS'qu^il  y  avoit 
des  circonilances  particulières  ;.âc  Ton  avis  eA  au 
«ontraire,.que  la  continuation  de  communauté 
ayant  été  demandée  parles  mineurs,  elle  profita 
aux  majeurs  :  c*êll  auHî  mon  fentiment.;  c&  qui 
fëmble.  conforme  à  Tintention  de  notre  coutume  >- 
Taquelleapr^  avoir  dit  dans  cet  article^  que  le 
prédécédé  des  père.  &  mère  ayant  laiiTé  d&s  en- 
fens  miHeiirs-,iiy  a  continuation  de  communau- 
té, elleajjoiue,.  quecette  continuation  peut  êtr« 
demandée .  non  paspar  les  enfaas  mineurs  «maïs- 
généralement  &  abfolument  par  les  en&ns ,  Tans 
di/linguerJes  majeurs  &tesmineur$: 

D'ailleurs ,  il  y  suroît  une  grande  inégalité 
entre  lés  enfâns  ;.ce  feroit  même  une  eCpece  d'in* 
juilice ,  vu  que  la  communauté  ayant  continué  , 
&  les  biens  ay^nt  augmenté  par  les  revenus  dés 
biens  communs ,.  ce  Téroit  priver  les  mnieurs 
du  revenu  de  la  portion  des  biens  qui  leur  ap- 
partenoient  au  jour  du  décù  du  premier  décédé 
dont  ils  font  héritiers. 

Qu'à  la  vérité  les  majeurs  ne  peuvent  poîttt 
feuls  prétendrcla: continuation -de.communauté, 
mais  que  la  communauté  ayant  continué  à  cauf* 
des«nfans,miaeurs,  les  majeurs  endoivent  profi-- 
ter,  vu  qu'ils  y  ontcontribué  de  leur  part  par  la' 
^riion  des  l^ens  delà  communauté  qu'ils  y  ont. 

La  communauté  ayant  continué  àcaufe  des 
mineurs,  ne  ccffe  pas  par  leur  majorité  ,  eu- 
parce  qu'ils  fe-féroient  mariés  depuis.. 

Lacontihuationayantétédeinandéeparaucuns 
des  enfans  mineurs,  elle  peut  être  demandée  par 
les  autres  enfans  majeurs  ;,  mais  û  elle  n'a  point 
été  demandée,  c'eft  une  queflîon  fi  les  majeurs 
bt- peuvent  demander  :.il  femblc  quejion,  parce 
que  ce  droit  eft  perfonnel  ;  cepend.înt  M.  Aiv 
2aaet|.dan5fanoteiuicâ(articie.t,eû.d'.avi»cûn^- 
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traire ,  &  dit  que  cette  queflion  s  ctant  prirent 
dans  un  arbitrage  fait  par  l'autorité  cfu  roi ,  enir 
mcrtîcurs  le  duc  de  la  Vieuvîlle  Pt  l'evèque 
Rennes,  d'une  part ,    &  madame  de  Bournon- 
ville  leur  fcFiir  ,  d'autre  ,  les  arbitres  jugèrent  ^  M 
quemadamcdcBournonvine,  qui  étoit  majeure  1 
Jorsdudécèsde  (on  pcre,  pouvoit,  du  chefde  fa 
fœur  décèdéc  en  minorité»dcmandcr  la  continua- 
tion de  communauré  ;  ce  qui  fe  règle  fuivant  ce 
^ui  eft  plus  utile  au  mitreur  ati  tcms  de  fon  <i6cè<i. 

Le  drgit  de  continuation  de  communauttf 
ayant  été  demandé,  il  efl  commnnicable  au;i 
héritiers  4c  l'enfant  décédé,  ou  à  fes  lég^talre^ 
wnivetfels  ,  6c  même  à  fes  créanciers ,  parce  qud 
c'cft  un  droit  acquis,  rpii  ef)  tranlmiifible  :  câ 
qui  cf^  fan;  diâîculié 

Mais  t'eft  une  queOion  an  cas  qu«  l'enfant  foÎB 
décédé  (ans  Tavoît  demande  ,  s'il  eft  tranfmîs  ^ 
feâ  héritiers  on  légataires  univerfels.  M,  Auza- 
net  tient  qiie  ce  droit  eft  tranfmiflible  aux  héri- 
tiers &  aux  légataires  «nîvcrfels  ,  parce  que  im 
tin'tvcrfa  jur,ij'titcc<ittnt  f  mais  que  la  v«uve  ,  le» 
créanciers  &  les  légataires  particuliers  ne  le  peu- 
vent point  demander. 

Les  arrêts  ont  jugé  dlivcrfemcnt  la  qucftion  r 
par  arr^t  du  17  août  1667  ,  donné  en  la  coutume 
de  la  Rocbcîlê,  au  rapport  de  M  Bénard  de 
Rezê  ,  il  a  été  jugé  contre  les  lé^nraîrcs  univer- 
felï  ;  depuis»  par  autre  arrér  donné  en  la  qua- 
trième chambre  des  enquêtes  !e  10  avril  1669, 
ilattr;  ju;^^  au  profit  des  hcrit-crs. 

pjr  ay:rc  arrci  donné  depuis  en  la  même 
chamfrc,  il  a  écc  jugé  au  profit  des  légataire» 
«niverfeîs. 

DeuxaTTis  or  f  jugé  contre  la  veuve  &  le» 
créanciers  ;  '  nn  f'n  ai  novembre  1644  ,  en  l'au- 
tlieocc  de  U  %r  nd'chatnbtc  3  &  l'autre  ^u  moi» 
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îfe  mars  1670,  centre  les  créanciers  de  M.  le: 
Dac  d'Erpernen» 

La  décîfiAn  de  cette  qucfiion  dépend  de  (avoir 
£  le  droit  de  la  continnation  de  conuminauté  eft 
pur  perfonnel ;  «ar s'il  eft  pur  perfonnel ,  il  n'cft 
tranfintâible  ni  aux  héritiers  y  ni  aux  légataires' 
Bniverfeïs  ,  ni  à  la  veuve  ou  au:i  créanciers. 

Qnr  prouve  qu*ii  eÛ  tranfiniflible  par  pUifieurs 
raîibns. 

La  première,  que  la  continuation  de  commu- 
nauté eft  une  iûite  de  la  communauté  qui  ctoir 
entre  les  conjoints:  or,  le  droit  de  ct)mmunactè 
paiTe  aux  héritiers  des  enfans^  &  partant  auiTi  le 
droit  de  la  conrinuation  de  communauté. 

La  deuxième,  que  ta  communauté  fe  conti- 
nue de  plein  droit  faute  d'inventaire  ,  fans  qu'il 
foît  befoia  de  la  décUratien  des  enfans ,  &  pary 
tant  c'eft  nn  dr«it  qui  leur  eft  acquis>  &  qui  e(t 
tranrmiflible,. 

La  troifîeme,  que  par  cet  article  lès  enfaa»^ 
peuvent  demander  la  continHation  de  commu*' 
aauté;  doncc'eft  un  droit  qui-  leur  eft  acquis,, 
comme  quand  la  ceûrume  dénué  &  Vr.iné  le  droit 
de  choifir  un  manoir  en  âef  dans  chacune  des 
Âicceâîons  de  fes  ptre  &  mère:  ainfi  les  legs 
d'option  paiTqnt  à  litériherpar  la  raîfon  q\ie  ,  quée 
tompetunr  juré  prvprio ,  paftent  aux  Héritiers.. 

On  dit ,  au  contraire ,  que  ces  termes  ,  /î  iert 
UurfcmîU^  marquent  un  privilège  perfonnîl',- 
ou  une  faculté  dont  le  <lroit  eft  en  fufpens,  & 
^i  déj)end  de  la  demandé  <]ut  en  eft  faite  ;  dé 
même  que  le  droit  de  rèvoqueT  les  donations  pav 
les  donateurs  pour  caufe  de  furvenance  d'énfan» 
ou  d'inf^rafitufle. 

.  On  dit  pour  réponfe,  que  le  droit  de  coin inua- 
tiondecommuna^uéaéiéaccordécn  fiaveur  de» 
jMÛKursfeuleiiMJH^aMis  cen'-eftpas  une  coofè»- 
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quence  qu'il  ne  pafT^j  pas  à  leurs  hèrirîers;  ^\n(i 
le  bén^ce  de  refticution  ,  quoii^iie  fondé  fur  U 
minorité ,  ae&  pas  moins  (Fanlmiiïîble  à  leurs 
héritiers. 

Par  CCS  raifons ,  i'cftioK  que  ce  droit  eft  tranf- 
ininîble  suxhèriùcrs  &auxUgatïires-univerrel$y 
&  même  à  la  veuve  &  aux  créanciers. 

Il  n'y  a  que  les  entfans  couimims  iiHis  du  ma- 
fiagequi  piiiffenr  deminder  la  continuation  de: 
coni:nunaiïfé  ;  Si.  les  «niîitis  d'un  précèdent  Ut- 
n'y  fffroicin  pa?  recevables ,  quoiqu' héritiers  dui 
prédékiédé.'pa'*  la  raifon  que  la  coutiime  y  cft" 
exprcire  ,  &  quîil  n'y  a  point  lieu  de  faire  exien- 
ûan  d^un  droit  extraordinaire  :  c'efl  le  fentimenc 
de  Dumoulin  en  fa  note  fur  l'ariicle  1 18  de  l'an- 
cienn:^couiumc. 

Lorfqu'ily  a  plufisurs  enfant,  les  uns  peuvent 
demander  U  continuation  de  la  communauté  ,  Se 
lc<  lutres  le  compte  de  lacominunauiè  telle  qu'elle: 
tioitau  jourdu  décèà du  premier  décède.  Pofons, 
p:ir  exempte,  qu'il  y  ait  deux  en  tans,  que  l'unaC'^' 
cepte  la  continuation  de  communauté  »  &  qur 
Vautre  y  renonce ,  &  que  l'un  Ôi  l'autre  lotenr 
liéririers  de  leurs  per;:  &  mère ,  en  ce  cas  la  com- 
munauté fe  partage  en  deux  parties;  l'une  comme 
apparicn.'inieau  dernier  décédé  (fes  père  &  mère  y 
fait  partie  dâ  fa  fucceilions  &  cette  moitié  eA  par- 
tagée entre  les  deux  enfans  :  à  Tégard  de  Tautre 
moitié  de  h  communauté  ,  celui  qui  a  demande 
Iccomptedc  la  première  communauté,  ne  prend 
«ju'un  quart  en  iceltc.  La  dilHcuhé  eO ,  favoir  C\  ■ 
tout  le  profit  de  la  communauté  continuée  appar«  m 
lient  à  ccUii  qui  a  accepté  cette  continuation  :  on 
dit  pour  r.tfli'-mative,  que  la  continuation  de  corn* 
piunauiê  n'eu  qtfentro  le  furvivant  &  celui  ou- 
«eux  de  fesenfï^ns  qui  la  demandent;  qu'entre  les 
afloclé&,.lc5ujisne]}&uve2it  ^'îls  être  jplu»  av<iRta« 
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gès  <ftie  les  autres  ;  &  partant  ^ue  tous  les  en^ns 
qui  demandent  cette  cominuation  font  comptés- 
p«iir  une  tête  ,  &  le  furvivaru  des  pere  &  mère 
pour  une  awre  ;  &  partant  quoiqu'il  n'y  ait  qu*un, 
enfant  qui  la  demande ,  la  communauié  continuée, 
doit  être  également  partagée  entre  ie  furvivant 
Sl  Tenfant  ou  les  enfans  qui  ont  demandé  cette 
costinnatlon  :  que  ce  n'eft  pas  par  droit  d^accroîi^ 
iement ,  maispar  la  nature  même  de  la  fociétè. 

On  ajoute  que  par  l'article  243,  la  commua 
nautéétant  continuée  entre  pluficurs  enfans  faute 
d^nventaire ,  fi  tous  les  enfans  décèdent  hoi^  un^ 
celui  là/éul  aura  la  moitié  de  cette  communauté;, 
enfortequele  furvivant  des  pere  &  mère  ne  {\\o 
cède  point  à  fes  enfans  dans  la  part  qui  leur  ap- 
partient en  icelle  ;  qu'il  en  faut  dire  de  même  au 
cas  que  de  plufieurs  enfaus  l'un  accepte  cette- 
communauté  y  &  que  les  autres  y  renoncent.. 

On  dit,  au  contraire,  que  qiiandde  plufieurs  en- 
cans les  uns  demandent  la  continuation  de  com*^ 
munauté,  6c  aue  les  autres  y  renoncent ,  leurs. 
cProits  font  différens;  que  néanmoins  ils  font  cer* 
tains  &  bornés  ;.  que  le  furvivant  des  pere  Se  mère 
a  la  moitié  dans  la.communauté,&  que  l'autre 
moitié  eft  h  partager  entre  les  enÉans-  félon  le 
nombre  de  ceux  qui  demandent  le  partage  de  la.' 
première  communauté ,  &  de  la  communauté 
continuée  ;,  de  forte  que  s*iï  |r  a  trois  enfans  ', 
comme  chacun  d'eux  ne  pourroit  prétendre  qu'un 
tiers  dans  lia  moitié  de  la  communauté,  011  un  {l- 
xieme  au  total  après  le  décès  du  prédécédé  de» 
conjoints,  auûi  ils  ne  peuvent  demander  que  la 
même  portion  au  cas  de  là  communauté  conti* 
luiée,  lavoir,  un  fixiemeau  totaLpour  chacun  de 
ceux  qui  renoncent  à  cette  continuation ,  dans  Is 
communauté  telle  qu*elle  étoit  au  tems  du  décès^ 
&  un  fixûsme  en  U  conmucauté  continuée  à  L'é!- 
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enrd  de  ceux  qui  l'ont  acceptée;  &  la  pcrc  (sut 
fait  à  l'inteniion  de  la  coiuume  ,  lorfqa'eii  ren- 
dant compte  de  la  première  eommiinniué,  il 
donne  à  im  chacun  de  Tes  cnî'ans  ,  (|ui  renoncent 
à  la  continuation  dç  communauti^Japoriion  qu'ils 
y  ont  félon  le  nombre  des  enfans  ;  &  quoique  la  , 
communauté  ait  proHtè  confidérablement,  ils  ne 
peuvent  pas  en  demander  davantage  ,  parce  qus 
leur  portion  cft  fixée  &  certaine  ;  il  faut  dire  aufli 
^c  le  pcrc  fiifant  inventaire  des  biens  de  la  com- 
ttiiuuLrté continuée»  fansfait  entièrement  à  ceux 
de  (escnfans  qui  ronracceptée.lorfqu'illeur  donne 
à  chacun  la  pottion  qu'ils  ont  en  la  communauté  y 
&  part.inr  s'il  rcftc  quelque  émolument  aptes 
avoir  rriiiri  donné  aux  enfuis  Ici  punions  qu'iU 
avoiont  «ri  la  première  communauté ,  ou  dans  U 
communnutè  continuée ,  il  demeure  au  père  j  $C 
'csenfims  qui  Vont  demandée  n'y  pcqvenf  rleii 
Rendre  ;  Si  il  refle  &  fait  partie  àa  bien>  du 
ère  au  jour  de  fon  décès  :  ainfi ,  quoique  ceux 
Il  ont  renoncé  à  la  communauté  continuée  »  n'y 
ïrennent   rien,    toutefois  panem faciunt. 

La  chofc  fera  plus  intelligible  par  cette  cfpcca 
Riivante.  Le  prédécédé  n'ayant  laiffé  que  deux 
'enfans  »  &  l'un  d'eux  ayant  demandé  la  contir^ua* 
tion  de  communauté  ,  l'autre  y  ayant  renoncé  » 
foppofé  que  la  première  communauté  monte  à 
trente  mille  livrtfs  ,  il  n'eft  dû  à  celui  qui  a  re- 
noncé que  le  quart  de  cette  première  commu- 
'namé  ,  qui  cft  fcpt  mille  cin^j  cens  livres. 

Que  nia  cominunautc  coniinucc  moisicà  t^îi'i- 
rniitc  mille  lirrcs  ,  celui  qui  Ta  demandée  n'y  a 
qu'un qnart,  pirceqiic  cetii:  communauté  ert  un-i 
wite  de  la  première  ,  en  hqirclle  l'autre  enfant 
ayant  pris  là  pirt ,  le  fecoad  ne  peut  prendre 
qu^uu  quart  dans  la  continuation  ,qui  cA  dix  mille 
livres  :  ainlî  le  père  fera  quitte  euTCvs  fes  deux 
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enfans  par  la  fomme  de  dix-fept  mille  cinq  cens 
Hvres ,  &  il  profitera  de  la  fomme  de  deux  mille 
cii]q  cens  livres,  parla  renonciation  faite  parTun 
de  (es  enfnns  ï  la  communauté  continuée  j  &  Il 
n'y  a  aucune  raifon  par  laquelle  on  puiiTe  faire 
voir  que  Tautre  er.fant  en  puifle  profiter. 

Cette  queftion  s'étant  préfentée  en  la  qua- 
trième chambre  des  enquêtes ,  il  a  été  jugé  par 
arrêt  donné  au  mois  d'août  1687  ,  au  profit  de 
monfieur  Pajot,  cAifeiller  en  la  cour  des  aides 
à  Paris,  du  chef  de  madame  fa  femme^  que  l'en- 
fant qui  a  accepté  la  continuation  de  la  commu-* 
nauré  ,  ne  peut  demander  que  fa  part  dans  cetie 
communauté  ,  &  que  rémohiment  provenant  de 
la  renonciation  des  autres  enfans ,  demeure  à  la 
AiccefiTion  du  dernier  décédé  des  père  &  mère. 

Par  cesraifons,  nonobftant  celles  qui  jtuvent 
être  rapportées  au  contraire  ,  \\  me  femble  que 
)*arrêt  a  juge  félon  &  conformément  àrintention 
de  notre  ccuitume. 

Le  droit  de  contînnation  de  communauté  eA 
accordé,  non-feulement  aux  enâns  du  premier 
Ht ,  mais  auffi  à  ceux  du  fecomi  ;  enforte  que 
ceux  du  premier  ne  peuvent  pas  prétendre  que 
ce  foit  un  avaiitage  îndireét  pour  les  enfans  d» 
fécond  ,  parce  que  c*e(l  un  bénéfice  de  la  con- 
tume  accordé  in  odium  nigligentis  ^  comme  il  ^ 
été  jugé  par  arrêt  du  1  mars  162^. 

En  tous  les  biens  meubles  &  immeubles. 

Le  principal  effet  de  la  continuation  de  com- 
munauté ,  etl  que  tous  tes  meubles  &  conqnétf> 
(mmenbles  faits  pendant  le  mariage  des  coiv* 
joints  ,  &  tous  les  meubles  qui  échéent  au  fur- 
yivnnt ,  ou  qiiMl  acquiert  pendant  la  continua- 
tion de  communauté,  font  communs  entre  lac 
Se  fes  enfans  commuas  liTiis  du  mariage. 
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>    communauté  tombent    tons 
endant  icelle ,  de  tous  U 
L^ant  propres  cju'acquirs,  qui  appartienncnr  aiifiir- 
*Vivant ,  &  de  rou4  les  héritages  qui  font  àù  cette 
communauté. 

Lorfque   le   fut^ivant  convoTe  en  fécondes 

noces  ayant  coniinuà  fa  première  communauté  , 

dans  cette  communauté  entrent  les  rasublesSc 

fruits  des  héritages  qui  appartiennent,  unt  aU 

Survivant  qu'a  la  féconde  femme  oti  au  fécond 

[Aiari  ,  avec  les  conquéts  fait  pendant  ce  fécond 

Imariat^e  ,  &  ce  que  le  (êcond  mari  ou  la  féconde 

[icmmc  a  mis  en  communauté  par  le  contrat  de 

mariage  ,  conformément  à  l'article  fuivant. 

La  communauté  continuée  fe  règle  de  même 
€[ue  la  première  communauté,  enlorte  que  les 
immeubles  qui  échéenc  au  furvivant  pendant 
icellc ,  par  fucceïTion  direÔe  ou  collaiérale ,  n'y 
entrent  point ,  comme  ils  n'entrent  point  dan» 
la  première  communauté,  fuivant  Tarticlc  lao. 

Le  prix  des  propres  aliénés  pendant  la  pre- 
mière communauté  n'efl  point  confus  dans  la 
communanié  continuée  ,  mais  il  doit  être  repris 
au  profit  du  furvivant  ou  des  encans  fur  ladite 
commuïîTinté  ,  futvaat  l'art.  252  ,  ou  en  vertu  de 
la  Qipulation  appofèe  dans  le  contrat  de  mariage. 
Le  propre  conventionnel  n'entre  point  aulU 
dans  ccne  communauté  ,  mais  il  doit  être  con- 
ferré  à  ceux  en  faveur  dcfquels  la  ftipulation  de 
propre  a  été  faite. 

Lorfaue  le  furvivant  pafTe  en  fécondes  noces  , 
&  que  dans  le  contrat  de  mariaj^e  le  fécond  mari 
ou  la  féconde  femme  Aipule  qu'ui>e  partie  de  fes 
elFets  mobiliaircs  lui  tiendra  nature  de  propre  , 
telle  conveniion  cil  bonne  &  d*it  être  exécutée 
encre  le  mari  &  la  femme  :  mais  à  Tégard  des  en- 
&ai  du  premier  Ut,  c'eflune  difficulté»  parce 
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qulls  ne  font  pas  partie  dans  ce  contrat,  &  que 
les  conventions  qui  y  font  portées  ne  peuvent 
pas  prèjudicîer  aux  droits  qui  leur  font  acquis  par 
la  dirpofition  de  ta  comume ,  qui  veut  que  dans 
U  communauté  continuée  tombent  tous  les  ef- 
fets mobili^ires  qui  échèeat  ;iu  furvivant. 

Cette  queAion  s*ét9Rt  préfentèc  en  la  troifienie 
chambre  aes enquêtes,  entre  M.  de  Mcntagnac 
&  M.  Defcjoublau  *  âls  Une  4e  M.  de  Sourdis . 
&  de  danic  Anne  de  RoHaing,  qui  avojt  épouf<^ 
£n  fécondes  noces  le  fîeur  de  Montagnac ,  il  y 
cm  partage ,  après  lequel  I^  légataire  de  M.  ac 
Montagnac  abandonna  la  reprife  du  propre  con^ 
ventionncl  pour  la  part  dont  le  fieur  de  Sourdis 
pouvcit  amender  :  cependant  cette  ccinmunauté 
fe  réglant  comme  U  première  «  il  femb^e  que  U 
/lipulat'ion  de  propre  doit  être  exécutée. 

Le  furvivpnt  peut  prendre  fon  préciput  fur  la 
communauté  continiiéc  ,  lorfqu'il  ne  Veft  point 
'remarié  ;  niais  aij  cas  dçs  fécondes  noces  ,  il  né 
le  peut  point  reprendra,  parce  que  te  droit  de 
prendre  ce  préciput  efï  éteipt  par  les  Secondes 
noces  ;  comme  le  furvivant  nt  peut  pas  le  pren« 
drc  au  préjudice  de  fa  fipcende  femme  ou  de  foM 
fécond  mari ,  il  ne  peut  pas  aufîl  le  prendre  k 
Végard  de  fes  enfan$. 

Les  meubles  &  cppquêts  faits  par  les  en&n&  pen- 
dant la  continuation  dç  communauté ,  (bit  quHU 
foient' mariés  ou  non,  vivansféparément  d'avçc 
\ç  furvivam  >  ne  tombent  point  dans  icelle,  mais 
appartiennent  aux  enfans  qui  les  ont  faits. 

Par  oriét  du  23  février  165c,  donné  es  la 
troifienie  chambre  des  enquêtes  ,  au  rapport  de 
M.  duTlllçt ,  il  a  été  jagéque  la  communauté 
étant  dé  tous  biens  par  contrat  de  mariage  ,  les 
propres  échus  au  furviyant  pendant  la  çpnttnua* 
)l^o  (fic«lU  l' étoicot  entré»  dans  la  commuiiatit^ 
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continuée  »  &  que  ks  cntans  cioicnt  bien  Tondes 
d'en  preniir,*  part. 
Les  dettes  p:ïrticiiîiercstles  enfans  ne  tombent 
point  dans  la  communauté  continuée  ,  pirce  que 
leurs  propres  S:  leurs  acquêts  n'ycntrent  point. 
Les  frais  funéraires  du  prédêcédi  des  perc  5c 
mère  ne  font  point  uâe  charge  de  la  communauté  ■ 
continuée  ,  mais  doivent  s'acquitter  par  les  en-  ■ 
fans ,  comme  héritiers  du  prèdécéUé. 
Le  furvivant  des  père  Se  merc  ne  peut  pas  dif- 
pofer  à  fa  volonté  des  conquêts  fiiiis  pendant  U 
première  communauté,  mais  bien  de  ceux  qu'il 
a  faits  pendant  la  communauté  continuée ,  parce 
^u''à  regard  des  premiers,  les  enfans  y  avoienc  un 
droit  de  propriété  acquis  au  jour  du  décès  du  pre^ 
mierdécédé, auquel  on  ne  peut  point  préjudicier 
fans  leur  confentement;  m.3is  il  eft  jufte  qu'il 
pni(Te  vendre  &  aliéner  ceux  qu'il  a  acquJsdepuis, 
telle  aliénation  étant  prèiumée  faîte  pour  caufe 
jufte  &  légitime  ,  &  pour  l'avantage  de  la  fociêté. 
Que  s'il  a  aliéné  ceux  de  la  première  commu- 
nauté, les  enfans  peuvent  pourfuivrc  les  acqué- 
reurs d'iceux  en  cas  qu'ils  renoncent  à  la  conti- 
nuation de  communauté  ;  mais  s'ils  Pacceptent  « 
leur  aâion  devicndroit  inutile,  vu  qu'ils  fe- 
roient  eux-mêmes  garans  de  la  vente  faite  par  le 
Survivant ,  fauf  à  eux  à  fc  pourvoir  fur  les  biens 
de  la  communauté ,  tant  pour  le  remploi  du  prix 
des  chofes  aliénées  ,  que  pour  leurs  dommages 
Qc  intérêts. 

Les  arrêts  ont  jugé ,  (jue  les  enfans  qui  veulent 
prondre  la  communauté  continuée ,  doivent  rap- 
porter leurs  dots  &  les  chofes  qu'ils  ont  reçues 
en  avancement  d'hoirie ,  des  biens  de  cette  com- 
munauté avec  les  intérêts,  comp^^nfation  néan- 
fnoins  faite  de  la  ju^e  valeur  des  nourritures  Sc 
fRtretenemeiu,  aûji  de  coaferycr  régaUiè  cutri; 
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tous  les  cnfans  qui  prennent  part  dans  cette  coin-, 
munauté. 

P?.r  arrêt  du  4  iTïars  16^6  ,  il  a  été  jugé  ,  que 
la  donation  faite  parune  féconde  femme  à  foq 
mari  qui  avoit  continué  fa  première  communauté 
Bvec  fes  enfans ,  n'étolt  point  entrée  dans  la  com- 
munauté continuée, 

Les  arrêts  ont  jugé  que  Taîné  ne  prenoit  point 
de  prèciput  &  droij;d'a!neâ*e  dans  les  biens  ac- 
quis pendant  h  continuation  de  communauté  ; 
c*eil  la  difpolîtien  exprelTe  de  la  coutume  d'Or- 
léans en  lartidc^o,  &  le  fcntiment  de  Ou* 
moulin  &  des  con^ptitàceurs. 

C'eil  upe  difficulté,  favoir,  û  lorfqne  les  père 
&  mère  s  par  contrat  de  mariage  ,  ont  donné  au 
furvivant  les  meubles  &  acquêts,  dans  les  cou- 
tumes où  telles  donations  font  promifes ,  la  com- 
munauté eft  continuée  au  pront  des  enfans, fauta 
d'inventaire.  Par  deux  arrêts  donnés  en  Tannée 
l6'^7f  il  a  été  jugé  auproHt  desenfàns>  parce 
que  la  propriété  des  meubles  $c  acquêts  n'appar- 
tient pas  mcommutaMement  au  furvivant  des 
père  &  mère ,  puifqu'en  cas  des  fécondes  noces 
il  eil  tenu  les  rçferver  à  fes  enfans. 

On  prétend  même  qu'elle  aurolt  lien  pour  Us 
meubles  que  \çs  coutumes  donnant  en  pleine  pro« 
|)riété  au  furvirïuit  encre  nobles. 

PpJ^  quicelui  furvivant  fi  rçmarie^ 

Ces  termes  nous  marquçnt  que  la  communauté 
fie  Ui0e  pas  de  continuer,  quoique  le  furvivant 
JTe  remarie  ;  &  ce  feroit  une  erreur  de  les  inter- 
préter comme  fait  Guérin,  favoir,  que  la  commu* 
Siautétie  fe  continue  qu*au  cas  que  le  furvivant  (p 
remarie  ^  &  non  autrement  :  mais  par  ce  tçrjiM 
foféf  UcomMme  4VPUlu(lirç«/|C0rf^itf, 
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Article    CjCXL  L 

'  L'inventaire  dote  être  clos  dans  trois  tTtoië 
aprhs  qu'il  a  éiéfait^ 

Et  pour  la  dHTolution  de  la  commu-1 
nautc  ,  il  faut  que  ledit  inventaire  foit 
feit  &  parfait»  &  à  la  Charge  de  faire 
clorre  ledit  inventaire^kr  le  furvivantj 
trois  mois  après  qu'il  aura  ^tc  fait  :  au-l 
irement  &  à  faute  de  ce  faire  par  le  fur-j 
vivant ,  eft  la  communauté  continuée  J 
ù  bon  femble  aux  enfaiis.  , 

Jlfiut  que  ledit  inventaire  foit  fait 
&  parfait. 

\\  ne  fufTii  pas  que  le  furvivant  faflc  inventaire 
pour  interrompre  la  commtmauiù,  mois  il  faut 
qu'il  foit  fait  &  parfait  ,  c'eft-à-dirc,  qu'il  foit 
iolemnelâcfjit  félon  iesforme&fequiCes;  enfortejfl 

au'unc  nullité  le  ferott  répurer  comme  non  fait;  ™ 
C  de  plus  ,  il  faut  qu'il  foit  clos  dans  trois  mois 
après  qu'il  aura  été  fait ,  comme  il  eft  ordonné- 
par  cet  arrêt.  Avant  ta  réformationde  h  coutume^ 
«uelquc  nnllitii  dans  l'inventaire  n^empéchoit 
pas  b  dii^bliuion  de  lacumtniinamè;  il  lu^ifoic 
que  l'invctuaire  fût  fait,  quoiqu'il  ne  fût  pas 
clos.  Nos  auteurs  rpportent  plufieurs  arrêts 
qui  Vo^x  jugé  ainfi  ;  mais  la  coutume  reformée 
<n  cet  article  ,  veut  que  l  inventaire  foit  parfait  ; 
j5c  psr  coalêqueoc  s'il  y  a  quelque  puUiiè ,  il  ne  ' 
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ftiit  pis  douter 
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la  communauté  ne  foit  c 
liiiuéc,  puifquc  ce  qui  n'cft  pas  fait  félon  que  I4 
loi  l'i  rdonnc,  oO  répucc<:onime  non  fait.  Tou- 
tefois quoique  la  veuve  ne  faffe  pas  clorrc  Tin- 
ventairc  (fu'après  les  trois  mois ,  elle  n'ei}  pas 
tenue  pour  moitié  des  dettes  de  U  communauté 


tjuèfur  l'aritcle  i37cidcirns. 

Lorfque  Pinventarre  ert  fait  dans  les  trois  mots  ; 
il  R  un  eiFet  rétroaÔîf  au  jour  de  la  dinblution  du 
mariage  ,  pour  arrêter  le  cours  de  la  première 
communauté.  La  raifon  eft,  qu'on  ne  peut  "un - 
puter  aucune  négligence  au  fttrvi%*anttiui  a  ûtis- 
(âit  à  ee^ui  eft  ordonné  psr  la  coutume 

D'oùilVenfuit  queTipcndantlesrroismoisrua 
des  enfans  décède  ,  les  aunes  enfans  ne  peuvent 
point  prétendre  que  fa  part  dans  la  communauté 
y  foit  demeurée,  &qtie  !c  furvlvant  qui  a  fait  de- 
puis inventaire  dans  les  trois  mois  du  jour  du  dé- 
cès du  premier  décédèdes  conjoÎMts ,  ne fuccede 
pas  à  fon  enfant  décédé  dans  fa  part  des  meubles 

qiiiluiappartcnokcnladitccommunaiité,  comme 
héritier  du  prédècédc  de  fes  père  &  mcre. 

Que  iï  le  furvivant  des  conjoints  ne  pouvoir  pas 
faire  &  pariaire  Pinvcntaire  dans  les  trois  mois 
pour  quelf^ne  juflc  empêchement,  le  ]uge  pouF- 
roit  proroger  ce  lems  avec  connoiflancc  decaufe. 

Faute  d'inventaire  ,  la  communauté  efl  conci- 
fluéc  ,  quoique  l'enfant  qui  étoit  minc'ur  au  jour 
du  décès  >  foit  majeur  auparavant  l*cchéancc  des 
trois  mois  donnés  pour  faire  invcntiiire,  parce 
cjue  pour  donner  lieu  à  la  continuar'on  de  com- 
munauté, il  futîii  qu'il  y  ail  enfans  mineurs  jtti 
jour  du  décès  ,  fuivant  rarticlc  préccdeni ,  &gut 
l'inventaire  n*ait  pas  été  fait  daiis  ledit  tcms. 
Tome  IL  ~ 
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L'invcnui'e,  pour  être  parfait,  doit  erre  Ti»  né  ^ 
de  deux  notaires ,  autrement  il  y  auroit  nullité  : 
ainfi  jugé  par  arréidu  12  février  1681.  ■ 

C'efluneqnellion^ti  dans  les  coutumes  qui  re*fl 
quicrent  Seulement  invent  ire  être  fait,  fans  dé- 
clarer qu'il  foii  folenincl,  il  doit  être  folemnel  : 
ello  a  été  diverfement  ju;:^éc  par  Ws  arrêts  rap- 
portés dani  un  commentaire  fiir  cet  article  ;  mais 
il  (embîj  que  la  coutume  n'en  parlant  pas  ,  un 
fiiiiple  ai^e  dérogeant  à  la  coiamunamé  toit  îuSl- 
i'ftnr. 

Quoique  par  le  contrat  de  mariage  le  mari  Ah^ 
cUre  avoir  faitiavcntairc,  ne  r.iysnt  pas  fait,  Il 
y  a  continuation  de  communauté.  Et  au  cas  que  ^ 
par  le  contrat  de  mariage  la  féconde  femme  aitH 
ilipulé  que  fon  mari  futur  fdrolt  inventaire  ,  s*il 
ne  le  fait  pas .  les  enûns  du  mari  peuvent  pré- 
tendre la  continuation  de  comiriunauté,  mais  la 
féconde  femme  doit  être  réconipcnfée  &  indem- 
nifcc  de  la  perte  qu'elle  l'ouû'rc  à  caufe  de  h  por- 
tion que  tes  cnfaos  de  fon  mari  prennent  en  la 
communauté. 

Les  enfans  ne  peurent  pns  demander  la  conti- 
nuation de  communauté  pour  un  tems,  &  T-ban- 
donncr  pour  un  autre  j  la  demander ,  par  exem- 
ple ,  depuis  le  décès  du  prédéccdé  jutqn'au  jouiH 
des  fécondes  noces  du  furvivant.  ™ 

La  fou(^ra£lion  deseir.'ts  de  la  première  com- 
munauté n*cmpcchc  pas  la  diAoIuùon  d'iccllc 
par  un  inventaire  fait  avec  perfonnes  capables  » 
parce  que  le  furvivant  a  fatisfait  au  deûr  de  Uh 
coutume.  ^M 

Quoique  le  mariage  foît  fait  k  Paris,  néan- 
moins il  lufBt  de  faire  inventaire  iclon  la  coutume 
âc  Tufiigedi^s  lieux  du  domicile  des  pcre  &mcrc 
suicmsde  la  mort  de  Lun  d'eux;  ainil  jugcpar^ 
anét  (iç  t^zB, 
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Par  autre  arrêt  du  19  août  165^,  il  a  ct& 
jugé  que  û  des  perfonnes  de  Normandie  contrac- 
tent mariage  à  Paris  avec  ToumilBon  à  I9  cou- 
tume de  Paris ,  ils  font  obligés  de  faire  inven- 
taire fuivant  ladUe  coutyme  ,  pour  diffoudre  la 
communauté. 

Quoique  pendant  la  continuation  <le  commu- 
nauté le  AirvivantaitBiit  des  avanntges  à  tous  Tes 
^fàos ,  néanmoins  fans  inventaire ,  U  commu- 
ioauté  n^eft  pas  di^bute  ,  vu  que  pour  cet  efiet  U 
coutume  requiert  un  inventaire  fait  Sc  parfait , 
comme  il  a  été  jugé  par  plufieurs  arrêts. 

li  ne  fuffic  pas  que  Tinventaire  ibit  hit  &  par- 
£>tt;  il  faut  encore,  pour  diâbudre  la  commu- 
nauté ,  qu'il  foît  clos.  La  clôture  ie  6iit  an  greife  , 
&  ne  contient  autre  choie  ûnon  quMl  a  été  clos 
tin  tel  jour  ;  le  greffier  met  aq  bas  de  la  minute 
de  rinventairc  fait  pardevam  oouires,  teiHi 
pour  clos  le jour  ,  &c. 


Article   CCXLII. 

Pour  quelles  portions  la  communauté  efi 
continuée  fi  UJurvivant  fe  remarie. 

Si  le  furvivant  fe  remarie ,  ladite  com- 
munauté eft  comimiée  entr'eux  pour,  un 
tiers ,  tellement  que  les  enfans  ont  un 
tiers ,  le  mari  &  la  femme  chacun  un  autre 
tiers.  Et  fi  chacun  d'eux  a  enfans  d'autre 
précédent  mariage,  ladite  communauté  le 
continue  par  quart  :  &  eft  ladite  commu- 
nauté multipliée,  s'il  y  avoit  d'autres  lits  ^ 
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&  fe  partit  également  j  enforte  que  les 
enfans  de  chacun  nrariage  ne  font  qu'un 
chef  en  ladite  communauté.  Le  tout  au 
cas  qu'ils  nVulfent  fait  inventaire,  comme 
deiTiis  efi  dit. 

Si  le  furvivane  fi  remarie,  -^| 

Cet  article  règle  !c  partage  des  biens  de  U 
communauté  continuée  au  cas  que  le  furvivapt  ^^^ 
quia  des  enfans,  convole  ep  l'econdcs  noces ^| 
fans  avoir  fait  inventaire.  ^^ 

C'eft  une  queftion,  fila  féconde  fcnrme  peut 
prétendre  aux  acquêts  immeubles    qui  ont  ét^H 
faits  pendant  la  première  communauté,    ou  \^^Ê 
continu.iîion  d'icelle   avant  le  fécond  mariage 
cfntra<5lé.  Par  les  anciens  arrêts ,   il  a  été  jugé 
en  faveur  de  la  féconde  femme  Mes  commentïriH 
leurs  en  remarquent  un  du  17  mars  1607.  ^| 

La  raifon  eft,  qu'il  ert  au  pouvoir  des  enfans 
lie  difToudre  la  communauté  au  jour  du  dicès  do 
leur  père  ou  mcre,  ou  de  demander  le  partage 
«le  la  communauté  telle  qu'elle  croît  au  tcms  de 
I9  mortduprêdècédé)  nucss  nue  lacontinuaiion 
d'icelle  leur  fut  défavantagcufe.  Et  à  ce  qu'on 
difoit  que  la  communauté  ne  commence  que  par 
meubles,  &  que  les  acquêts  faits  par  l"uu  Ôc 
l'autre  descAnjoints  avant  leur  mariage  n'entrent 
pas  dans  la  communautt:,  on  réponooit  que  cç 
n'eft  pas  un  contrat  de  communauté,  mais  une 
coniinuaiion,  laquelle  ne  doit  point  être  partagée; 
enforte  qifon  y  puiffe  faire  entrer  quelques 
biens ,  &  en  ûter  les  autres.  ^M 

Cette  jurifprudence  a  changé  par  les  derntel|H 
arrêts,  par  Icfqucls  a  été  juge  que  telles  acquifi^ 
tions  faites  pendant  le  premier  mariage  «lu  lur- 
ylvant ,  ou  fa  viduità  ,  n'cntroicnt  poim  < 
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condc  communauté  :  Tronçon  en  rapporte  un 
rendu  en  la  grand'chambfe,  fur  procès  par  êctit 
li  50  avril  i6i6  ,  aiï  rapport  de  M.  Soulfour , 
entre  Antoine  CroifetSt  fa  femme,  demandeur*, 
&  Pierre  Croifet ,  avocat  cti  !a  cotr ,  &  confort;  # 
d'autre. 

La  même  cjucflion  à  encore  été  jugée  depuis  par 
arrct  en  la  quatrième  chambre  des  enquêtes  ,  au 
rapport  de  M  le  Naift  ,  le  lô  juillet  1627 ,  en  la 
coutume  de  Ch.Trrrcs,&  i!  fut  ordonné  qu'il  feroit 
pubiiéauxbailliages  deChartres&  de  Dreux.  Ces 
arrêts  ont  établi  nue  maxime  dont  on  ne  dciirc 
plus  au  palais  :  cependant  Totirnct  n'en  a  point. 
Élit  de  mention  ;  il  fapporte  au  contraire  un  ar- 
rêt de  Pan  1607  ,  remarqué  par  M.  le  Prêtre,  cen- 
turie 2,chap.  8o,qui  a  jugé  que  les  acquêts  de  la 
première  communauté  entroient  en  la  ccmniu- 
oauté  continuée  au  prpfït  de  la  (econde  fcmn^e. 

La  raifon  fur  laquelle  la  cour  s'eft  fondée  pour 
établir  cette  nouvelle  jurifprudence  ,  eCt  à  moa 
avis,  que  parTarticle  130  ci-defTus,  les  acqrêti 
de  la  première  communauté  font  le  propre  bérir 
tage  desenfans,  qui  doivent  retourner  à  leurs 
héritiers  du  côté  &  ligne,  lefquels  par  confè- 
quent  ne  doivent  point  être  mis  en  une  nouvelle 
communauté  ;  autrement  ce  feroit  donner  occa- 
sion à  Taliénation  d'iceux  ;  ce  qui  eil  défendu 
par  noscoufnmes  :  enforte  qu'il  arrîveroît  que  la 
continuation  de  Id  communauté  qui  a  été  intro- 
duite en  faveur  des  mineurs,  leur  pourroit  être 
préjudiciable  par  Téténement. 

De  plits ,  la  communauté  ne  fe  contrafte  que 
de  meubles;  &  enfin  h  féconde  femme  ou  le  fé- 
cond mari  emporreroirun  avantage  confidéraMe, 
en  ce  qu'il  deviendroit  patticipant  des  conquêts 
immeubles  apparrenansaux  enfans  mineurs  ,  vu 
%u*au  contraire  il  nemettoit  que  des  meubles  d^vâ 
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la  communauté,  qui  poiirroient  être  facilement 
détournes  au  prciudicc  des  mii^curs,  &  ainfi  la^H 
condirion  des  alToci^s  ne  feroit  p»s  cgalc.  ^M 

D^uù  il  s*enruit  que  les  conquêis  immeubles 
ftits  pendant  le  premier  mariage,  &  pendant  la 
■vidutè  de  celui  qui  paflTe  en  de  fécondes  noces  , 
fe  partagent  entre  lui  &  fes  cnfans  du  premier 
lit;  mais  les  conquêts  faits  pendant  le  fecnnd 
Hidriage  avec  tous  les  meubles  qui  fc  trouveront 
apparrenirau  furvivant  &  dans  la  commun  'Uté,. 
fe  partiront  entre  lui  ^  fa  femme  &  fcs  enfans  du 
)»rcmier  lit.  Quant  aux  dettes  de  la  continua- 
tion de  la  communauté,  elles  Ce  paient  par  ceux 
qui  y  participent  pont  telle  part  ik  portion  qu'iFfr 
en  amendent,  l.  ji non  fuerit  29,  ty  l.feq.ff.pr»' 
J'ocio. 

Cette  ccntinnation  de  communauté  entre  le 
fnrvivant  des  conjoints  qui  fe  remarie,  ik  fes  en- 
fans  ,  &  celui  ou  celle  avec  lequel  ou  laquelle  il 
pa^e  en  fécondes  noces  ,  eu  établie  par  la  dif* 
yioP.tion  de  la  loi  i  en  haine  de  ce  qu*il  a  été  ni 
gligent  de  faire  un  loyal  inventaire  des  hier 
commune  apr^s  le  trépas  du  prèdéccdé  ;  6(  pir 
conféqucnt  le  furvivantne  peut  déclarer  &  vou- 
loir fans  le  confcntcment  ce  fon  fécond  mari  ou 
de  fa  féconde  femme  ,  que  la  communauté  con- 
traâée  parle  fécond  mariage  fora  continuée  avec 
fcs  enfans  du  premier  lit  ;    car  telle  déclaration 
ne  potirroit  nuire  ni   préjudicicr  à  la  féconde 
ft.m'me,  ni  r-ux  ei;f.  ns  qui  n:^irr»ient  de  ce  fé- 
cond mariage  ,  jinne  que  ce  feroit  une  fraude 
qui  fc  feroit,    qui   ne  doit  pas  éire  permife  , 
comme  il  a  été  juge  par  arrêt  du  7  mai  1558,  re- 
marqué par  C  hnroiiQAS  furcer  aniclc.  ^H 
C'eO  unequcHiOn,  fi  .-iprè>  la  diffoluiion  cNH 
fécond  mariage ,  h  c"*nimun-iuté  continuée  ccfTe 
jiar  la  more  du  prédécédc  avec  fes  eofans ,  &l 
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fécond  mari  ou  la  féconde  femme  :  l*artîcle  pré- 
cédent ne  donne  la  continuation  de  cemihunauté 
qu'entre  le  furvivant  &  les  enfans  iffm  du  ma- 
riage ;  ainfi  il  fcmble  qu'eUe  doit  ceâ^er  pTir  1» 
mort  du  furvivant  qui  s*eft  remarié  :  cette  diffi- 
culté s'étant  préfentée  dans  un  procès  en  la  cin- 
quième chambre  des  enquêtes  ,  par  éTOcation  do 
parlement  de  Rennes ,  elle  fut  décidée  en  favetip 
des  enfans  du  premier  lit  de  la  femme  àé^odic  > 
contre  fon  fécond  mari  &  fa  féconde  fcmaîer 
qu'il  avoir  époufée  depuis ,  &  ordonné  que  les 
enfans  du  premier  lir  participeroient  en  tql:  c.** 
les  acquittions  qui  avoient  été  faites  par  \c  (^^ 
cond  mari  depuis  le  décès  de  leur  mère ,  niC-ire 
en  celles  faites  durant  fon  fécond  mariage  inf- 
qu'au  jour  de  l'inventaire  par  lui  fait  pendant  le- 
dit fécond  mariage. 

Le  mari  avoir  obtenu  des  lettres  de  requère 
civile  contre  cet  arrêt;  &  fa  caufe  ayant  été; 
portée  en  l'audience  de  la  grand'chambre ,  mon- 
fieurBignon  conclut  à  rcntérincment  de  la  re- 
quête civile  ,  &  à  finir  la  continuation  de  com- 
munauté à  l'éî^ard  des  enfans  du  premier  lit  de  la 
première  femme  au  jour  du  décès  de  la  mère; 
iniis  parce  qu'il  n'y  avoit  point  de  moyens  de 
requête  civile ,  la  cour ,  par  fon  arrêt  du  7  mars 
j6H»  ï"'t  ^'^s  parties  hors  de  cour.  Cet  arrêt 
ne  m;  lemble  pas  avoir  jiigé  félon  Tefprit  de 
Botre  coutume. 

•  On  demande  fi  les  immeubles  échus  aux  enfans 
en  vertu  de  l;i  communauté  continuée  ,  leur  font 
propres  ou  acquêts  ?  11  faut  diflinguer  :  ceux  qui- 
étoicnt  acquis  pendant  la  première  communauté 
Teur  font  propres  nniflans  du  côié  du  prédécédé 
de  leurs  ncre  &  merc  ;  mais  à  l'égard  des  autres- 
acquis  pendant  !a  continuation,  ik  font  acquêts  eU' 
leur  pcrfonnc.  Laf  aifon  de  la  différence  «ft^a^t^'a. 


104     I^E  COMMUNAUTÉ 


Article    CCXLIII. 

Quid  jiiris^  quclques^um  des  enfans 
meurent. 

Si  aucuns  des  enfans  qui  ont  continua, 
la  communamé  meurent,  ou  tous  hors 
lin ,  les  furvivans  ou  le  furvivant  d'icenx 
enfans  continuent  ladite  communauté,  &£ 
prennent  autant  que  fi  tous  lefdits  enfans 
étoient  vivans. 

La  raifon  de  cet  article  eft,  qtictotislescnfani 
font  conjoints  par  effet  en  ta  part  qui  Uur  sjipiir 
tîeirt  en  la  communauté;  cntone  qu'en  quelque 
nombre  qu'ils  To  ent ,  ils  n'on:  pas  plus  que  s'it 
n'y  en  :ivoit  qu\in  ,  parce  qu'ils  repréfentcnt  Ij 
perlûnnedn  préJécèdé  de  leur  père  ouintrei 
c'efl  pourquoi  fî  l'un  meurt  ou  plusieurs  d'entrd^ 
eux,  les  furvivans  n*en  prennent  pas  moins  parfl 
droit  d*afCroifl*emcnt  ;  &  le  furvivant  des  pe-e™ 
&  mcrc ,  en  vertu  de  cette  continuation,  eit 
exclus  de  la  fuccclîion  de  fes  cnfànsiufqn'au  der- 
nier d'enir'cux  ;  ce  qui  eft  une  exception  remar- 
quable de>  airiclcs  311  &  3i4ci-après,  comme 
il  a  éré  jiigé  pnr  arrêt  du  mois  de  mars  1^86  ,  au 
lapprt'i  He  .  Midorgc  en  ha  troifiem-^  chrimbre 
^Ci  eniuèies  ,  cir6  p.ir  Ks  commentateurs. 

Ladifpofitïonde  nurre  contumc ,  en  cet  arti- 
cle, a  lieu  tljpi  les  autres  qui  n'en  décident  rien, 
con;mc  î!  a  été  jugé  en  Va  coutume  de  Troyes  le 
premier  avril  1600,  donné  iiU  rapport  de  M. 
Boiigiiicr,  par  I^ii  rapponé  en  fesairfitï,  letrre 
C,  nombre  6  ,  où  il  fait  mention  encore  d'ur 
autre  qui  Ta  jugé  ainfi  en  la  coutume  du  Mans. 
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Xu  cas  du  décèfid'un  des  eofàns,  les  frais  fiinè- 
ftiir^  doivent  être  portés  par  fes  frères  &  fœurs  , 
t*ils  font  fes  héritiers  en  d'autres  biens  que  ceux 
^'itavoît  droit  de  prendre  en-  la  communauté 
continuée  ;  &  fi  le  furvivant  des  père  &  mère  lui 
fucccde  en  quelques  biens ,  il  y  doit  auffi  contri- 
£uer  au  prorata  de-  Témoluinsnt. 

Que  û  les  frères  &  fœurs  ni  le  furvivant  ne- 
kii  uiccedenr  en  aucune  chofe  ,  les  frais  funé- 
raires fe  doivent  prendre  fur  la  communauté. 

Quant  auxdotG&e^tréesen  religion  des  en* 
ftns  qui  auroient  cominué  la  communauté  ,  les 
autres^enfsns  &■  le  furvivant  des  père  &  mère  y 
doivent  auOTi  contribuer  félon  Témolument  qu*ils 
tirent  de  fa  fucceflion  ;-  Si  an  cas  qu'ils  n'euffent 
point  d-autres  biens  que  ceux  qu'ils  pourroieot 
prétendre  dans  la  comrotuiauté  continuée  »  les 
dots  font  prifes  fur  Udito  c^>mmunautè ,  fans  que 
le  furvivant  des  pere~  &  mer&  puiiTe  prétendre 
qu'elles  doivent  être  payées  Qc  acquittées  par  fes 
autres  enfans,  enconféquence  de  ce  qu'ils  profit 
tent  par  fa  mortcivilè  d'une  partie  de  la  commu- 
nauté continuée ,  vuqu'ils n'en-profitentpas par 
droit  de  fucceUion  ,.maîs  parta-difpofition  de  kt 
coutume  jure  non  dtcrefcendi.  Néanmoins  6ro- 
deau ,■  fur  M.  Louet ,  lettre  C  ,  chapitre  30,  cfl 
d'avis  contraire  ;^mais-  )e  n'eftime  pas  qu'il  foir 
bien  fondé.-        ' 

Art  I  C  tE     ce  XLIV. 

JLntt  auiuittie  par  Vun  des  conjoints  ,  efi 
réputée  ccnquêt, 

Qua»-  d  aucune  rente  due  par  l'un  des- 
çoû^oii-is  par  iTiar.a^e  ou  fur  les  héritages- 
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auparavant  leur  mariage,  eft  rachetée  par- 
Jeldits  deux  conjoints ,   ou   l'un  d'eux  , 
confiant  ledit  mariage ,,  tel  achat  efl  répur 


i£  conquec. 

Quand  aucune  rente  due.. 
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Par  cet  article  qui  étoit  le  119  de  Tancienn 
coutume,  une  rente  due  par  l'un  desconjoinfs 
nrant  le  mariage,  &  acquittée  pendant  icehri , 
eft  réputée  conquét  ;  enforte  que  celui  qtil  étoit 
chargé  de  telle  rente,  cfl  obligé  ou  (es  héritiers  • 
sprcsla  dinbhitionde  la  communauté,  ou  de  con*^ 
tinuer  ta  moitié  de  la  rente  ,  du  jour  du  décès ,  oiifl 
rerHÎre  fur  Oi  part  de  la  communauté,  la  moit  é  âu- 
prixdu  racliar;  enforte  qvie,  ft  le  fort  princiiial. 
de  la  rente  étoit  de  quatre  mille  livres,  deux 
raille  livres  doivent  être  reprifes  fur  la  part  de  la 
communauté  qui  fera  échue  à  celui  qui  auroît  dû 
>a  pente,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  141 
seûf  1^71  »  ciié  par  les  commentateurs. 

Que  fi  c'cft  la  femme  ,  &  qu'elle  renonce  à  1 
communauté,  elle  doit  faire  le  rachat  entier  dft^ 
U  rtntti  aux  héritiers  de  fonmari. 

Il  en  faut  dire  de  même  des  réparations  faite! 
fur  les  propres  de  l'un  des  conjoints,  lefquelles- 
ie  doivent  reprendre  fur  la  part  de  la  commtt- 
sauté  de  celui  auquel  ils  n.opartienncni ,  &  les 
iniêriisde  telicsimpenfcsne  courent  que  du  jour 
de  la  diiTolmion  du  marlaï^e ,  comme  il  a  été  jugé 
psr  arrêt  rendu,  au  rapportde  M.Rïbic-r,  le  »a-. 
juin  1602.  La  raifoneft.  ru'auiremcm  ce  feroît 
tlonner  occ.ifionauxconioinisdes"2van[flgcrl'uti' 
l'autre  indirefteinent,  file  rachat  de  rente  ou  les 
împcnks  faites  fur  les  propres  ,  ne  fe  répéroicnt. 
>L,)'cnvQiiire  de  celui  qui  tn  profiieroiCt 
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Article    CCXLV, 

Suùe  de  tanicU  préiélent. 

Et  eft  tenu  l'héritier  ou  détenteur  Je' 
^héritage  fujet  à  la  rente  ,  continuer  ja 
jnoitié  de  ladite  rente ,  &  payer  les  arré^ 
rages  du  jour  du  décès  jusqu'à  l'entier  r*- 

char.- 

Cer  article  eft  une  fuire  du  précédent.  Puifqoe 
ïe  rachat  d'une  rente  due  t>ar  l'un  des  confomts  , 
feii  pendant  le  mariage ,  eft  un  conquêt ,  il  s'ea- 
iuic  que  la  moitié  du  prix  du  rachat  eft  codfufe  eir 
la  perfonne  de  celui  qui  étoit  chargé  d©  la  renie  ; 
&  que  pour  Vautre  moitié ,  c^eft  uo  conquit  en  la 
perfonne  de  Tautre  des  conjoints  ,  ou-  de  Ces  hé- 
ritiers. 

Pour enten'dre plus  facîlenrentcet article ,  po- 
fons  <^c  le  mari  dût  ali  Jokir  de  Ton  mariage  une 
rente  conftttuée  de  dix  mille  lÎTres  de  fort  princi- 
pal, &  qu*il  Teût rachetée  pendant  le  mariage;  h 
femme  oufcs  Iwritiersau  jour  de  la  diftblûtion  du 
mariage,  acceptant  la  communauté,  ont  droit  de 
prendre  pareille  fomme  de  dix  mille  livres  for  les 
biens  dé  la  communauté ,  fi  tant  y  en  a ,  foit  en 
argent,  ou  en  autres  biens  ;  &  au  cas  qu'il  n'y  en^ 
ait  pas,  celui  qui  étoit  chargé  de  U  rente  eft  tenu 
ouïes  hérrriers ,  de  conânuer  la  nmitté  de  ladite 
rente ,  &  d'en  payer  les  arrérages  du  jour  du  dé- 
tfés  jufqtrau  rachat  de  h  moitié  de  ladite  rente.. 

Mali  lorfqu'il  y  a  des  biens  de  1j  communauté, 
eelui  qui  doit  è-rc  rembourfè  de  h  moitié  du  prix 
du  rachat,  n*eft  pas  tenu  d'accepter  la  conînu-j- 
tioa  deU  mùitié  de  la  renie  ;  U  raifon  eft ,  qi  c  ccr* 
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lui  don[  la  rente  a  été  rachetée ,  ayant  profité  de  la' 
communauté  du  prix  du  rachat,  it.ed  juAe  qac 
l'autre  ou  fes  héritiew  en  profitent  de  pareille 
femme,  &  que  fi  les  biens  de  la  communauté  fuffi- 
fenr,  ils  prennent  une  pareille  Tomme,  y-nyanr 
plus  de  sureiè.iVi  re  qnàm  in  perfunà  ;  de  forte. que 
ce  qui  eft  porté  dsns  cet  article  ne  fe  doir  enten- 
dre qu'au  cas  qu'il  n*y  ait  pas  de  biens  dans  W 
communauté  pour  récompcnfer  l'autre  des  con- 
joints d'une. pareille  Comme  ou  de  môme  valeur. 

Quant  à  ce  qui  eil'dit ,  que  l'héritier  eji  lenu^ 
Tarticle  fuppole  que  celui  qui  étoit  chargé  de  là 
wnte ,  eft  décédé  le  premier;  car  s'il  Turvit ,  ce 
n'efl  pas  l'héritier  qui  en  eft  chargé ,  mais  le  Tur* 
vivant  ;  de  forte  que  cet  article  cil  mal  conçu. 

G'cft  une  queflion  au casdu  rachat  6c de lacot> 
tinuation  de  la  moitié  de  la  rente,  filles  rtinces 
mtfj/o  ttmpore  entre  le  rachat  &  !a  dilToIution  du 
mariage,  étoient. réduites  à  un  denier  plus  bns,. 
iavoir  fur  quel  pied  la  rente  pour  moitié  devroil 
être  payée  par  lefurvivant  ou  fes  héritiers  :  par' 
arrêt  du  7  feptembre  i66a,  il  a  été  jugé  qu'elle 
de  voit  être  payée  fuivant  le  denier  de  1a  conUir 
tution.  Par  exemple,  fi  la  rente  eft  de  cinq  ccn» 
livres  par  chacun  an,,  de  dix  mille  livres  de  fo^i^ 
principal ,  &  que  les  rentes  fufTent  réduites  ?afl 
denier  vingt-deux,  Tarrêta  jugèquela  rentedci»™ 
voit  être  continuée  fur  le  pied  du  denier  vingt. 

La  raifon  de  Tarrér  cA  ,  que  la  rente  fembU  ■ 
s*è(re  pas  éteinte  pour  la  moitié»  mais  qu'cUefl 
fubfiHe  au  profit  de  celui  à  qui  elle  td  due  par  * 
une  fultrogation  légale  introduite  par  Ijtdifpofw 
tioa  de  la  coutume  :  ce  qui  efl  marqué  par  ceaj 
VOIS,  continuer  la  moaic  de  latiiitrtnte.  ^ 

Sans  la  difporition  cxpreiTe  de  cet  arréx,  j*eflU 
meiois  aj^coniraire  que  h  rente  de  vroît  être  con^ 
«nué£  (uivani  le  dcoier  de  la  tédu^iûn  «  |>iu  U 
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KHifba.  que  n*y  ayant  point^de  fubrogatîon  lëgak» 
trente  a  été  entièrement,  éteinte  parle  rachat 
qpi  en  a-étè  fait ,.  fauf  à  i^autre  des  conjoints  ou 
à  Tes  héritiers  à  fe  pourvoir  pourêtt%  récompei  »- 
&s  de  pareille  fomme  (ur  les  biensde  la  comm;  - 
nauté,  ou  de  la  moitié  furie»  biens  de  celui  au 
profit  duquel  le  rachat  a  èeé  fait.. 

C'eA  pourquoi  dans  les>coutume»qui  n*ônt  pas 
tsne  femblable  difpoâtion,  j'èâime  ^ue  cet  ar- 
ticle n'y  doit  pas  être  étendu. 

Puisque  par  la  diQjo^tibn  decetartîclelârente 
continuée  ei}  réputée  là  même  que  celle  qpi  a  été 
rachetée,  il  s^enfuitquecelui  au  pro^t duquel  elle 
efk  continuée  pour  moitié ,  a  la  même  hypothc*' 
que  que  le  créancier  qui  a  étérenibouffé ,  parce 
^u*il  y  a  une  fubrogation  légale. 

C'eft  une  quedion  ;  favoir,  xu  cas  qoUl  foie- 
échu  à  un  des  con)oints  une  fucceflîon  dans  là- 
quelle  il  y  eût  des  meubles  &  des  immeubles ,  & 
qui  fîit  chargée  d'une  rente  coni^ituée,  fi  cette - 
rente  étant  rachetée  »  eft  réputée  rachetée  dai 
prix  des  meubles,  ou  fî  les  meubles  emrenti 
danslacommunauté,  &fi-lerachat  de  la  rente 
eft  réputé  un  conquêt. 

La  que fl ion  n*eft  pas  fans  difficulté;  car  par 
Tarticle  22a  tous  les  meubles  des  conjoims 
tombent  dans  la  communauté,  quoiqu'à  eux 
échus  par  fticcefAon',  &  que  les- rentes ,  (à\t- 
aôives  ou  pa01ves,  ne  tombent  point  dans  la 
communauté  ;  c>ft  pourquoi  itfembleque  frla 
■ente  eft  rachetée ,  cVft-un  conquér  pour  moirié  : 
pour  Tautre  dés  conjoint». 

Chopin  fur  ce  titre  ,  num.  14 ,  eft  d'avis  con- 
traire ,  par  la  raifon  que  les  meubles  échus  iiarr 
iucceflion  ne  tombent  point  dans  I&  commu^ 
nauté,.  qu'en  déduiftnt  les  dettes  p.ifTives. 
.Cette  raifoa  ac  peut  avoir  lieu  que  f  our  lé^ 


dettes  nobiliaire? ,  &  non  pour  les  immobiliat- 
res,  telles  que  font  les  rentes  conilituées. 

Que  Cl  la  renre  n*cfoit  pas  acquittée  du  prî». 
des  meubles ,  &  âcs  finiimcs  qui  le  trouverolent 
en  la  rncccfiion  ,  ce  Teroitun  notable  préjudice 
pour  celui  nuquel  cette  fuccefTion  feroit  échue  , 
vu  que  Les  effets  mobiliaires  tomberoîentdan^  U- 
cotnmun.iuti;  cepcndamla  rente approchinr  de 
la  valeur  defdits  effets  .  U  lui  reroit  dëfavanta- 
geux  de  recueillir  cctie  fucceflïon. 

Nonobft.int  ces  raifons ,  dans  la  rigueur  les  c  f- 
fcts  mobiliaîres  tombent  darvs  la  communauté ,  8t, 
ne  fcrvcin  point  au  rachat  des  rentes  pafllvcs. 

Ou  détenteur  dt  VhérUagefujet  à  la  rente, 

Lorfque  pendant  le  mariage  unerente  foncière 
dont  rhéritagede  l'un  dcfcconiointsétoitchaig,^, 
a  été  rachetée  ,  après  la  diÛolution  du  m:iri;ijXâ  , 
celui  dont  rhcntagc  a  cié  déchargé,  ou  fes  hé- 
ritiers, fc  trouvant  propriétaires  &  détenteurs- 
dudit  héritage  au  jour  de  la  difîbluilon  dudit  n^a- 
riage,  font  tenus  de  continuer  ladite  renie  fon- 
cière pour  moitié  ;  &  c^efl  ainfi  que  cet  article 
fè  doit  entendre  ,  &  non  pas  que  fi  le  proprié- 
rairc  d'icctui  l'avoït  vendu  pendant  le  m^iriage  ». 
après  en  avoir  acquirtè  la  renie  ,  l'autre  des  con- 
joints ou  fes  héritiers  purteni  préiendre  conti- 
nuer la  moiîié  d'iccllc  renie  centre  le  nouveau 
dérpnicur  de  l'hérit  ice  vendu  fans  la  charge  de 
JaHire  renre  :  il  cft  fans  doute  que  non  ,  &  qu'i. 
ibo  égard  la  tente  feioit  etuiércmcnt  éteinte. 
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A  itT  I  CLE    €CXL  VI, 

Si  l*immeuble  donne,  à  Vun  des  cov joints- 
-  tombe  tncommunaatc,. 

Chofe  immeuble  donnée  à  l'un  des  con- 
joints pendant  leur  mariage  ,-  à  la  charge 
qu'elle  fera  propre  au  donataire ,  ne  tombe 
en  communauté  :.  mais  il  elle  efl  donnée 
fimplement  à  l'un  des  conjoints ,.  elle  ell 
commune ,  fors  6c  excepté  lès  donationa^ 
faites  en  ligne  direÔe,.  lefqiielles  ne  tom— 
bent  en  commimauté.. 

€hofe  tmmtithU  donner  àVhn  dés  conjoints». 

Cet  article  contient  une  rrçle  &  dèuy  excep- 
tions :  la  règle  eft ,  que  les  immeubles  donnés  kx 
Vun  des  conjoints  pendant  le  mariage ,  tom- 
bent en  communauté.  La  r«^iron  eft,  que  parime 
suitre  reele  en  Tarti^le  220,  le»  conjoints  p<  rr 
mariage  font  commun»  en  bien>me»bies  ,  8t  en 
conquêts  immeubles  qu'ih  acquièrent  par  quelque 
moyen  que  ce  Ibiï  ^  fi  non  que  ceux- qui  font  ex- 
ceptés tombent  dans  h  communauté;  &  cett&: 
règle  eft  générale  daflsles  coutumes  qui  ad  m  et»- 
tent  la  communauté. 

La  première  exception  eft  lori<^e  M  donatioa'- 
eft  faite  à  la  charge  qu'elle  fera  propre  au  dona- 
taire, parce  quechacun  peut  appofer  tellescbtifes 
qu'il  veut  à  fa  libéralité ,  /.  iiuos  ja  tff.de  conxi'itio. 
&  demonjirath.  Mais  il  faut  que  cette  claufe  iet'ik 
cxpreâc;  car  quoMjae  la  donation^  fat  fine  aiu 
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mari  fans  parler  de  la  femme ,  néanmoins  cWff 
tomberoit  dans  la  communauté  ;  ainfi  juge  par 
arrèi  du  3  décembre  165^.  ■ 

La  donation  étant  faite  avant  le  mariage ,  quoi^-  H 
çie  la  tradition  n'ait  cté  faite  que  pendant  le  ma- 
riage ,  la  donation  ne  tombe  point  en  la  commu- 
nauté :  c'eft  le  fentiment  de  Ouniouiin. 

Les  arrêts  ont  jugâ  que  U:>  o^ces  donnés  par 
le  roi  au  mari,nctûaibent  point  dans  U  commu- 
nauté; ce  que  j'ciliinc  fort  }ui^e  :  c'si^la  dcàfion 
de  la  loi ,  cùm  midça  ,  C.de  bonis  quet  lihcr  Jl  qvis 
àfifcniffim*^  principe ,  vtl  à  piijjîma  Aru^upd  ,  five 
mafulus  five  fitmina  ,  donationes  fa  conjtcuïuar 
Vit  confecuta  ^  mobUtum  vtl  immobUium-  habealf 
ku}ufmodt  rcs  omni  acquifiuone  abjolutas  ,  &  rît' 
mini  cas  acquirai.  Mais  u  celui  ((ui  atirult  é:!:  f;nt- 
tifié  d'un  office  Tavoit  vendu ,  le  prix  n*cn  pour- 
roit  pas  être  repris  de  lacoinmuraiitcparle  mari 
«u  par  fcs  héritiers  ;  mais  comme  meuble  il  l'e- 
roit  tombé  dans  la  conimunamé, 

Leschofes  données  â  Tun  des-  conjoints  par 
contrarde  mariage,  fo.it piv>pres  au  donar-iire  >•& 
ne  tombent  point  en  cc^mmunauté,  s'il  n'ert  fti- 
piilë  au  contraire  :c'e(l  U  difpofiiion  de  la  cou- 
tume d  Orléans,  en  Part,  m  ,  &  le  fentimeniUe 
Dumoulin  fur  Tart.  78  de  cette  coutume.  fl 

Fors  &  excepté  les  donations  en  ligne  directe, 
La  deuxième  exception  de  la  règle  proposée 
en  cet  article,  eA  poirr  les  immeubles  donnés  «n 
Pgnedireélc,  lefquels  ne  tombent  point  en  C091- 
xnunautc,  mais  font  propres  à  ceiui  ou  à  celle  à 
qui  ils  font  donnés;  ce  qui  feioit  vrai ,  quoicgc 
la  ch*>fe  fût  donnée  à  i'nn  Sc  à  l'autre,  à  mo'ns 
quM  ne  îut  ;jot  té  pir  le  contrat ,  que  la  chofc  G;- 
toit  comnjneau  mari  6c  â  la  iemme. 
Cette-  exception  doit  avoir  lieu  dans  les  ciiUr 
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tames  qui  n*en  difpofent  point  au  contraire  , 
comme  il  a  été  jugé  dans  celle  d'Amiens  par  ar- 
rêt donné  en  la  Seconde  chambre  des  enquêtes 
le  Q  août  1635. 

Cette  difpofition  fe  doit  entendre  ,  (oh  que  la 
donation  foit  faite  par  les  père  &  mère  aux  en- 
fans  ,  ou  par  les  autres  afcendans  à  leurs  defcen- 
^ans.  quoiqu'ils  ne  foient  pas  les  prèroinptifs 
héritiers  des  donateurs. 

C'eft  une  queilîon,  û  les  donatioiis  faites  par 
îes  enfans  à  leUrs  père  &  mère,  leur  font  pro- 
pres ou  acquêts ,  &  Ci  el.es  tombent  dans  ia  com- 
munauté :  fi  la  donation  eÛ  faite  d'acquêts ,  U 
chofe  donnée  tombe  dans  la  communauté ,  parce 
que  la  raifon  pour  laquelle  celles  qui  font  faites 

Î)ar  les  nfcendans  aux  defcendans,  tombent  dans 
a  communauté,  n^a  pas  Heu  pour  celles  qi.i  foiu 
faites  par  les  defcendans  aux  afcendans  ;  elles  ne 
font  pas  faites  in  anticïpatïonein  futum  fuccejjîonis , 
puifqde  c'eft  contre  l'ordre  de  la  nature  que  les 
afcendans  fuccedent  à  leurs  defcendans. 

Que  fi  la  donation  eil  faite  au  père  dlm  hèr'ir 
tage  provenant  de  lui ,  il  femble  jufte  qu'il  lui 
retourne ,  &  qu'il  ne  tombe  point  dans  la  contr 
Btunauté. 

Quoique  la  donation  faite  par  le  fîls  au  père 
qui  fe  ferolt  remarié,  foit  cenfée  faîte  au  per« 
feulement ,  néanmoins  étant  d'acquêt ,  la  chofe 
donnée  ne  laifferort  pas  d^ntrer  en  communauté^ 
à  moins  que  le  ^Is  n'eût  déclaré  qu'elle  feioit 
propre  au  donataire 

Dans  les  coutumes  ou  irp^y  a  qu'iin  héritieit , 
&  oiiles  puînés  ne  font  pas  censés  héritiers  ,  ce 
qui  eft  donné  par  les  père  &  mère  puînés ,  cflî 
réputé  acquêt ,  &  partant  tombe  en  communauté  > 
comme  ilaété  jugépararrêtdu  31  juillet  1602, 
&  par  d'auues. 
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Cet  article  n'cxcUid  point  de  h  commnmnri 
les  immeubles  échus  par  fucceffion  coltaréi.ile  , 
parce  que  ç*a  toujours  été  une  jurifpnidencc  cer- 
taine ,  qu'encore  que  par  contrat  (l<i  marï.igc  il 
n'en  foït  rien  dit ,  les  immenSIcs  échus  par  liic- 
ceiTion  direfte  &  collatérale  a  l'un  desconjoints  , 
ne  tombent  point  en  communauté,  mai!»  Ton:  pro- 
pres 3  celui  auqu'^^l  ils  font  échus  ,  pour  appar* 
tenir  à  ceux  de  Ton  eOoc  &  ligne. 

A  l'égard  des  donations  entre-vifs ,  ou  par 
dernière  volonié  ,  faites  par  un  collatéral  à  Ion 
préfomprif  héritier  ,  il  y  a  plus  de  difficulté, 
Certe  queftion  partage  les  doé)eurs  :  les  uns  efti- 
mencqueh  donation  faite/vfc^^raeft un  propre 
qui  ne  tombe  point  en  communauté,  parlaralf'on 
que  l'héritage  ainfi  donné  doit  être  confidéré» 
comme  échu  par  fuccefljon,  puifqu'eu  effet  s'il 
n'avoit  pas  été  dotîné  entre  vifs  ou  par  dernière 
volonté,  il  feroir  échu  au  donataire  par  la  fuc- 
cefilon  du  donneur. 

D'aurres,  au  cciniraire  ,  veulent  que  rhériiage 
foit  acquêt,  &  que,  comnre  tel,  il  tombe  en 
communauté.  La  raifon  tft  ,  que  la  comcme  ré- 
formée n'ày^int  excepté  que  les  donations  faites 
en  ligne  dîte^le,  nn  peur  conclure  que  celle» 
qui  font  fûtes  en  ligne  collatérale ,  font  acq:iétS' 
&  tombent  en  ta  communauté  les  donations  ea 
ligne  dire-5Vc  font  propres  au  donataire  ,  p'arce 
qu'elles  font  fujctïtrs  à  rapport  parler  donataires- 
en  cas  quMs  fe  portent  héritiers  du  c'onatcur  ; 
mnis  les  donations  en  collatérale  ne  font  po'nt 
iujcttes  à  rapport  ;  c'eft  pourquoi  il  y  a  une  grande 
diAércncc  entre  tes  unes  &  les  autres. 
(    Les  arrêts  on:  jugé  autiefoiiïdîveifemein  cette 


Îueftion;  mais  les  derniers  ont  jugé  que  ce  qui 
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Btoit  donni  en  cc-llaléralc  crt  nrquct  5c  rou  pro- 
pre ,  quoique  ce  foit  de  i;i©i:irc  ou  d'acquêt  ;  6i 
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c'eft  à  préfent  une  jurlfprudence  certaine  au  Pa- 
lais, Voyez  mon  commenraire. 

On  demande  fi  une  chofe  donnée  à  un  collatè* 
rai  à  la  charge  qu'elle  lui  feroit  propre  ,  lui  feroii- 
propre  comme  fi  elle  lui  étoit  échue  par  fuccef- 
fion  ?  Par  arrêts  des  imars  1615  ,  15  mai  164Ç  ,. 
&  2  mars  1663  5  ilaété  jugé  que  les  choCes  don- 
nées éioient  propres. 

Les  arrêts  ont  auffi  jugé  que  la  donation  faite 
avec  cette  cFaufe  ,  pour  être  propre  au  donataire  6» 
auxfiens  de  fon  efloc  6»  ligne  ,  ne  contenoit  pas  un 
£déicommisau  profit  desenfans  du  donataire  ou 
de  Tes  héritiers  collatéraux,  &  que  le  donataire 
«n  pouvoit  difpofer  félon  la  difpofition  de  la  cou- 
tume ,  comme  d*un  propre.  Chopin  ,  fur  le  tit-e 
des  donations  de  cette  coutume  ,  w«m.  10,  en  re- 
marque un  du  9  août  1 594 ,  donné  au  profit  de 
Guy  delà  Mare,  élu  de  Foreft,  appellant  du  fé- 
néchal  de  Lyon ,  contre  Nicolas  Coïdeîat ,  par  le^ 

2uer  k  cour  a  jugé  que  la  donation  f^ite  à  la  mere- 
c  aux  fîens ,  n*étoit  point  fujette  à  la  reflitution , 
&  que  les  enfâns ,  comme  fubflitués  à  leur  mère  ,. 
oc  pouvoicnt  révoquer  ce  qu'elle  avoir  aliéné. 

Duval  dans  fes  réfolutions,  trait.  2,niim.  25^ 
en  cite  un  autre  fans  date  ;  &  Mornac  ,  fur  la  loi 
^  y  ff.  de prohaùoh,  en  rapporte  un  troifieme  du- 
Z2  février  16x1 ,  dans  Teipece  d'»n  legs  fait  par 
un  oncle  au  profit  de  fes  neveux,  avec  cette 
claufe  :  Atux  fr  aux  leurs  de  leur  côié  &  ligne. 

Les  donations  de  biens  confifqués,  faites  parle 
roi  aux  héritiers  du  condamné,  en  collatérale  , 
font  réputées  acquêts  ,  comme  il  a-  été  jugé  par 
arrêt  du  15  juin  1640,  &  par  conféquent  elles- 
tomberoient  en  la  communauté  ^  mais  celles  qui 
font  faites  en  ligne  direfle,  font  réputées  propres  '^ 
cnforte  que  pour  raifon  des  fiefs  ainfi  donnés  ,  il 
Be  feroit  rîeadû  aux  feigneurs  defquels  eUes  re~ 
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Icvcroicnt  comine  il  a  ètà  \u^c  par  .nrici  du  zj 
janvier  1599,  rapporté  par  Chopin  Cur  h  cou- 
tume d'Anjou  ,  W.  1  ,  cjp.4j  num.  14.  Cène 
iqueftion  n'eH  pas  fans  di6îculté^ 


TITRE    XL 
DES      DOUAIRES, 

I  .  E  doua're  eft  «ne  donation  que  ïc  mari  fait  à 
fa  fe-nme  par  contrai  de  mariage  in  yniium  «/*- 
fiorata  virginiiaris  ,  confiflaut  en  une  certaine 
ibmme  d'argent ,  en  rente  nu  en  héritage  aifignès., 
pour  d'iceux  jouir  après  le  décès  du  mari  piédi- 
cédé,  par  fornre  d'ufufruitjOu  en  pleine  propriété, . 
s*il  cft  ainfi  porni  par  le  contrat  de  mariage ,  aa 
cas  qu'il  n'y  n'n  poinr  d'enfans  iiTus  du  ménage. 

Le  douaire  cft  ,  on  coutumicr ,  ou  ptcbx.  Le 
douaire  coufumier  cft  J'ulufruit  de  la  moitié  des 
hàrit:igesq:<e  le  mari  pofTedeau  jour  du  miïîa^e  ,' 
&  de  ceux  qui  Ini  'ont  échus  depuis  &pc<idjni  Le 
mariage  en  li(*ne  direft-j. 

Le  doirairepréfix,  au  contraiie,efl  d'une  femme 
de  deniers  ou  d'une  partie  des  héritages  ou  reiucs 
apparienans  au  mari,  pour  en  jouir  par  uAifruicB 
ou  en  propriété  j  s'ilefiainfi  convenu,  pourvu" 
qu'il  n'y  ait  point  d'enfans  ifTui^  du  mariage  ;  car 
le  douaire  coutumier  ou  pré6x  e{\  îe  propre  d^s^ 
enf^ns»  foivant  les  artîcrcs  2.49,  2^3  &  163,     S 

Le  douaire  coutumier  eft  accordé  à  la  femnia 
par  la  feule  difpofirion  delà  coutume,  enca'>c[L*e 
par  conirat  de  mariage  il  n'en  ait  èié  accordé  aiu 
cun  ,  ni  coutumier,  nîpTéfix;  &  tel  douaire  t-{î 
dit  coutumier  purement  &  fimplcm^snr  Qu^  s  " 
e(l  Hipulé  parconir.it  (L-  mariage ,  il  cÙ  co 
«lier  convcniior.ucl 
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Le  douaire  préfîx  confiile  en  une  rente  ou  en 
une  fomme  de  deniers,  qui  Ce  prend  fur  les 
biens  propres  du  mari ,  s*il  en  a ,  finon  fur  la  psnt 
de  la  communauté  qui  lui  appartient. 

Ces  deux  efpeces  de  douaire  ne  conHilent  que 
dans  rufufruit ,  la  propriété  étant  rél£rvée  aux 
héritiers  du  mari ,  à  moins  qu'il  ne  foit  porté  par 
la  coutume  »  que  le  douaire  conrenu  fera  (ans  re* 
tour  pour  la  femme;  auquel  cas  la  femme  en  a  la 
{(letne  propriété,  û  elle  furvit  fon  mari ,  &  qii*il 
décède  fans  enfans  ;  car  la  convention  portée  par 
]c  contrat  de  mariage,  que  la donaire  appartien- 
dra fans  retour  à  la  femme ,  ne  peut  cauler  aucun 
préjudxe  «ix  enfans ,  la  coutume  voulant  quç  le 
douaire ,  de  quelque  manière  qu'il  foit  conflîtué  , 
foit  le  propre  des  enfans  ;  enforte  qu'ils  ont  liy- 
pothec^ie  fur  tous  les  biens  de  leur  père  du  jour 
du  contrat  de  mariage  ,  le  père  ne  pouvant  va- 
lablement aliéner  ou  hypothéquer  fes  biens  de- 
puis le  contrat  de  mariage ,  finon  à  la  charge  du 
«îonaire,  comme  il  a  été  jugé  piar  arrêt  du  17 
mars  1618,  rapporté  par  Moniteur  fiouguier, 
lenre  D,  nombre  iç. 

Quant  au  douaire  préfix,  le  père  ne  peut  ven- 
dre ni  aliéner  ou  hypothéquer  les  conquèts  qu'il 
suroît  faits  pendant  le  mariaee  >  qu  ala  charge  du 
douaire  conftitué  ,  quoiqu'il  femble  que  le  perc 
.  puiffe  difpofer  à  fa  volonté  des  biens  qu*il  a  ac- 
quis pendant  le  mariage  ,  étant  ^es  biens  de  la 
communauté  dont  il  eA  le  maître ,  &  qu'il  peut 
vendre  & .  aliéner  fans  le  confentement  Je  fa 
femme.  Toutefois  dçs  qu'il  ?  acquis  des  îmmeur 
Mes ,  au  cas  qu'il  n'ait  point  de  propres,  ils  font  af- 
fe6lés  &hypo:kéqués  pour  la  sûreté  du  douair* 
préfix;  parce  que  le  mari  çyantaffefté,  hypothéqué 
&  obligé  tous  fes  biens  préfens  &  à  venir  au  paie* 
ment  ou  douaire«  les  immeubles  acquis  par  lenaij 
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{qui  liypothèqués  pour  le  douaire  ,  &  pariant  ils 
ne  peuvent  èiie  vendus  au  prijudicc  d'icelui, 
comme  remarque  Bacquci  en  Ton  rraiié  des  droits 
de  juftice,  chapitre  15  ,  nombre  41 ,  à  moins  que 
U  femme  ne  renonce  à  fon  douaire  pour  la  sû- 
reté des  ac«iuèreurs.  Et  quand  elle  y  renoncc- 
roit ,  U  renonciation  nefcroit  bonne  que  par  rap- 
port à  la  fen^me ,  &  ne  pourroic  faire  aucun  pré- 
judice auxenftns. 

Le  douaire  pr^Hx  &  le  douaire  coutumier  cea^ 
viennent  en  pluGeurs  chofes.  ^M 

Ils  conviennent  :  ^B 

premièrement,  en  ce  que  la  femme  n'a  quel» 
jouiffance  la  vie  durant ,  de  l'un  Se  dc^lawrc  ;  Sc 
xju'ils  peuvent  être  ftipulës  (ans  retour,  pourvu 
^u  il  n'y  ait  point  d'cnfans. 

En  (econd  lieu,  la  propriété  du  douaire,  tant 
préfix que couiumier,  appartient  aux  encans,  fans 
que  les  père  &mereypui(rentpré)udicier»fuivant 
les  articles  249,  2^&&  i$5  ;  lU  ne  peuvent  pas 
même  Taftcéier  &  hypothéquer  aux  dettes  pareux 
créées  depuis  le  mariage  ,  luivant  l'article  250. 

En  troificmc  lieu  ,  le  douaire  préûx  &  coutu- 
mier appartient  aux  enfans  fans  précipuc  ni  drdit 
d'ainelTe,  par  l'article  aÇi. 

En  quatrième  Heu,  celui  qui  demande  le 
douaire,  doit  renoncera  U  fuccclHon,  parl'ar* 
ticle  2^1.  ■ 

En  cinquième  Heu ,  les  douainers  cloivent  rap-^ 
porter  aux  héritiers  du  père ,  &  même  aux  créan- 
ciers ,  tes  avantages  qu'ils  en  Oiit  reçus ,  par 
Tarticle  252. 

En  fixieme  lieu ,  le  douaire  n*a  Ueu  qu'après  la, 
mort  du  père  &  de  lamerc»  parTarticIe  255.        \ 
En  feptieme  Ueu  ,  le  douaire  faifii  fans  cju*il 
{bit  befoin  de  le  demander  en  juilice ,  par  i'ïrti<; 
fU  1564 
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£u  huitième  Jieu ,  les  fruits  &  les  arrérages  du 
douaire  courent  du  jour  du  décès  du  pere^  par 
Tarricle  256. 

En  neuvième  lieu,  le  douaire  ei^ donné  à  la 
femme  à  fa  caution  juratoire,  au  cas  qu'elle  ne 
fe  remarfe  ;  mais  û  elle  (e  remarie  ,  elle  eil  te- 
nue donner  bonne  &.  fu&fante  caution ,  par  Tar* 
ticle  264. 

En  dixième  lieu ,  le  douaire  n*a  lieu  qu'au 
cas  d'un  légitime  mariage ,  par  l'article  348. 

En  onzième  Heu ,  que  la  veuve  eâ  privée  du 
llouaire  pour  crime  d'adultère. 

£n  douzième  lieu  »  que  le  décret  ne  purge 
yoint  le  douaire. 

En  treizième  lieu  ,  que  la  prefcription  du 
douaire  ne  commence  que  du  jour  du  décès  du 
jnarl  ou  du  père,  par  l'article  117. 

En  quatorzième  lieu,  le  don  mutuel  re  fait 
point  préjudice  au  douaire  ,  fott  coutumier  ou 
préfix,  par  Tarticle  257. 

En  quinzième  lieu ,  le  douaire  fe  prend  fur  les 
biens  du  mari  fans  confufion  de  la  communauté 
&  hors  part,  par  l'article  260. 

Le  douaire  coutumier  ÔL  préfîx  différent  ea 
plufieurs  chofes. 

Premièrement,  le  coutumier  vient  de  la  feule 
difpofition  de  la  loi  ;  &  le  préiix ,  de  la  conven* 
lion  des  partiesj-parl'arilcle  247. 

En  fécond  lieu ,  la  propriété  du  douaire  couiu^ 
mler  eâacqinfeaux  enfansdujourdu  contrat  de 
mariage ,  cniorte  que  les  père  &  mère  ne  la  peu- 
vent aliéner  j  autrement  les  entans  en  peuvent 
évincer  les  acquéreurs,  enfe  tenant  au  douaire, 
ÔL  renonçant  à  la  fucceOTion  de  leur  père  ;  mais 
pour  le  douaire  préfix  confiiïant  en  une  fomme 
de  deniers  ,  ils  n'ont  que  l'adton  hypothécaixQ 
pour  en  être  payés  j  par  l'article  249. 
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En  tro'ifieme  lieu,  l'hypoiheque  du  douaîr. 

Sréfix  eft  toujours  du  jour  do  contrat  palTé  par- 
evant  notaires,  mais  i'hypoïheque  du  douaire 
coutumier  n'cil  que  du  jonr  de  la  cdcbration  dit 
mariage,  lorfqu'il  n^  a  point  de  contrat  de  ma- 
riage ;  &  cette  hypothèque  eft  tacite ,  fondée  fut 
ta  ibule  dirpofiiion  de  la  coutume.  ^Ê 

En  quatrième  lieu,  le  douaire  préfîx  d'untfH 
fommc  de  dcni-rs ,  eu  meuWc  en  la  perfonnc 
desenfans,  quoique  non  encore  payée,  &  par 
conféquentlamerey  fucccde  ,parrariiç]e  159; 
mais  le  douaire  coutumier  cft  un  ptopre  ancien 
ounaiflant,  comme  venant  des  biens  du  pcrCj 
auquel  la  mère  ne  peut  point  fuccédcr.  h 

En  cinquième  lieu  ,  la  fL*mme  qui  prend  lofl 
douaire  coutumier ,  eft  tenue  de  payer  les  detfej 
iinmobiliaircs,  comme  il  fera  dit  fur  Panicle 
Î48 ,  &  eft  tenue  des  réparations  viagères ,  par 
l'article  262;  &au  cas  du  douaire  prcfijc,  elle 
B^fttenueàrien. 

En  fixiemelieu,  le  douaire  coutumier  dimi- 
nue à  caufe  des  rentes  dont  le  mari  itoit  chargéj 
lors  du  maridgc ,  comme  il  feia  dît  fur  rartinc 
a47  ;  fecùs  du  douaire  préfix. 

En  feptieme  lieu ,  pour  régler  ïe  douaire  cou 
tnmicr ,  on  fuit  la  coutume  des  lieux  où  les  hé-J 
lîtagcs  qui  y  font  fujets,  font  fîmes;  &  pour  le' 
douaire  prénx.queiqirà prendre  fur  un  héritage, 
on  fiiii  la  coutume  du  lieu  où  le  marlétoii  domi»^ 
CÎlié  larfque  le  contrat  de  mariage  a  été  pafTé.       H 

En  huitième  lieu,  le  douaire  coutumiereft  ré- 
glé par  la  coutume ,  mais  le  pré6\  dépend  de  la 
convention  des  parties;  cnfortc  qu'il  peut  excé-  | 
der  le  coutumier  en  coutumes  qui  ne  le  défendent 

fias.  Danilacoutumede  Paris  quio^en  parle  point, 
c  douaire  préfix  peut  excéder  le  coutumier,  &ce 
«*cft  pas  ua  Evancage  fujet  à  infîuuation ,  à  inoia& 
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^*U  ne  c«nfiûât  dans  la  propriété ,  au  cas  qu*îl 
n'y  eût  point  d*enÊuis. 

Le  douaire  eA  inconnu  dans  le  pays  de  droit 
écrit  j  mat^  raugment  de  dot  y  tient  Heu  du 
douaire  ;  il  eft  néanmoins  différent  dans  les  pro- 
Tînces  du  droit  écrit  :  dans  quelques  endroits  il  fe 
règle  à  moitié  de  la  dot ,  &  dans  d*autres  au  tiers  : 
dans  quelques-unes,  il  eft  dû  l'eulement  eu  ég-.rd 
aux  biens  dotaux  préfens,  &  dans  d'autres  il  eft 
dû  auiTi  félon  les  biens  quiéchéencà  lafemme  pen- 
dant le  mariage.  En  quelques  lieuK on  ne  confidere 
que  la  dot  qui  a  été  efieétivement  payée  &  reçue 
par  le  mari ,  &  en  d'autres  on  a  égard  k  la  dot 
promife ,  quoiqu'elle  n'ait  point  été  payée. 

L'au^^ent  de  dot  eft  acquis  de  plein  droit  à 
la  femme  du  jour  du  mariage  en  cas  de  furrie  , 

SuoiquMl  n'en  ait  point  été  parlé  dans  le  contrat 
e  mariage  de  même  que  le  douaire  ,  par  t*arti- 
de  447  oc  notre  coutume. 

L'augmcnt  de  dot  fe  règle  fuivant  les  biens 
oonftitués  en  dot^  &  non  félon  ceux  que  U 
flemme  s*eA  réfervés ,  appelles  parapker/iaux. 


Art'icle    CCXLVII. 

Douaire  coutumier  a  lieu  y  quoiqu'il  foh 
omis  au  contrat  de  mariage. 

Femme  mariée  eft  douée  de  douaîre 
coutumier.  Pofé  que  par  exprès  au  traité 
de  fon  contrat  de  mariage  re  lui  eut  été 
conHitué ,  ne  o^royé  aucun  douaire. 
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Efl  douée  de  douaire  coutumier» 

Par  cet  article  qui  étolt  le  13c  de  l'ancienr_ 
coutume  ,  la  fertime  e/l  douce  de  douaire  coutu^ 
mier,  quoique  par  le  contrat  de  niaria^fi  il  n'en 
(bit  fsit  aucune  mcailon  ,  &  qu'il  ne  lui  ioit  conf- 
litué  aucun  douairç;  car  fi  le  douaire  pré^x  cft 
accordé  &.  convenu,  elle  oe  peut  pas  avoir  le 
choix  de  Tun  ou  de  l'autre ,  à  moins  qu'il  ne  lui 
ait  ct£  accordé  par  ion  contrat ,  fuivant  Tartîclfk^ 
a6.o  ci-après.  ^| 

Ce  fiouaire  cft  dû ,  quoique  la  femme  n'ait  ap-^ 
^orté  aucuns  biens  avec  Ton  mari ,   ou  qu'elle  ai^ 
promis  dot,  &  qu'elle  ne  l'aie  pas  payée,   ni^ 
^utrc  pour  elle.  '1^ 

Il  y  a  plus  de  difficul  lé  pour  le  douaire  préfix  >' 
iquelqucs  uns  pritendiinc  que  la  t'emme  ne  Icpeufc 
frctcndre  iî  eile  ne  fait  apparoir  dupaie.nient  do 
fa  dot;  cepead^înt  on  ne  doit  pai  douter  qu'elle 
ne foit  bien  foudre  dû  le  demantlcr,  parce  qu'il 
*ft  accorda  à  la  fciuine  ///  pra:mmtn  dcfiarata  vir- 
ginitatisi  jenforie  que  le  mari  ne  peut  pas  difpo- 
jèr  defes.bîea»  au  pràjw^ce  d'keUf ,  comnw  '^ 
a  été  jugé  par  plufieurs  arrêts  ,  &  nouî  ne  fulvons 
pas  rauiiientiqne  ,  fed  ^ucs  C.  de  p^tn.  convent. 
,Cefl  la  difpûiuion  exprelTe  de  la  coutume  de 
^loisenlViticlc  1.90.. 

Le  douaire  ,  foit  couturaier  ou  préâx ,  n*a  pas 
iiéu  quand  le  marnge  efl  caïTé  pour  quelque  caufc 

Îiue  ce  foii;  ou  qu'il  cft  déclaré  nul  par  l'impuif- 
ancc  du  mïri ,  parce  que  «Ai  non  cfl  mairima- 
nium  t  ncc  do:  nec  d^tnafio  ejfi  poufl  ;  ce  qui  eft 
jiul  ne  peut  pr^d Jtfç  aucuns  tffcts,  tt  en  cas  que 
^e  mariage  foit  déclaré  nul  par  Timpuiflance  du 
f[\'i.ùt  par  fcorcDcc  du  juge  d'é^life ,  &  que  U 
/e(ame  fc  foit  ptur%-uc  pardevam  le  jug'  ' 

|>our  fci  (lomina^es  ^  incctè.ts ,  le  aiari  çfl 
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me  r«ndre  à  fa  femme  toutce  qu'elle  lut  a  apporté* 
&  U  eftxoadamiié  à  4es  dommages  &  intérêts  ; 
jBc  il  peut  être  arrêté  prifonnier  faute  d*y  fatis- 
fâre,  enforte  même  qu'il  ne  feroit  pas  receva- 
2>le  au  bénéfice  de  ceflion  ^  comme  U  a  été  jugi 
^r  arrêt  du  %9  avril  1 599. 

Toutefois  fi  \^  femme ,  pendant  h  vie  ds  fon 
Atari ,  ne  fe  plaignoit  pas  de  fon  impui^nce ,  6c 
X[u'el[e  ait  vécu  publiquement  avec  lui  durant  le 
mariage  ,  après  la  mort  de  fon  mari ,  elle  a  droit 
de  prétendre  fon  douaire.^  fes  conventions  ma- 
trimoniales ,  comme  le  don  mutuel  :  comm.e  il  a 
été  jugé  par  arrêt  du  23  décembre  1^45. 

Que  it  la  femme  a^pit  demeul-é  plufieursan^ 
«éesayec  (on  mari  fans  fe  plaindre  de  fon  impuil^ 
Tance  ,  &  qu'en  coi>féquence  d'icelle  elle  fit  dé- 
clarer le  mariage  nul ,  elle  pourroit  prétendre 
droit  de  communauté  pendant  ce  tej;ns ,  s'il  lui 
jètoit  avantageux  ,  &  le  partage  de  tous  lesi>îcn9 
licquis  peodaDt  le  mariage ,  parce  qu'ils  auroient 
été  acquis ,  tant  pnr  le  moyen  de  fes  biens ,  qu« 
^x  matua  collahoralione  :  on  remarque  uo  arrêt  du 
j  mai  1^61  ^mkVz  jugé  ainfi. 

LafemmSPR  douée  de  douaire  contumier,' 
loriqu'il  n'efl  ^t  aucime  mention  de  douaire  ; 
inais  U  pejut  lui  être'ôté  par  la  convention  de» 
parties  :  la  claufe  que  la  femme  n'aura  aucua 
douaire  eâ  valable ,  .mais  il  faut  qu'elle  foit  ex- 
preffe,  autrement  ce  douaire  lui  appariiendroit  ; 
comme  fi  le  contrat  de  mariage  portoit ,  que 
pour  tout  avantage  ,  tant  pour  droit  de  commu- 
nauté &  autres  que  la  femme  pourroit  efpérer  fur 
les  biens  de  ion  mari ,  au  cas  qu'il  la  prédécédât , 
elle  fe  contenteroit  d'une  telle  fomme  :elle  ne  fe- 
roit  pas  pour  cela  privée  de  fon  douaire  coutumier^ 
ipomme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  2  mars  164$^^ 
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Pir  arrêt  du  mois  de  janvier  1606,  il  a  été 
'[lïgè  que  la  femme  pouvoitvalublcment  renoncer 
à  tout  douaire  par  contrat  de  mariage ,  &  qu'en 
contéquence  fcs  çnt'ans  n'en  pouvoient  point 
prétendre. 

Ceft  une  qiieflio» ,  Ci  îorfque  par  contrat  d« 
mariage  ,  W  n'eft  point  fait  mention  de  douaire , 
ou  qu  i\  n'y  a  point  de  contrat  de  mariage  ,  que 
le  mari  n'a  aucuns  biens  immeubles ,  fur  lesquels 
la  femme  pvu  prendre  le  douairo  couiumier ,  il 
elle  le  peut  prendre  fur  U  part  des  meubles  8c 
conquàts  qui  apparticndroient  aux  héritiers  du 
mari.  Il  femble  que  non ,  d'aur.mt  que  le  douairs 
coutumier  étant  ràgl.^  par  ratticîe  24S  ,  &  ne  fe 
prenant  point  fur  Tes  meubles  &  conquàts ,  )a 
remme  n'en  peut  point  prétendre. 

La  coutume  d*Orléans  décide  cette  quef)ioi| 
tn  Tarticle  221 ,  ftatuant  que  la  femme  ait  la 
quart  en  ufufruit  de  la  portion  des  héritiers  du 
mari  décédé  dans  les  conquécs  de  la  communauté; 
écque  s'il  n*y  a  conquét,  elle  ait  le  quart  de  ladite 
ponion  des  meubles  de  la  communauré  en  pro-» 
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135  de  Tancîennne  coutume,  que  la  femme  a. 
droit  de  prendre  le  quart  des  meubles  6c  coi> 
quêts  ,  fuivani  l'auihcniique  pratereà.  C,  UnJe 
y'tr  6^  uxar. 

CeUe  opinion  me  femble  fort  juAe ,  car  U 
coutume  n'ayant  pas  prévu  un  cas  qui  cil  fort^ 
rave ,  il  faut  le  décider  par  équité  &i  félon  un^fl 
équiuble  interprétation  :  dans  cet  article  247  ,  la' 
coutume  v:i\t  que  ,  quoiqu'il  ne  foit  fait  aucune 
uieuiion  du  dounirc  »  néanmoins  la  femme  ait  le  h 
f?6uai:'£  ;  Hi  par  conféqucnr  i\  le  mari ,  au  jour  dan 
(ha  décès  y^  ue  Uiil<  i^ud  ùci  btcfls  uon  Aijefi  ati 
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douaire ,  il  eA  juAe  de  lui  donner  un  douaire  (wt 
ces  biens  :  ce  que  j'eflime  devoir  être  réglé  par 
]a  dirpofition  de  la  coutume  d'Orléans ,  laquelle 
a  été  réformée  après  celle  de  Paris  ,  &  en  la* 
quelle  les  mêmes  réformateursqui  avoient  réfor- 
mé celle  de  Paris  trois  ans  auparavant ,  ont  dé' 
cidè  ce  cas  qu'ils  aVoient  omis  en  la  réformation 
de  celle  de  Paris;  &  ces  deux  coutumes  étatit 
prefque  entièrement  conformes,  il  y  a  lieu  d'é- 
tendre la  difpeâtion  aux  cas  omis  dans  celle  ùt 
Paris. 

La  femme  eft privée  de  fon  douaire,  foir  pré- 
-fixoucoufmier,  du  droit  de  communauté  &  de 
fes  autres  conventions*  matrimoniales  ,  pour 
adulterej  comme  il  a  été  jugé  par  pluHeurs  ar- 
rêts; mais  il  faut  que  l*accufalîon  en  ait  été  in- 
tentée par  le  mari,  &  fes  héritiers,  ne  f^i  oient 
pas  recevables  de  s'en  plaindre  après  ion  dccès 
pour  faire  déchoir  fa  veuve  de  fes  df.  its  Se  con- 
ventions matrimoniales. 

Mais  il  feroient  recevables  de  prouver  qu'elle 
a  vécu  impudiquement  pendant  l'an  du  deuil  , 
pour  la  faire  déchoir  de  fon  douaire  &  de  fes 
eutrcs  conventions,  comme  il  a  été  jugé  par 
quelques  arrêts.  Voyez  mon  commentaire  fur 
cet  article. 

La  femme  feroit  pareillement  privée  de  fon 
douaire  ,  fî  par  légèreté  elle  avoit  quitté  {on 
mari,  long-tems  avant  fon  décès ,  comme  il  eft 
décidé  par  la  coutume  de  Normandie ,  en  l'arti- 
cle 576,  &  par  celle  de  Bretagne,  en  l'arti- 
cle 430;  ce  qui  dépend  beaucoup  des  circonl* 
tances ,  qui  marquent  ou  font  préfumer  une  maU- 
\atfe  conduite  en  la  perfonne  de  la  femme. 

* 


Wi6      DES   DOUAIRES. 


Article   CCXLVIII. 

£n  quoi  ccnjiftc  le  douaire  coutum'ierm 

Douaire  coutumier  eft  de  la  moîtîf 
des  héritages  que  le  mari  tient  &  pofl'ede 
au  jour  des  époufailles  ,  <&•  hénédià'ton nuf  - 
tiale  :  Et  de  la  moitit^  des  héritages  qui 
depuis  la  confommation  dudJt  mariage  & 
pendant  icelui ,  cchcent  &  adviennent  eo 
ligne  direÛe  audit  mari. 

Douaire  coutumier  eft  de  la  mcidc  des 
héritages. 


fume 


ict  article ,  quî  ètoît  le  1 36  de  Tancienne  couZ 
e,  fedo'it  ainTi  entendre  ;  que  l'uiûfruitde  Iv 


moitié  des  héritages  que  le  mari  ticnr  ^poiTede 
îiu  jour  des époulatUes  ,  ap^partienc  à  la  femme, 
&  non  pas  la  propriété,  laquelle  appartient  aux 
cnfans  ou  aux  héritiers  collatéraux  du  mari  ;  cn- 
ibrte  m6me  que  cette  propriété  ne  peut  être  ôiéc 
aux  cnfans  par  le  contrat  de  mariage  qui  porte  le 
douaire  coutumier;  mais  à  l'àgard  des  hérltlert 
collatéraux,  il  peut  erre  convenu,  que  la  pleine 
nropi'iété  de^  biens  fujets  au  douaire  appartiendra 
H  la  veuve  dificicniibus  libcris  ^  h  Pcxcluûon  des 
ç,ollaièi'anx  ,  fuivanc  les  articles  24*^  &  263. 
",  Ce  douaire  eft  appelle  coutumier,  parce  qu*il 
«fl  fondé  fur  U  feule  difpofuion  de  la  counimc  , 
u  b  diiférence  du  douaire  préfix  tiui  dcpcnd  do  la 
convention  des  parties;  néanmoins  fi  le  douaire 
|îrtfix  eft  femblablc  au  coutumier ,  comme  s'il 
e^  Aipulc  qu'il  fera  d4  la  moitié  des  héritages^ 
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^e  le  mari  poffede,  8cc.  il  ne  laiffepas  d*êtr© 
coutumier ,  parce  aue  les  Parties  fe  font  entiè- 
rement réglées  Tùr  la  difpofition  de  la  coutume  j 
ïi*ayant  rien  ftatué  cle  particulier  à  ce  qui  eft 
établi  par  la  coutume. 

CVft  une  queftion  fi  le  douair*  peut  être  corif- 
iitué  Air  les  biens  fubûitués  &  fujets  à  reftitil^ 
tion  ?  Il  femblê  qite  non ,  vu  que  c'eft  contre 
l'imemiQn  du  tel^ateùr  qui  a  fubttitiié  les  biens  » 
qu^ils  paient  à  d*aDtres  qu'à  ceux  au  profit  def- 
âuels  il  les  a  fubilitiiés.  Néanmoins  Fempereui' 
/uflinien,  parranove]le39,  cap.i,  de  laquelle 
éft  tirée  raùrhentique  res  qua.  C.  de  légat.  6ffidei-^ 
tommijf,  a  ordonne  que  les  biens  iiibftitués  puf- 
i*ent  être  obligés  à  la  dot  &  à  la  donation  à  caufc 
âe  ooces ,  laquelle  a  quelque  iapport  avec  U 
douaire  ;  &  ce  en  faveur  {"eulemcm  des  enfans. 

Lesdoôeurs  ont  étendu.cette  difpofition  aulc 
oetits  enfaris,  qùoiqu^eïleiÉoitreftreiri^êâiix  éii- 
fans  du  premier  degré.  La  raifan  de  la  conftitn-. 
tion  eft ,  que  l'empereur  n'a  pas  cru  que  ce  fut 
cotitr«  la  volohfé  du  <ei)ateur  de  permettre  au  fils 
cbareé  de  reilituer  iJss  biens  ,  <]e  (t  marier  &  de 
conftituer  à  fa  femme  une  donation  à  caitfe  de 
noces ,  ou  à  la  -fille  4e  fe  conflituer  une  dot  ;  & 
les  doâeura  ont  jugé  que  cette  pr-éfomption  ne 
devoit  pas  avoir  moins  lien  à  regard  despetits- 
enfans  ,  purlcjoe  Ton  nom  Sç  fa  ^antiUe  ne  fonf 
pas  moins  étendus  &  confervés  par  leur  moyen 
que  par  les  enâns  du  pifemier  degré  ;  que  d'ait^ 
leurs  on  n*a  pas  moins  d'^eâion  pour  fes  -petîts- 
en^ns ,  que  pour  fes  eatatis  »  *c  que  fouvent 
^ème  elle  eu  plus^ande. 

A  regard  4ks  biens  •TubAitu^fi  âf»  ligne  direâé', 
cette  nouvelle  conftvtutïJtn  »e  felTant  mêmion  que 
des  enfans ,  il  femble  mi*M  n'y  ah  «pus  lieu  de  l'é-> 
Modfs  hors  la  Jîgaeioip«âe-,  vu-qite  k  raHbit 
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puur  laquelle  elle  a  été  faite  ^  Tcrt  pour  cetre 
ligne.  Quelques  doÔ€urs  néanmoins  n'ont  pas 
laifle  de  vouloir  éiendre  cette  novclle  à  la  ligne 
colUtêraU  ,  eflimanc  que  les  biens  rubfliiués 
pouvoient  être  fujets  à  la  dot  &  à  la  donation  à 
«ufede  noces  en  faveur  de  ceux  qui  font  chargés 
4le  rcrtitution ,  quoiqn  ils  ne  foieni  point  pareas 
en  ligne  coUaiérate  au  teOateur. 

Nos  dofteurs  François  font  tous  d'avis  que  les 
biens  fubilimés  font  fujccs  à  ta  dot  &  au  douaire 
en  ligne  dircâe,  au  défaut  néanmoins  d'autres 
èiens  ;  mais  à  i 'égard  de  U  ligne  collatérale ,  iU 
iont  partagés. 

Les  arrêts  ont  jugé  que  pour  la  ligne  direfie  îl 
ji^y  avoir  pas  de  difHculié,  &  Tautlientique  rts 
(fua,  cft  gardée  en  France,  tant  dans  les  pays  de 
«Iroii  écrit ,  que  dans  les  provinces  de  coutume  i 
Vêgard  de  cette  ligne  ;  mais  pour  ta  ligne  collaté- 
rale dans  les  pays  de  droit  écrit ,  on  fuit  cette  au- 
thentique. Dans  le  parlement  de  Paris,  oîi  le 
droit  Romain  o'cA  pas  confidéré  comme  loi ,  on 
nerobfèrve  pas  de  même  :  autre  fois,  dans  le  par* 
lemcni  de  Paris,  on  n'étendoit  pas  cette  novelle  jt 
]a  ligne  collatérale  ;  mais  quelques  arrêts  ont  jugé 
depuis  le  contraire.  Brodeau,  fur  monfieur  Louet» 
.lettre  D,  chap.21 ,  remarque  un  arrêt  du  3  août 
1649  i^'iil's  jugé  ainiî,  conformément  aux  cou* 
clufions  de  monfieur  lavocat général  Talon. 

par  autre  arrêt  dii  28  août  165)  ,  par  autre  de 
Vannée  167^  ,  &  par  un  autre  de  l'année  1678, 
U  cour  a  jugé  la  même  chofe  ;  cependant  c'eft 
contre  1-1  difpoijtion  de  cette  novelle ,  &  contre 
ia  raifon  qui  a  fcrvî  de  fondement  à  cette  confli- 
tution  ;  &  pour  moi«  fans  Tauturité  de  ces  ar- 
rêts ,  je  ne  feroîs  pas  de  cet  avis.  Voyez  moa 
commentaire  fur  cet  article. 
^  La  vériublc  rftifga  des  ariCts  >  eA  que  le  satai^ 
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"principe  quia  ftit  décider  c]iie  les  biens  fiibftitués 
éfoient  ftijets  à  l^ypothcque  de  }a  dot  6c  du 
douaire  de  la  femme  de  rhériiicr  grevé,  c*eft  que 
le  tcâateur  ou  donateur  qui  a  (ubâitué  les  biens 
aux  defcendans  de  Ton  héritier ,  a  voulu  Si.  defirè 
que  Ton  héritier  eût  des  enfans ,  &  pour  cela  il  a 
voulu  qu*il  fût  marié  ;  &  comme  il  ne  peut  fc  ma- 
rier fans  recevoir  une  dot  &  donner  un'douaïre  » 
il  a  voulu  ou  permis  que  fon  héritier  crevé  de 
fubAitution  put  affeâer  lefdits  biens  fuMitués  » 
■  à  la  dot  &  au  douaire  de  fou  éponfe  au  dé^ut  de 
bien  libre.  La  même  raifoo  a  lieu  en  collatérale 
comme  en  direÔe  :  un  oncle  qui  donneà  fon  ne- 
veu ,»n  étranger  qui  donne  à  fon  ami, avec  fubf- 
lîtuiion  aux  defcendans  du  donataire  ,  veut  que 
les  enfans  de  ce  donataire  aient  des  enfans  qui 
poffedent  fcs  biens  ,  &  par  conféquent  on  juge 
ex  prafumpta  mente  tejlatoris,  qu'il  veut  auiB  que 
fes  defcendans  chargés  de  fubnitution  ,  puilTent 
affe£ler  les  biens  fubititués  au  défaut  de  biens  li- 
bres ,  au  paiement  de  la  dot  &  du  douaire  de 
leurs  fèmmes;  &  parce  que  quand  un  homme  a 
été  marié  une  première  fois ,  &  a  des  eniàns  du 
premier  lit ,  le  vceu  du  teftateur  eft  rempli ,  par- 
ce que  Thériiier  grevé  a  des  enfans  capables  de 
recueillir  la  fubAitutîon ,  on  a  jugé  que  la  féconde 
femme  ne  pouvoit  en  ce  cas  prendre  fa  dot  ni  {ç%\ 
douaire  fur  les  biens  fubftituês  ;  mais  s'il  n'y  avoit 
j)oint  d'enfans  du  premier  lit ,  la  féconde  femme 
auroit  ce  droit  comme  la  première. 

Les  chofcs  affermées  du  roi  ou  des  eccVéfrafti- 
ques ,  comme  loges  ,  boutiques ,  &  autres  sem- 
blables, &  les  immeubles  acquis  à  titre  d'enga- 
fement ,  it  plus  de  neuf  ans ,  font  réputés  vérita- 
les  immeubles ,  &  partant  fujets  au  douaire. 
Les  rentes  feignstiriales  ,  foncières ,  tk.  de  batt 
dhériiages ,  &  les-rcmes  cooAitu^s  r.Dtlu;ette& 
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au  dounîrc,  duoiquM  n'en  foie  point  fait  mentî 
dans  cet  artkie  ;  rtiHis  non  pas  les  oblîgatîoni  & 
autres  dettes  aflivcs,  quoiqu'elles  portcut  intè-j« 
rct  du  )unr  de  b  dem.tndc  faite  en  juilice.  ^ 

Que  l\  les  rcnîts  que  le  mari  avoit  au  jour  dir 
mariage  ont  été  rachetées,  ce  douaire  fe  prend 
fur  les  deniers  procàtlani  du  rachat  ,  fuivant  le 
fcniimcnt  de  Mornac  ,  fur  la  loi  13  ,  jf.  dtfundo. 
dot.  &  de  monfieur  Auzanet  cii  fcs  notes  iur  cet 
article  ;  de  même  que  fur  le  prix  des  héritages 
vendus  pendant  le  in.iriage  ;  ce  quia  été  ainfi 
jugé  par  arvéc  du  «4  juillet  1618  ,  par  la  riifod' 
qu  autrement  il  Hé|>cndroit  du  mari  de  diminuer 
le  douaire  en  alignant  lesfacritagesquiy  fetoicu^H 
fujers.  ■ 

Qy\c  fi  les  rentes  dont  le  père  éioit  chargé  au* 
jtïur  de  la  célébrât  on  du  mariage ,  ont  été  acquit» 
lées,  le  douj^ire  des  cnfans  n'en  e(l  point  aug- 
menté ;  car  comme  il  ne  peut  point  être  diminué 
par  pcre  &  mère  par  quelque  manière  que  ce 
îbit,  au  préjudice  des  en&ns ,  aufTi  il  ne  peut 
être  augmenté  au  prcjudif.e  des  créanciers. 

Les  arrêts  ont  ju^ê  le  contraire  fuivanr  la  cou- 
tume de  Normandie  ,  6t  le  fcnrimcnt  de  Palu 
i^ir  Tours;  de  ni^ineque  la  femme  jonit  d'une 
amélioration  fatip  fur  le  fonds  du  douaire  ,  elle 
jouit  auffi  de  la  déijharge  des  rentes  qui  ont  éiÂ 
acquittées  durant  le  mariage. 

Quant  aux  ofHces,  il  a  été  jugé  que  le  douaire 
eoiiiumier  ne  bV  prend  pas ,  p:ir  arrêt  du  1 1  juta- 
1607,  rapporte  par  M  L^uet  «  lettre  D,  chap. 
<îj,  n  fautexceptcr  les  offices  héréditaires  &  do^ 
msniaur  ;  &  lorsque  lesoAkes  font  fpécinlemenc 
©Migés  au  douaire ,  ou  torfque  le  défunt  n'a  la, (lé 
aucuns  antres  biens  Tur  kfquets  le  douaire  fe 
puiHé  prendre,  comme  il  néié  ju^c  par  arict  dir 
>A  aoiii  irâi4 ,  au  ^ro£i  d«  U  y^>vc  de  Ai  JciUy 
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îtonreiUer  en  la  cour ,   qui  n^avolt  point  laifl'é 
•ï*autres  biens  que  fon  office. 

Le  même  a  été  jugé  par  autre  arrêt  du  14  juil- 
let iéi8,  pour  la  vetrve  du  Hettcenam en  la iiia<* 
réchanâée  de  Betlefine. 

Que  le  mari  tient  &  poffedà. 

Ces  termes,  qu'il  thnt  €■  poffede,  nous  mar- 
quent que  le  mari  doit  être  propriétaire  des  hé- 
ritages au  jour  de  la  bénédiÔion  nuptiale, afînque 
la  femme  y  puifTe  prétendre  douaire  coutumier. 

Ces  termes ,  /tu  jour  dts  époufaHUs ,  s'enten-- 
dent  au  cas  qu'il  n*y  ait  pointde  conrrat  de  jna- 
liage;  car  s'il  y  en  a  un ,  tous  les  héritages  qui 
appartiennent  au  mari  lors  &(i  cortirat,  font  lii- 
jets  au  douaire  coutumief ,  même  cetnc  qai  bnc' 
été  aliénés  média  lempore^ 

Le  mariage  doit  être  légitimement  contraâè^ 
pour  donner  lieu  nu  douaire  8c  aux  conventions* 
matrimoniales  ;  comme  an  cvs  de  mariage  clan- 
deAin  &  du  mariage  centrale  in  extremis  avec 
Une  concubine,  ou  de  quelqu'autre  mariage  nul' 
par  que Iqu 'autre  nullité  ^  comme  pour  fait  d'im^ 
pui^ance. 

Toutefois  un  mariage  nul  ipfo  jàre,  par  un  em- 

Îièchement  dirimant,  ne  laifîe  pas  de  donnei^' 
ieu  an  douaire  &  aux  autres  conventions  matrî^ 
moniales  de  la  femme,  lorfqu'il  a  été  contraôé^ 
de  bonne- foi  par  la  femme  ,  avec  celui  qui  étoitf 
four  lors  marié  k  une  autre. 

Quoique  cet  article  porte ,  fi»  depuis  la  conjhrr^ 
MatioA  du  mariage^  néanmoins  la  confommationî 
du  mariage  n'eft  pas  requifc  pour  faire  gagner  Itf 
douaire  k  la  femme ,  &  il  lui  eft  acquis  dès  la  bé-- 
liédiftion  nuptiale  :  la  coutume  de  Normandie  ,■ 
en  l'article  332  ,  en'difpofe  autrement  :  îafemnnf 
pune/o^douairtaucoaahtf^  dit  c«{  srticUv 
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^r'iêt^ 


Qiund  Ijs  femmes  des  aubains  Te  font  inart^ 
«n  tiancc  ,  elles  font  cap<b)e<:  de  tlonaîrc  ,  ma;* 
quiind  le  mariage  eA  contraélé  hors  b  royaiu7ie> 
elles  n'«n  pcuveni  point  prccendrei  comme  il  i 
étèjugi  parlai  arrâcs.  '^1 

I^  femme  du  condamné  k  mort^  prend  foo^t 
âouaire  fur  les  biens  confifiués  de  fon  mari,  fui- 
Yant  ce  qui  a  été  diifurrarricle  183. 

Mais  la  femme  quifc  mifric  à  celui  qui  cf)  con- 
damné à  mort  par  contumace  ,  &  qui  ed  décédé 
fans  avoir  purgé  la  contumace,  n'a  point  de 
douaire ,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  6  iait- 
le 1 2647.  Voyez  mon  commentaire. 

Et  de  la  moitié  des  hérlages.. 

On  demande  C\  après  la  mort  de  la  femme  it 
advient  au  mari  une  fucceflion  en  ligne  dlrc6lc, 
les  cnfarts  ifliis  du  mariage  peuvent  prétendre  le- 
«louainscouiumlcrfurlcsbicnsdeceiicfucccffioii^ 
]|y  amifondedoucer  ,  en  ceque  cettefucccfTion 
nVftpas  écbue  pendant  le  mHTÎa^e;  toutefoi*;  ii 
a  été  jugé  que  les  cnfarw  étoienr  bien  fondés  à  la 
tiemander,  par  arrér  du  za  mai  1607,  pour  les 
iils  de  Maihias  de  la  Bruicre,  au  préjudice  des 
créancier*,  rapporté  parmonfiewr  le  Prêtre ,  cen- 
turie y,  chap.  7^.  Voyez  le  troitieme  volumi;  de» 
piaidnyersde  M.  Servin,  plaidoyers  16  ,  où  cet 
arrêt  eft  rapporté  nvec  les  raîfiMis  de  part  & 
«L'autre.  La  raifon  eA  ,  que  le- douaire  cil  propre 
at-x  cnriins,  &  qu'il  Ictir  appartient  dèi  quMslont 
nés  ,  danï  la  moitié  des  liérirages  qui  appanc- 
aoicnr  i  leur  pcrc  au  jour  de  Tes  épuuGilles ,  & 
«jui  tiiièchécnten  li^ncdire6W  de  leur  vivant;  & 
ce  qui  cil  du  CD  cet  articlt-  n'eft  qu'à  l'égard  de  la 
iuerc,bqucllcnepeurprétcndrcl'ufufruit&droiB 
é<  dountrc  que  tur  les  bérînges  échus  ca  ligne  di- 
f  c^  i  &.-1  mari  y  car  a{)f  es  !k  mort  les  Tuc^eUioa  ^ 
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du'coré  de  (on  miri  parviennent  à  fes  enfaasr^âi 
via  y  fuîsqu'eiley  puiÛe  rien  prétendre. 

On  demande,  u  les  héritages  dont  h  nrerc  jouît 
pour  ion  douaire,  viennent  à  périr  ^  connue  fi 
une  maifon  eft  ruinée  ou  brûlée  par  cas  fortuit 
uns  leiàit  derhéritier,^rhéi)itier  e(ï-iltemide  U 
rétablir?  On  répond  que  non,  parce  que,  «x/i/i^j 
re  extin^uitur ufufruâus y,L  %  v&  l.  vo,  %.  i,  ^feq. 
f.  quih.  mod.  ufitsfr.  vel  ufus  amitt.  comme  il  a  été 
fugé  par  arrêt  du  14  d'avril  1584,  rapporté  par 
Anne  Robert,  /.  4  r  ^o/^'^S  ,.  dcrcjuàiaat. 

Des  termes  de  cet  actic]« ,  en  ligne  direéU ,  M 
iVofuit  cpie  le  douaire  coutumier  fl*a.  pas  lieu 
dans  les  héritages  écbus  par  AiccefTien  ea  ligna 
collatérale ,  comme  par  le  décès  des  frères ,  on- 
'  clés  ou  neveux ,  quoiqu'il  a'y  eût  aucun  douaire 
préBx  à  la  femme  .  &  qu'ainfi  elle  n'en  pût  avoir 
que  fur  uU  héritages  »  toutefois  elle  ne  pourrx 
point  prétendre  fur  fceux  le  douaire  coutumier ,. 
cjomme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  24  janvier  1-578  j 
remarqué  par  Bacquet  en  fou  traité  des  droits  dis 
ifiAice,  chap.xj  ,  nombre  39. 

£t  même  fuivaotropinipn commune desconw 
jDcntateurs  ,  cet  article  ne  fe  doit  entendra  que 
fie  la  ligne  direâe  afcendante  ;  cVft-ii-dire ,  des 
héritages  éehns  au  mati  par  ta  fâcceffion  d'un  de 
ftsafcendans,  &  non  pas  de  ceux  qui  lui  fc- 
f  oient  advenus  par  lafucceffîoo  de  fesenfans  oit 
petitf-cnfans ,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  pro- 
noncé en  la  féconde  chambre  des  enquêtes ,  le 
dernier juiUet  167;  ,  rapporté dansla quatrième 
partie  du  journal  du  Palais,  page  455. 

Qnotqite  c«»  termes,  échéent  6"  advienmm ^ 
conviennem  proprement  aux  fuccefTiens,  néan;^ 
moins  le  douaire  coutumier  fe  prend  fur  leaim*- 
meubles  qui  ont  été  donnés  au  mari  par  fes  pere^. 
a^pre,  ou  aïeuls  Giitrc-¥i£î  ou  par  deraierc:  vo; 
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lonté;  ce  qui  eO  fans  dîfïiciiicé ,  &  félon  rufaglj 
Le  mari  tic  peut  pas  renoncer  à  une  fuccciTion 
en  fraude  du  douaîre  de  fa  femme  ,  comme  il  a^l 
été  jugé  par  arrêt  (!u  i6  février  iç66.  ^| 

Le  mari  ne  peur ,  par  partage  ou  accominoi(e- 
fticni  avec  fes  cohéritiers,  préjudic-er  au  droit 
coutumier  de  fa  femmo  dans  les  biens  d'une  fuc- 
ceflion  direfte  à  lui  échue  pendant  le  mariage. 
X'oyez  mon  commentaire  fur  cet  article  ,  glofe 
dernière  tn  fne.  ^m 

C*e/1  une  qucAlon ,  fi  le  pcreoit  la  mcva  ayanl^| 
fait  dcmiffion  de  fes  biens  entre  fcs  cnfans  ,  8c 
depuis  la  donation  étant  révoquée,  le  douaire 
eft  acquis  à  ta  femme  furces  biens  :  par  arrêt  du 
a  avril  ifi^o,  il  a  été  jugé  pour  Paffirmaiive, 
Voyez  mon  commentaire  hco  c'naio. 


Article    CCXLIX. 

Xf  douaire  coutumier  eft  propre  aux  enfans^ 

Le  douaire  coutumier  de  la  femme  eft 
ïe  propre  héritage  des  enfans  venans  du-^  ^ 
dit  mariage,  en  telle  manière  que  les  père  J 
&  mère  dei'dits  enfans,  dès  L'inilant  de 
leur  mariage ,  ne  le  peuvent  vendre  ,  en- 
gager ,  ni  hypothéquer  au  préjudice  às 
leurs  enfans. 

hfl  le  propre  hét  (âge, 

La  coutume ,  par  cet  article  qui  étoit  le  1^71 
l^ancicanc  couiume  ,  a  voulu  aJTurcr  la  légitime^  ^ 
&  les  alinuns  aux  enfans  ,  en  leur  accordant  la' 
propriété  du  douaire  coutumier  ou  prétir  ;  mair  ' 
yraiqMC  la  propriété  du  duuaiic  foit  dtkJarée  ai^ 
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)îaitenlr  aux  enfans  ,  néanmoins  cela  ne  s'entend- 
t^e  limitative  fi  tiberijupervixerintpatri;  ou  plutôt 
kl  ^utdire  que  U  propriété  des  biens  fujets  att 
douaire  réfide  toujourï  en  la  perfonne  du  père 
tufqu*à  ce  que  douaire  ait  Heu,  c*eft-à-dire,  que' 
le  père  îo>\t  décédé  ,  &  que  les  enfâns  renoncent' 
à  (a  fuccefli^on  ,  &  fe  tiennent  au  douaire  ;  &  au 
Cas  qu'ils  Te  tiennent  au  douaire  ,  la  propriété  ù^'x" 
telui  leur  appartient  du  jour  du  contrat  de  ma- 
riage ou  de  la  célébration  d*icelùi ,  félon  ce  qui  a' 
ité  dit  fur  l'article  précédent;  &  partant  les  en- 
£ins  ne  peuveiit  pas~  difpofer  de  leur  part  du' 
douaire  da  vivant  de  leur  père ,  au  cas  qu'il?  dé*: 
tédaflent  avant  lui. 

Puifque  le  douaire  eft  propre  au:(  enfàns  »  aînfi- 
(|u'il  e/l  déclaré  an  commencement  de  cet  article  » 
H  s'enfuit  : 

premièrement  y  que  les  père  &  mère  ne  peu* 
Vent  vendre  ni  engager  les  héritages  qui  y  forttf 
fujets j  parce  qu'on  Ae  peut  pas  vaUblement  ven- 
dre ùQ  engager  ce  qui  ell  à  autrui  ;  &  que  s'ils- 
ivoient  été  vendus,  lef  enfans  pourroient  pour- 
Aiivre  par  aâion  réelle  les  acquéreurs ,  au  cas  da 
douaire  coututnief  ;  ou  par  anion  hypothécaire  « 
au  cas  du  douaire  préfix  ;  &  les  acquéreurs  fe- 
i^ojent  tenus  d'abandonner  aux  en&ns  les  hèrîta- 

tes  fujets  au  douaire  coutumier,  par  eux  acquis  ^ 
c  leur  délai^Ter  les  héritages  fujetï  au  douaire 
préfix,  fauf  leur  recours. 

Il  s'enfuit  en  fécond  lien,  que  le  nere  ne  peut 
^réjudicier  au  douaire  par  crimes  dont  la  con- 
damnation emporreroit  la  confifcatîon  de  bien^  ,- 
cxceptépour  crime  dfe  Icw-majcfté.  Voyez /u/»ri' 
iUr  l'article  iSg. 

Mais  parce  que  la  propriété  du  douaire  u'ap- 
^artknt  aux  enfans  que  foos  deux  conditions  ;  la' 
première 5  <ju*ils  fiirvivem  leur  père;  la  deo- 
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douaire  n''ayanc  lieu  qu'après  le:  dc^es  du  père  ^ 
laprcfcriptionnc  peut  commencera  courir  qu'en 
ceteœs-tà,  parce  que  con/rj  «an  vaUnum  agt/c 
non  carrit  prxfcnpûo ,  leur  droîl  n'cft  pas  encore 
ouvert,  c'eft  pourquoi  ne  pouvant  agir  contre 
les  acquéreurs  ,  quoique  de  bonne-foi ,  la  pref- 
criptlon  ne  peut  courir  contre  eux  par  quelque 
tems que  ce  foit ,  fuivaiu  l'ariitie  i  ly  faprà. 
P  En  troificrae  lieu,  que  le  pcre  vendant  un  hé- 
ritage fulci  au  douaire  ,  les  encans  ne  font  point 
obligés  de  s'oi^poler  au  décret,  vu  que  le  dé- 
cret fait  lur  celui  qui  n'eA  plus  propriétaire  de 
la  chofe  ,  advtrpts  aon  damintim,  n'cft  point 
valable.  Mais  on  d^minde  fi  les  enfans  fe 
tenans  au  douurc  coutumler ,  peuvent  avoir 
la  diftra^ion  de  la  moitié  des  propres  hénia- 
ges  ,  fans  être  obligés  de  rapporter  aux  créant 
ci:rs  de  leur  père  les  impenfes  Ôc  amélioratious 
<]uMs  auroient  faites  en  cette  moitié  ?  M.  Bou- 
Çuicr,  lettre  D,  chap.  16,  &  Montholon  j 
cliap.  961  rapportent  un  arrêt  du  7  fepterabre 
j6oi  ,  prr>aoncé  en  robes  rouges>  par  lequel  il 
a  été  jugé  que  les  créanciers  ne  ponvoient  pas 
prétendre  les  impcnles  &  amsUâratlons  ,  quoi*  M 
que  faites  de  leurs  deniers.  1 

La  raifon  de  cet  arrêt  eft,  que  les  améliora* 
lions  ayant  été  faîtes  dans  un  fonds  que  les  créan- 
ciers favoient  être  fujet  au  douaire,  elles fuivcnt 
le  fonds  ;  cependant  cet  arrêt  eft  contre  la  dif- 
jK>{ition  du  droit  qui  donne  une  hypothèque  pri- 
vilégiée  fur  la  chofc  bâtie  &  augmentée  à  celui 
des  deniers  duquel  l'augmentation  a  iiè  faite , 
iuivant  la  loifuf  i/i  njvf ,  26,  &  la  loi  34,^ 
</r  privil.  crédit,  &  la  lot  intttdum  ,ff.  ^ui  potiortf 
in  pignore. 

Il  f>e  fert  de  rien  de  dire  que  le  pcfTedèur  (ff 
iiiiiu/aife  folcfl  préfumé  avoir  donivïleïinipcn* 
(çs  qu'ii  a  £ucc5  aaa&uae  cUofe  ^u  U  a'i^aoi  oU 
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'B*ètre  pas  a  lui ,  Telon  la  loi  cu/us  per  errorem  dati 
repetitio  tfl  ^ejus  confulto  dati  donatio  efial.  53  ^ff,' 
de  R.  1.  la  loi  domum  6,C,de  rei  vendic.  dît  en  ces 
termes ,  ejus  quod  inptnfum  tfi ,  ratianem  haberi 
nonpojfeobmalamfidem'y  mais  ces  loix  &  autres 
femblablcs  fe  doiveni  entendre  (/t  rig-or* /u«j;  car 
l'équité  veut  que  telles  impcnfes  foient  rendues 
au  poiTefleur  de  mauvaife  foi ,  autrement  le  pro<- 
priétaire  du  fonds  deviendrok  plus  riche  aux  dé- 
pens du  poflefîeur^  félon  la  loi  38  &  la  loi  utiles 
^9,^.(tf«A<er<W.^<m.  de  forte que,comnieditCiija5 
add.L'fi,  pràdo  ,  non  minus  quàm  bon»  fidei  pcf- 
fejfor,  impenfas  neceffarias  &  utiles  petitori  imptf- 
tat,  quatenùs  petitor  ex  eh  faSas  ejl  locupletior. 

Par  ces  rai(ons  >  j'eAime  que  cet  arrêt  fe  dort 
entendre  des  réparations  &  des  entretenemen 
auxquels  le  père  eft  obligé  ;  car  en  ce  cas ,  il  eft 
fans  doute  que  ceux  qui  auroîent  prêté  de  Vargeitt 
au  père  pour  faire  telles  impenfes  ,  feroient  neii-, 
j-ecevables  à  les  répéter  contre  les  enfans. 

Que  ù  les  irapenfes  ont  augmenté  le  fonds  ,  il 
faut  dire  au  contraire  qu'elles  peuvent  être  répé- 
tées, parce  que ,  comme  le  père  n'a  pas  pu  dimi- 
nuer le^roit  de  fes  enfans  fur  les  biens  îujets  au 
ctouaire  r  enlés  vendant  ou  hypothéquant ,  il  n^a 
pas  pu  auHi  Taugmenter  au  préjudice  d'un  tiers.; 
Il  faut  dirC'pareillement  que  celui  qui  r.nro2t 
fait  les  réparations  &  enrretenemens  néceiTair^ 
dans  les  héritages  fujcts  au  douaire  >  fcroit  bien 
fondé  de  les  répéter  à  Tencontre  des  enfans  9 
comme  ayant  en  ce  cas  une  hypothèque  fpéciale 
fur  la  chofe ,  laquelle  auroit  pu  périr  fans  lui. 

Il  sVnfuit  en  quatrième  lieu  ,  que  la  mère  ne 
peut  renoncer  a  fon  éooaire  au  préjudice  de  fes 
enfans. 

En  cinquième  lieu ,  que  les  enfans  ne  peuvent 
lenoncer  au  douaire  du  vivant  de  leur  père,  parce 
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qiie  c'eft  un  droit  qui  ne  leur  cft  pas  encore  i^ 
qu's.  Quoique  le  douaire  folt  décJarc  propre  auif 
enfiins  ,  tréanmoins  il  petit  être  ïîipulé  viager 
pour  la  femme  par  Ton  contrat  de  mariage  , 
comme  11  a  été  jugé  p.ir  arrêt,  &  c'cft  le  lemU 
ttient  commun  des  commcntaiciirs. 

En  fixieme  lieu,  qnc  le  douairtdcsenr3n<;  rTit 
premier  Ut  cft  préféré  à  la  légiiîmc  des  e m'a n s 
dtfs  amrcs  lits  ,  parce  que  c'cd  un  droit  quï  leuf 
«fi  ;)cquispar  la  coutume  ,  auquel  il  né  peut  être 
préjudicié  par  les  fécondes  noces  dit  perc  ;  ainft 
jupe  par  arrêt  du  17  mars  1^19,  que  j'ai  rappuri4 
4Uns  mon  commentaire  fur  l'art,  ifî  in  fine. 

On  demande  fi  au  cas  que  par  contrat  de  ma- 
riage les  futurs  conjoints  fe  foien>  fait  un  don 
mutuel  de  tous  biens,  les  enfans  peuvent  nvoir 
le  douaire  coutumier  :  il  a  été  jugé  pour  l'affirma- 
tive par  arrfct  du  18  décembre  16S3  ;  ce  qui  me 
femblc  fans  difficulté,  parce  que  la  dcnatloiî 
faite  par  contrat  de  mariage  ,  crt  révoquée  par  ta 
iurvcnance  d'cnfiins.  Vo)-ez  cet  arrêt  avec  les 
circonftanccs  dans  Te  quatrième  tome  du  journaf 
■des  audiences. 

Ce  mot  enfans  s*emend  des  petits-enfâns  fii^'l 
autres;  enfone  que  k  douaire  eft  propre  aux T 

Îtetits-enfans  ,  comme  rcpréfentant  leur  perc  ou'l 
eur  mère,  renonçant  à  la  Aicccflîon  de  Iculfj 
aïeul  ,  fclon  Dumoulin  fur  l'article  177  de  W\ 
coutume  de  Scnll^  ,  &  comme  il  a  été  jugé  puf  ] 
orrvt  de  l'audience  du  12  mars  1 607. 


^ 
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Article    G  C  L 

Ze  douaire  appartient  aux  enfans  renonçdhs 

fans  charge  de  dettes ,  &  n'y  a  droit 

d*atnejje. 

Si  les  enfans  venans  dudit  mariage 
ne  fe  portent  héritiers  de  leur  père ,  & 
j'abiliennent  de  prendre  fa  fuccemon ,  en 
C€  cas  ^  ledit  douaire  appartient  au:;t:dit5 
•enfans  purement  &  fimplement ,  fans 
|>ayer  aucimes  des  dettes  procédant  du 
.  lait  de  leur  père  ,  créées  depuis  ledit  ma-' 
riage  :  &  fi  partit  le  douaire  ,  /oit  préfix 
•ou  coutumier  ^  entr*eux  fans  droit  d^ds* 
ftejji  ou  prérogative. 

Si  Its  enfans  venmtséudk  mariage^ 

Cet  article  qui  étoîtle  138  de  rancîenne  coa^S 
kuRie  ,  contient  deux  parties. 

La  première  efi,  que  le  douaire  appartient  aux 
enlâns  renonçans  (carnul  n'eft  héritier  &  douai- 
tier  félon  Tarticle  fuivant  ) ,  fans  être  obligé  de 
payer  aucunes  dettes  contraftées  depuis  le  ma- 
riage. Quanta  celles  qui  font  contraftées  aupara- 
vant ,  ils  en  font  tenus ,  parce  que  l'hypothèque" 
«A  antérieure  au  mariage  ^  &  celle  du  douaire  eiV 
c«nrraÔée  du  jour  de  la  bénédiftion  nuptiale  y 
qnoiqoeles  enfans  ne foiertt  pas  nés;  enforteque 
cette  hypothèque  efl  éteinte  au  cas  qu*au  jour  à\3i 
décès  il  n*y  nit  aucuns  enfans.  La  raifon  pour  la- 
ûuelle  les  enfans  douairiers  prennent  le  douaire 
une-charge ,  -eft  qu'ils  ne  le  prennent  paâ  en  qua- 
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liléd'hériiiers ,  mais  par  un  droit  qui  leur  eft  Sff- 
quis  t  ou  p.ir  le  contrat  de  mariage  ,  ou  par  la  dli** 
porition  de  h  coutume ,  au  cas  que  le  mari  n'ait  ^ 
conftituè  à  fa  femme  aucun  douaire.  ■ 

Mais  quoique  les  enfans  ne  prennent  le  douaîre 
qu'en  renonçant  à  la  fuccefliofl  de  leur  père,  néan- 
moins les  enfans  exhérédés  n*y  ont  aucune  part , 
félon  le  fentiment  de  DumouHn  &  de  tou«  les 
dofieurs;  parce  que  le  douaire  eft  confidéré 
comme  une  portion  de  la  fuccefTion  du  père. 

Mais  lescntansde  rcxbirédé  qui  feroîtdécé» 
de  avant  Ton  perc,  peuvent  demanderlcdouaïr», 
parce  qu'ils  peuvent  fuccéder  à  leur  aiieul,  (iù^ 
Vant  la  \Q't^  t^uaffana  ,  ff.  de  his  qui  fui, 

La  deuxième  eft,  que  les  enfans  prennent  le 
douaire  fans  droit  ou  prérocativc  d  aîncffe  cn- 
tr*cux.  Laraifoncft,  que  le  douaire  leur cftlaiiTiÊ 
pour  leur  tenir  lieu  d'allmens ,  en  cas  qu'ils  re- 
noncent k  la  fucccfiîon  de  leur  père;  &  qu'en  cas 
d'alimens  ceux  qui  les  reçoivent,  ne  doivent 
point  être  plus  avantagés  les  un»  que  les  autres  , 
&  que  te  droit  d'tiinelTe  ne  fe  prend  par  TainèS 
qu'en  qualité  d'héritier  de  fon  père  dans  les  bientfM 
qui  yfontfui-^ts. 

Cette  dirpofition  a  été  étendue  aux  autres  cou- 
tumes. 

Article    CCLI, 

ÎCuî  nejl  douair/er  &  herhitr  de  fon  père»- 
Nul  ne  peut  êife  héritier  &  douairiel 
enfennble ,  pour  le  regard  du  douaire  coa:j 
tiuiiier  &prcfîx. 

J^ul  ie  peut  être  hérhier. 
Cet  irticlc  fe  doit  entendre  cnfone  que  les  eiU 
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&iis  héritiers  de  leur  père  ne  peuvent  pas  prendre 
le  douaire  franc  &  quitte  de  toutes  dettes  con« 
traâées  après  le  mariage  ;  &  non  pas  que  Tenfant 
héritier  du  père  ne  puiiTe  fuccédsr  aux  biens  Tu-* 
jets  au  douaire ,  mais  c'efi  qu'en  ce  cas  le  douaîre 
perd  Ton  nom;  &  l'enfant  qui  en  qualité  d*héri- 
tier  prend  les  biens  fujets  au  douaire  ,  eft  tenu 
^es  dettes  du  père  ,  faites  6c  créées  pendant  le 
çiariage. 

La  raifon  de'cet  article  eA ,  que  les  enfans  de- 
mandent le  douaire  en  qualité  de  créanciers  de 
leur  perç,  laquelle  répugne  avec  celle  d'héritier, 
puifqu'oii  ne  peut  pas  erre  fon  créancier  à  foi* 
même ,  rbéritier  étant  fubrogè  dans  tous  les 
droits  du  défunt ,  &  y  ayant  confufion  de  dettes 
en  fa  perfonne ,  comme  il  a  été  jugé  par  pluAeurs 
arrêts  rendus  en  l'ancienne  coutume,  fur  lefquels 
cet  article  a  été  ajouté.  • 

Ce  qui  a  lieu  pareillement  à  l'égard  de  rhériticr 
)>énéficiaire  ,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêts  des 
9  juin  1565 ,  20  août  1569  j  &  9  avril  1^91  j 
cités  par  Cliarondas. 

La  raifon  efl ,  que  l'héritier  par  bénéfice  d'in- 
ventaire eu  véritablement  héritier  ,  qu'il  prend 
touslesbiensSc  les  fruits  de  Thérédité,  qu'il  de* 
meure  toujours  héritier  Tans  pouvoir  perdre  cette 
qualité  par  renonciation  àicelle,  ni  autrement  ; 
enforte  que  tout  ce  qui  eft  fait  par  l'héritier  bé- 
néficiaire eu  valable  auparavant  que  l'hérédité 
lyi  foit  évincé^  par  rhéritier  fimple  en  ligne  col- 
latérale. 

Il  s'enfuit  delà ,  que  celui  qui  demande  le 
douaire ,  ne  peut  demander  fa  légitime  ,  ni  le 
fupplément  d'icelle  ,  ^sfçe  qu'elle  ne  fe  prend 
que  ;«re  hi^cdit-trio  ,  &  par  celui  qui  prend  la 
qualité  d'hér't'uar. 
On  demande  furcetarticle ,  û  entre  les  enfan| 
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du  père  ,  les  uns  fc  portent  héritiers  «  les  autfe^ 
dou^iriers  ,&  les  autres  reaoncent  à  la  fucccfltoa 
fans  prendre  le  douaire,  comment  les  biens  du 
père  doivent  être  clivifés?  On  répond  que  les 
douairiers  ne  prennent  autre  parc  dans  le  douaire, 
<|ue  fi  tous  les  autres  enfans  avoîent  pris  le 
douaire;  enforte  que  la  part  de  celui  qui  re- 
nonce, &  de  ceux  qui  acceptent  rhérédité,  re- 
tourne en  la  mafle  de  la  fuccefTion  pour  apparte- 
jîir  à  ceux  qui  prennent  la  qualité  d'héritiers ,  U 
portion  du  douaire  étant  confufe  en  leur  per- 
sonne ,  Se  le  douaire  perd  (on  nom  à  leur  égard  ; 
cnforte  que  ù  un  père  délaine  i\cux  ent'ans  après 
ia  mort  d*un  mémo  mariage  ,  &  pour  tous  biens 
un  héritage  fujetaudouairccoutumier,  que  i'ain6^_ 
i*e  porte  héritier  de  Ton  père ,  &  le  puîné  renoncti^^ 
k  (afucceffion  ,  ^cfc  tienne  au  douaire  ,  le  frerê^' 
aîné  héritier  aura  les  trois  quarts  de  cet  héritage  , 
&  l'autre  quart  fera  pour  le  puîné.   Laraifoneft, 

3UC  le  douaire  tient  lieu  a'alïniens  aux  enfans 
anslefc^uets  il  n'y  a  pas  lieu  d'accroiffcment  ^ 
mais  ils  hnirïent  parla  renonciation  de  celui  au- 
quel ils  Tour  àus ,  &  appartiennent  à  ceux  qui  rej 
préfentcnt  celui  qui  les  a  laiifés  ;  ou  même  il  fau 
dire  que  la  portion  de  celui  qui  n^accepte  pas  le 
douaire  >  demeure  toujours  en  la  fuccelfion  du 
père ,  de  laquelle  elle  n'a  jamais  cefTé  d'être 
partie. 

Que  Cl  l'enfant  eft  décédé  avant  que  d'avoir 

iïpœou  la  fucceiTion  ,  ou  le  douaire  ,  ccti 

(ion  eu  iraJifminibleà  Tes  héritiers. 
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A  K  T   ï  C  L  E      C  C  L  I   I. 

t)ouaire  doit  rapporter  ou  moins  prendre» 

.Celui  qui  veut  avoir  le  douaire  s  doit 
jcndre  &  reûituer  ce  qu'il  a  eu  &  reçu  en 
mariage ,  &  autres  avantages  de  fôn  père  \ 
pu  moins  prendre  fur  le  douaire. 

Celui  qui  veut  avoir  le  douaire» 

La raifon delà  décifion  portée  par cer  article» 
.eft,  que  les  avantages  que  l'enfant  a  reçus  de  {on 
]pcre,  font  partie  des  biens  (ujcts  au  douaire,  & 
jque  le  douaire  coutumicr  eu  IOC0  légitima;  &qu« 
ia.  legitimum  omnia  computantur  ^  l.  quoniam  ,  /, 
fifuiimodo  ,  C.de  inoffic.  uflam,  A'oh  s*enfuit  quo 
je  douaire  t.enamliâu  de  légitime,  il  faut  imputer 
fur  le  douaire  comme  iur  la  légitime  tous  \èf 
airantages  qu*on  a  «çus  du  pcre  débiteur  dij 
douaire ,  qui  eâ  cenfé  s'être  acquitta  avant  d'ajr 
jp^rpu  donner. 

Queû  les  petits  enfans  demandent  le  douaire 
jdu  chef  de  leur  père  fur  Jes  biens  de  leur  aïeul  , 
ils  font  tenus  rendre  &  reftitucr  tout  ce  qui  a  été 
donné  à, leur  père,  encore  qifils  ne  foientpâ* 
héritiers  de  Içur  père.  La  raifon  eft,  qu'ils  nç 
peuvent  pas  avoir  plus  de  droit  que  leur  père  au- 
roit  s'il  viyoît  :  Bacquet ,  loco  citato  j  ru^.  4^  , 
remarque  un  arrêt  prononcé  folemaeltement  1^ 
14  août  1564, 

Les  avantages  s'entendent ,  tant  des  meuble^ 
mie  des  immeubles ,  comme  d'une  femme  de  de- 
niers ou  au'.res  chofes  mobillaircs  données  ea 
avancement  d'hoirie  ;  comme  il  a  été  jugé  pair 
pUifieurs  arrêts  en  fancienhe  coutume  ^  igr  Içf* 
qupls  çpt  article  a  çti  ajoutéi 
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Article   CCLIïI, 

Vu  douaire  coummier  ^uarid  il  y  a  plufieurs 
enj'ans,  I 

Quand  le  p€re  a  été  marié  plufieurj 
fois, le  douaire  coutumier  des  enfans  du 
premier  lit  eit  ta  moitié  des  immeubles 
qu'il  avoit  lors  dudit  premier  mariage ,  ÔC 
qui  lui  ibnt  advenus  pendant  icelui  ma- 
riage en  iigne  direâe  :  &  le  douaire  cou- 
tumier des  enfans  du  fécond  lit ,  eft  le 
quart  defdits  immeubles  ;  enfemble  moi- 
tié tant  de  la  portion  des  conqucis  ap- 
partenansau  mari,  faits  pendant  ledit  pre- 
mier mariage,  que  des  acquêts  par  lui 
faits  depuis  la  djflblution  dudit  premier 
mariage  jufqufisau  jour  de  la  conlbmma* 
tion  du  fécond ,  &  la  moitié  des  immeu- 
bles qui  lui  échéent  en  ligne  direâe 
pendant  ledit  fécond  mariage  ;  &  ainû 
confcquemment  des  autres  mariages. 

Quand  U  perc  a  été  marié.  1 

Cet  article  *  ajouté  à  U  réfortnation  de  la  cou> 
tume  1  rcole  le  Houaîrc  des  enl^ins  lorfqu*!!  y  a 
plufieurs  mariages. 

La  doiiaiie  des  enfans  du  premier  lit  eft  réglé 
dans  le  couimcnccmcnt  de  cet  article  confurmé*  . 
ment  à  rartiJci^S, 

A  TcBard  du  douaire  des  engins  du  fec&nl 

lit, 
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K  ,  il  «ft  réglé  par  la  féconde  partie  da  même 
arcicU. 

Premièrement,  au  quart  des  immeubles  que  le 

Î»ere  avoit  lors  de  fon  premier  mariage  ,  &  qwi 
ui  fom  échus  en  ligne  direéle  pendant  icelui  ;  ce 
Î|ui  eft  vrai,  foi t  que  les  enrans  du  premier  lit 
bÎ£nt  héritiers  ou  douairïers. 

En  fécond  Heu  ,  à  la  moitié  de  la  portion  des 
conquéts  qui  appartiennent  au  mari ,  faits  pea- 
-dant  le  premier  mariage. 

f-  £n  troifîeme  lieu  «  à  la  moitié  des  immeubles 
^acquis  pendant  le  premier  mariage  par  fucceffion 
collatérale  ou  autrement,  lefquâlt  ne  font  point 
lombes  dans  la  première  communauté ,  &  qui  ne 
font  point  fujets  au  douaire  des  enfans  du  pre- 
mier lit. 

En  quatrième  lieu,  à  la  moitié  des  immeubles 
acquis  par  le  pcre  depuis  la  dillolution  du  pre- 
mier mariage  ,  jufqu^au  jour  de  la  célébration 
du  fécond,. pourvu  que  la  première  communauté 
aiiétédiifouce  par  un  inventaire  folemnel  tentent 
Élit;  autrement  la  moitié  de  ces  conquéts  appar- 
tiendroit  aux  enfans  du  premier  lit ,  en  vertu  de 
h  continuation  de  communauté ,  fuivant  ce  qui 
a  été  dit  fur  l'article  240. 

Le  douaire  des  en&ns  du  premier  lit  e(l  préféré 
ih  la  légitime  des  en&ns  du  fécond  lit,  &  même  à 
h  dot  &  au  douaire  de  la  féconde  lêmme ,  parc© 
que  c*eft  jus  qnafitum:  la  propriété  du  douaire 
appartenant  auxcnfansdu  premicrlit,il  nV  peut 
Être  prcjudicié  eu  aucune  manière  ,  par  les  fé- 
condes noces  du  pcre  ,  ou  autrement. 

Que  fi  le  pcre  conllitue  un  douaire  préfïx  à  fa 
féconde  femme  ^  ilHepeutpréjudicîeraudouatrc 
des  enfans  du  premier  Ut  ;  &  s'il  excède  le  ceutu* 
mier.  il  doit  être  rcduitaucoutumier,encas  lue 
ies  enfans  du  premier  lit  ne  pulïcot  pa  avoir  ieuf 
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douaire  ,  comme  U  a  été  jugé  par  arrècdu  ir' 
juillet  1656.  ' 

Article     C  C  L  I V. 

Le  douaire  coutumler  neft  augmenté  par  la  ] 
mon  des  enjans  du  pramier  lu ,  àc. 

Si  les  enfans  du  premier  mariage  meu- 
rent avant  leur  père  pendant  le  fécond  ma- 
riage ,  la  veuve  &  autres  enfans  diidit  ie- 
cond  mariage  les  furvivant,  n'ont  que  tel 
douaire  qu'ils  euflent  eu ,  fi  les  enfans  du- 
dit  premier  mariage  étoient  vivans  :  tel- 
lement que  par  la  mort  des  enfans  dudit 
premier  mariage ,  le  douaire  de  la  femme 
&  enfans  dudit  fécond  mariage  ,  n'eft 
augmenté;  &:  ainfi  confcquemnient  des 
autres  mariages. 

Si  les  cnjans  du  premier  mariage, 

La  dècifion  de  cet  article  qui  a  été  ajouté  ï  la 
réforir.ation  de  la  coutume,  eft  facile  à  enten- 
dre ;  U  qiieilion  fembloit  n'être  pas  fans  difficulté; 
car  par  Tarcicle  253,  le  douaire  cOHtiimier  des 
enfans  du  premier  lit  conftf^e  dans  U  moitié  des 
héritages,  &c-  &  celui  des  enfans  du  fécond  lit 
dans  le  quart  defdits  imineubics  :  or,  la  raifoa 
peur  laquelle  le  douaire  dci>  enfans  du  fécond  lie 
ne  confiAe  que  dans  cette  portion ,  eÛ  parce  que 
]c  douaire  des  enfans  du  premier  lit  emporte  U 
moitié  des  biens  du  père ,  lefquels  y  peuvent  être 
,.  fujecs  ;  enforte  que  (i  un  homoie  fe  remarie  après 
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'  le  décès  de  fa  première  femme ,  arrivé  fins  en- 
fans  ,  il  eft  fans  doute  qtie  le  douaire  coutumicr 
de  fa  féconde  femme  fera  tel  qu'il  étoit  p"iir  la 
première  ;  ainû  il  feniblc  que  la  cauic  cclî'-in:  de 
la  diminution  du  douaire  de  la  feccnde  femme, 
pat  la  mort  de  tous  les  enfans  du  premier  lit ,  Iç 

I  «louairc  coutumier  doit  &tre  tel  que  le  douaire  de 
la  première  femme, 

Néanmoins  les  réformateurs  de  la  coutume  en 
ont  décidé  autrement.  La  raifon  eft ,  que  le 
douaire  eA  acquis  aux  enfans  du  jour  du  contrat 
de  mariage  de  leur  père 4  ou  de  ta  célébration  du 
mariage  ;  c'cÛ  pourquoi ,  en  cas  qu'ils  ic  tiennent 
au  douaire,  il  ftiui  remonter  à  ce  Jourj&  comma 
il  n'y  peut  point  Ôtre  préjudicié  par  quelque  ma- 
nière que  ce  Toit,  aufli  il  ne  peut  point  être  aug- 
menté su  préjudice  des  créanciers. 

Ce  qui  donne  lieu  k  unequeftion;  favoîr  & 
dans  ce  casle  père  peut  conflituer  un  douaire  aux 
enfans  dutroifieme  lit,  plus  fon  que  celui  dcsi 
enfànsdu  fécond?  A  l'égard  du  douaire  ccutU' 
mier ,  il  ne  peut  être  plus  fort  que  celui  qui  efti 
réglé  par  la  coutume  en  l'article  253  ;  maïs  lej 
douaire  préfix  peut  être  plus  fort  que  le  coutu- 
mier a  pourvu  que  ce  foit  fans  préjudicler  à 
légitime  des  enfans  du  fécond  lit  ;  car  il  pour«^ 
loit  arriver  que  le  douaire  des  enfans  du  fécond 
lit  n'égalcroit  pas  leur  légitime. 


Article   CCLV, 

Douaire  eft  propre  aux  enfans, 

'  Le  douaire  conftitiié  par  le  mari  j  fes 
parens  ou  autres  de  par  lui,  eft  le  propre 
héritage  aux  eufans  iiTus  dudit  mariage  ; 
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pour  d*icelui  jouir  après  le  trépas  de  père 
6c  raere  incontinent  que  douaire  a  lieu. 

Le  douaire  conftitui. 

Cet  article  qui  étoit  le  139  de  rancrenne  cou-»' 
tume,  explique  ce  qui  a  été  dit  dans  les  précé- 
dant du  douaire  coutumier;  favoir,  que  lo 
douaire  préfix  ,  conAirué  par  le  mari  ou  par  fes 
parens  ,  ou  autres  en  ion  nom  ,  eft  propre  aux 
enfans  qui  font  îiTus  de  mariage  ^  tellement  que 
les  père  &  mère  n'en  peuvent  difpofer  à  leur 
préjudice  ;  enfof  te  néanmoins  qu'ils  n  en  peuvent 
jomrquequandëouairca  lieu,c*cll-à-dire,  après 
le  décès  des  père  ^  m? re  ,  foit  que  la  mcrc  pré« 
décède  ou  qu'elle  furvive  Ton  mari. 

Il  fout  toutefois  remarquer  ici  une  différence 
canfidêrable  encre  le  douaire  coutumier  &  pré- 
fix, en  ce  que  les  enfans  s'oppol'ant  pour  le 
douaire  coutumier  ,  ont  dîAraflion  de  h  moitié 
des  héritages  du  père;  vu  qu'au  contraire  ,  pour 
le  douaire  prétix,  ils  viennent  à  la  diflriburion 
des  deniers  avec  les  autres  créanciers,  fclon  Tor- 
dre de  leur  hypothèque,  comme  il  a  été  jugé 
par  arrêt  du  26  avril  \y)7  %  remarqué  par  les 
commentateurs  de  notre  coutume. 

Que  fi  le  mari  n*avoit  aucuns  immeubles  Tur 
lefquels  piit  être  pris  le  préfix  d'une  fomme  de 
deniers,  &  qu'il  n'eût  que  des  meubles,  la 
femme  Ôt  les  epfnns ,  en  cas  de  déconfiture, 
viendroient  à  contribution  au  fol  la  livre  avec 
les  autres  créanciers  fur  les  deniers  qui  provien-^ 
drotent  de  ta  vente  des  meubles,  fans  prèfè- 
rcucc  ni  prérogative. 

Le  douaire  préfix  Te  règle  fuivam  la  coutume 
dn  Itsu  du  domicile  du  mari,  &  non  félon  la  cou* 
UJinc  du  lieu  oîi  les  chofes  fujetces  au  douaire 
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font  (ïxuéei  t  ou  pour  juger  sMeft  propre  ou  via» 
gcr ,  comme  il  a  été  juge  par  les  derniers  arrêts. 

La  raifon  cfl,que  le  douaire pré6x  d\ine  Conime 
de  deniers  eA  une  convcniion  purement  perfoii- 
nellc  ,qui  Ce  doit  régler  par  la  coutume  du  domi- 
cile des  C'Oiitra6lans,&  quand  ils  ont difi*ércns do- 
miciles, par  la  coutume  du  domicile  du  mari,  lût  s 
du  contrat  de  mariage  par  lequel  la  femme  quitte 
Ton  domicile  pour  Ce  foumettre  à  celui  de  foit 
mari ,  lequel  par  confcquent  doit  prévaloir  à  ce* 
lui  de  la  femme;  car  la  courume  du  lieu  où  le 
contrat  cftpafîc,  lorfqu'elle  nVft  point  celle  (In 
domicile  des  parties  ,  ne  peut  fervir  de  rien  pour 
régler  les  clauCcs  du  contrat  ;  &  ainfi  quelque 
changement  de  domicile  qui  furvienne,  il  fnut 
toujours  fe  tenir  à  celle  du  domicile  du  mari  lors 
au  mariage,  autrement  il  dépendrait  du  mari  de 
faire  la  condition  de  ta  femme  pire  eu  meilleure 

»cn  changeant  de  domicile  :  6t  on  ne  confîderc 
point  aufli  la  coutume  des  chofes  qui  font  hypo- 
ih^uécs  au  douaire,  qifoique  IVxécution  cTice- 
lui  fe  fafTe  fur  des  chofes  fituées  en  coutumes 
difTerentes,  pai  ce  que  cène  exécution  n'eft  qu*ac- 
ceiToire  à  TobUgation  principale  du  douaiie  ,  qui 
eÙ  pure  perfonnclle  ;  &  partant  fi  1c  douaire  prfr- 
fix  efl  fans  retour  en  la  coutume  du  domicile  du 
mari  lors  du  maiiage  ,  il  doit  avoir  lieu  comme 
tel,  quoique  la  coutume  du  domicile  des  con- 
iraflans,  au  jour  du  décès  du  mari ,  le  conflitue 
fimplcment  viager. 

Quant  au  douaire  coutumicr  ,  voyez  ci-deffus 
rariiclei48. 

Lorfqiie  le  douaire  préfix  cû  afligné  i  la  femme 
par  fon  mari  &  par fes père  &  incre,  6;  autres  af- 
ccndansiou  mémcparun  étranger,  le  mnri  étant 
mort ,  le  douaire  le  prend  fur  les  fcitns  du  prédé* 
cédé,&  taut  qu'ils  peuvent  s*éi€Ddre,&  le furçlus 
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fc  prend  fur  les  biens  de  celui  qui  l'a  conftitué. 
La  veuve  ne  peut  vendre  ni  enî^ager  fos 
«louaire  préfix  au  préjudice  de  fcs  en^ns,  qiioi- 
aue  fîijjit'ié  fans  retour  ,  fi  ce  n'cft  qu'i's  foicnt 
héritiers  de  It-ur  père ,  comme  il  a  été  jugé  par 
arrèr  prononcé  k  pâque  1^87,  rapporté  par 
Aîontholon  »  arrêt  46;  enforte  que  ces  mots, 
J'ans  'eiour,  s'entendent  s  rexclufion  des  héritiers 
collatéraux  ,  Bc  non  des  enfans  iifus  du  mariage  , 
auxquels  le  dou;iire  préâx  cH  propre.  m 

Que  fi  lesenfons  font  héritiers  de  leur  père»  JB 
ils  ne  pourroicnt  prétendre  le  douaire  que  leur 
ncre  auroit  flipnlé  fans  retour  ;    enforte  qu'elle 
enauroit  pu  difpoferâ  fa  volonté,  quoique  ce 
fût  quelque  héritage  propre  à  leur  pcrc:  Se  même     , 
les  cnfans  ne  pourroicnt  pns  revendiquer  les  hé-fl 
rira ^es  fur  Icfmiels il auroit  été  conftitué ,  quoî-fl 
ijii'ils  rcnonçiiTent  à  h  fuccelfion  de  leur  mère  , 
contre  les  acquéreurs,  comme  étant  tenus  de» 
iâits  &  promciïes  de  lein-  père ,   lequel  a  pu 
donner  à  fa  femme  à   perpétuité  Pheritage  (Hi 
^enie  qu'il  lui  avoir  aâîgnè  pour  fondouaire  pré* 
fiï  fans  retour  ;  êc  Bacquet,  ioco  citato  ,  mon. 
49 ,  dit  qu'il  fut  ainft  arrêté  par  McHieurs  du 
«hâteict  de  Paris,  en  préfence  ne  deux  Melfteurs 
de  la  cuur  de  parlement ,  au  comniencement  du 
mois  de  mars  l'an  1587;  ce  qui  fut  confirmé  par 
un  arrêt  du  23  defdits  mois  &  an  ,  fokmnclle- 
snent  prononcé ,  qu'il  rapporte  audit  lieu. 

La  femme  ne  peut  pas  atifTi  vendre  ni  engager 
l'on  douaire  prénx  ou  conflituc  par  fnn  mari  ait 
préfudice  de  la  propriété  qui  appartient  aux  col- 
latéraux du  mari  torfqu'il  n*y  a  point  d'enfans  , 
&  fuppofé  que  le  douaire  ne  foit  pas  ftipulé  fans 
retour  ,  comme  nous  venons  de  dire  ci-deflus  » 
félon  l'article  263  ci  après. 

C'eft  une  queftion  fi  un  douaire  d'une  fomme 
pwt&e  p3ir  ççnvcn  de  mariage  con^u  ea  ce&  ler 


ce&  ier« 


m       qu. 
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Tt»cs ,  pour  être  une  fois  payée  aù^-tot  ^iie  douait 
aur,i/Uui  eft  réputé  fans  rctonr.  Par  arrèi  di|] 
ao  février  1680  ,    donné  en    Paudience  de  lu 
prand'chambre  ,  il  a  été  jugé  qu'il  ne  confirtoif 
<[n'en  iifiifruit.  La  ralfon  eft,  que  le  douaire  oê 
la  femme  ne  confifte ordinairement  &  par  la  dil- 
pofîtion  de  nos  coutumes,  ^u*en  la  iomfTance ^ 
tant  du  douaire  coutumicr  que  du  douaire  pré- 
fix;  c'eft  pourquoi,    pour  déroger  à  ce  droit 
commun  ,  il  faut  une  /ïiuahtion  cAprciTc  ;   ce 
qui  a  l'cu ,  foît  à  l'égard  des  enfans  ou  des  au- 
tres héritiers ,  ou  des  créanciers  du  mari,  Si  ce 
que  je  n'enime  pas  recevoir  de  difficulté. 


Article    CCLVI. 

Si  le  douaire  faijit ,  &c. 

Douaire,  fohcoutumier  ou  prédxy/aîjtt^ 
fans  qu'il  foit  befoin  de  le  demander  en 
jugement  ;  &  courent  les  fruits  &c  arr^a- 
ges  du  jour  du  décès  «u  mari. 

JDoaaire  y/bit  coutamier  ou  prépx. 

Cet  article  cftau  lieudn  14O  abrogeant  le  14* 
de  Tancienne  coutume. 

Par  l'ancienne  comume  il  ysrvoît  cette  diff©; 
rence,  que  le  douaire  préfix  ne  faifidbit  que  dti 
jourqu'ilétoit  demandé,  fie  le  douaire  cou  tumiet 
falfifloit  dès  le  jour  du  décès  ;  la  nouvelle  cou- 
tume a  ôté  cette  différence,  voulant  que  !e  douaire 
courumierfic  préfix  faifiOc  dés  la  rrort  \ln  mari  ; 
enforre  que  la  pofTcfllon  de  l'un  &  de  l'anrre  eftj 
iranïmife  tpfojure  dés  le  décèpKlu  mari ,  &  quel 

Ci  VV 
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veuve  peut  intenter  complaiote  »  &  demander 
les  fruits  dès  ce  jour. 

Que  fi  le  douaire  etl  d*une  fommc  de  deniers, 
]es  héritiers  Tont  obligés  d'en  payer  les  intérêts 
an  denier  de  l'ordonnance  du  }our  de  la  niorr  du 
mari;  ce  qui  Te  doit  entendre  leulcmencà  Tégard 
des  héritiers  du  ntari ,  &  non  pas  des  acquéreurs 
de  bonne-foi  des  héritages  fujcis  au  douaire,  lef- 
quels  ne  font  obligés  à  In  reltimtiondes  fruits 
du  douaire ,  que  du  jour  qu'ils  ont  été  conflîiués 
enm;iuvaîfe  roi  par  cuntêflatîon  en  caufcj  comme 
il  a  è^  jugé  par  arrêt dn  25  avril  1583  ,  prononcé 
en  robes  rouges,  par  Monfieur  le  prèfident  Brïf- 
fon,  remarqué  par  Charondas  ,  par  lequel  il  a 
éfè  jugé  que  l'aclieteurde  bonnefbi  ne  rcndrort 
les  fruits  que  du  jour  de  lacaufe  conic^e. 

Toutefois  CCI  article  ajoute  k  rancicnnç  cou- 
tume ,  ne  û  doit  entendre  que  du  douaire  préfîx 
eonf^juéen  renie  ,  &  non  dcceluid'uncfomme 
<le  deniers  pour  une  fois  pnycr  ;  car  à  l'égard  du 
douaire  con^irué  en  rente  ,  le«  intérêts  en  font 
<tus  fans  être  demandés,  du  jour  du  décès  du 
mari  ;  mais  à  Tèg-trd  du  douaire  d'une  fomme  de 
deniers  pour  une  fois  payer ,  les  intérêts  n'en 
font  dus  que  du  jour  ^ue  la  demande  en  a  éti 
faite  ,  comme  il  a  été  fugé  par  deux  arrêts ,  l'un 
dn  II  avril  1598»  l'autre  du  21  juin  160;  ,  rap* 
portés  par  M.  le  Prêtre  ,  centurie  3  ,  chapitre  7) . 
La  raifon  ci\ ,  qu'en  France  les  intérôrs  d'une 
fommc  de  deniers  ne  s'adjugent  que  du  jour 
qu'ils  ont  été  demandés  en  jullice. 

Le  douaire  donne  droit  à  la  femme  de  prendr 
la  moitié  des  fruits  qui  font  pendans  &  en  matii'J 
riié  aux  héritages  fujets  au  douaire  coutumier,  ai 
tems  du  décès  du  mari,  en  rembourfant  la  mot^ 
tié  des  labours  &fcmences;  &  au  cas  que  les  bi« 
riiages  aient  été  doanés  à  ferme  »   les  fruits  n'« 
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tant  pas  encore  cusillis ,  l.i  moitié  de  la  rede^ 
Vance  eûàuc  à  ta  tenime. 

A  IVgîird  des  loyers  des  ni;iiron5 ,  &  des  arr^ 
T3gcsdes  rentes ,  ils  font  dus  iuprora ru  ,  dujoM 
élu  décès ,  ainfi  que  nous  avons  dit  ailleurs. 


* 

I 


Article  CCLVIL 

Dit  douaïre  préfix  (Tune  fo^ff^e  de  denier$ 
au  cas  du  don  muiuil, 

La  femme  cloute  t!e  douaire  préfîx  d\ine 
fomme  de  deniers  pour  une  fois ,  eu  d'iinc 
rente,  fi  durant  le  mariage  elt  fait  don 
tnutuel ,  jouit  après  le  trépas  de  fon  mari  , 
par  ufufruit,  de  hi  part  des  meubles  àc 
conqucts  de  fondit  mari  ;  &  fur  le  furplus 
des  biens  dudit  mari  prend  fondit  douaire 
fans  aucune  diminution  ni  confuiion. 

La  femme  douée  de  douaire  préfix. 

Cet  article  ôte  le  doute  qn'ily  ajoit  en  ran- 
cîenne  coutume,  enccqu*î\  fcmblc  que  le  douaire 
préfix  d'une  fommc  de  deniers  Te  doive  prendre 
fur  les  meubles  &  conquèts,  comme  étant  une 
dette  roobiliaire  ;  &  partant  qu'ils  doivent  érrc 
confus  avec  le  don  mutuel  fait  pendant  le  ma* 
riaee  ;  maisïcs  réformateurs  ont  iugéà  pr«po5  que 
le  douaire  ,  au  cas  de  don  mutuel  »  fc  prît  fut  les 
propres  du  msri ,  &  non  fur  les  meubles  8c  con- 
quête immeubles  du  mari ,  fujets  au  don  snutueU 
La  raifon  eA  ,  afin  de  confetver  régalité  entre  I» 
,  mari  &  la  femuic  ;  car  U  femme  a  qui  le  doualrf 
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cft  accordé  à  titre  onéreux  &  par  une  autre  cauCe 
<]ue  le  lion  mutuel ,  pourroit  ne  recevoir  aiicua 
avantage  iIu  don  mutuel  au  casque  la  moitié  des 
conquèrs  appartenant  âu  mari ,  ne  pût  amplement 
futfire  qye  pour  le  douaire  préfix  de  la  femme  > 
VII  qu'au  contraire  le  mari,  parle  prèdécès  de  fa 
femme,  (ëroit  affuré  de  l'avaiïtaee  de  jouir  de 
tous  les  conqiièti  apparteiiaas  à  w  femme ,  fans- 
aucune  compenfation. 

D'ailleurs,  il  Tcmble  jufte  de  régler  le  douaire 
préHx  félon  le  coutumier  :or,  le  coutumier  ,  au 
cas  du doii  mutuel»  fe  preml  fur  les  biens  propres 
du  nrari ,  îk  le  don  mutuel  ne  canfe  point  de 
confuiîon  de  ce  douaire  avec  le  don  mutuel  ;  6c 
partant  il  n'en  doit  point  caufer  avec  le  douaire 
préfïx. 

Mais  quid  fi  le  nnri  n'a  laiflé  aucuns  autres- 
biens  que  ceux  qui  font  fujets  au  don  mutuel .  fi 
les  héritiers  d'icelui  font  obligés  de  fournir  à  la 
veuve  foji  douaire  fur  les  biens  propres  .*  O  ï  ré- 
pondque  non  ,  comme  il  a  été  jugé  par  pluficur* 
arrêts  remarqués  par  Charonda« ,  parce  que  la 
£emme  doit  s'imputer  de  ce  qu'elle  u'apni  pourvu 
à  la  sûreté  de  fon  douaire  en  contraÔan:  maricge;.  : 

Pour  d'icelui  jcnïr  afès  le  trépas. 

Pour  l'ititerprétatioTi  de  la  fin  de  cet  article,  W 
faut  obferver  que  fi  ie  décès  de  b  ni^re  arrive 
avant  celui  du  pcrc,  il  n'cft  acquis  aucun  droit 
aux  enfiins,  foit  pour  la  propriété  ou  la  jouif- 
fance  du  douaire ,  parce  que  le  douaire  ne  fe 
prend  que  fur  les  blen<  du  père  ;  de-Ià  vient  que 
Loyfel  ,  dans  fesinftltms  coutumiers*  livre  t  , 
titre 5  ,  article  .  . . .  dii  pour  règle,  que  jamais 
nar*  ne  paya  doinire. 
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«Ue  cA  décidée  ;  fi  elle  «A  vivante .  elle  jotût  du 
douaire  fa  vie  durant  ;  Tusenfans  font  ou  les  héri- 
tiers ou  douainers;  s'ils  font  fes  héritiets  * 
doijairc  n'a  pa»  Ijeu  à  fon  égard  ,  parce  que  nul 
ne  pcui  être  héritier  &  doualrîer  ,  fuivant  l'arci- 
clc  lyi  ;  s'ils  fout  douairiers,  ils  foni  proprié- 
taires du  douaire  {ans  jouiOance  jufqu'au  décès 
de  leur  mère. 

Que  fi  la  mère  cft  décidée  ^vant  le  perc  ,  (i 
les  enfans  fonc  douairiers,  ils  ont  dès  ce  jour  U 
pleine  propriété  du  douaire  r  cela  pofé ,  ces  ter- 
mes ,  pour  d'icelui  jouir ,  6fc.  fe  rapporieni  au 
commencement  de  c^t  article;  favoir,  que  les 
enfant  ont  la  propriété  du  douaire  préfix  (  &  du 
douaire comnmier,  quod fuppUndum') ;  mais  elle 
n'cA  pleine  8c  entière  ,  jointe  à  la  jouiflance, 
qu'après  le  décès  du  perc  Ôc  dt  la  mère  ,  fup- 
pofé  que  douaire  atc  lieu  ,  c'cftà-dire  ,  que  les 
enfans  fe  tiennent  au  douaife. 

Ces  termes ,  incontinent  que  Jouaire  à  litu ,  ne 
fignifîent  pas  que  les  cn6ins  ne  commencent  à 
jouir  du  douaire  que  quand  ils  ont  renoncé  â  U 
fucceffion  ,  &  qu'ils  ont  déclaré  qu'iU  fe  tiennent 
au  douaire,  mais  qu'ils  en  jouirent  dés  que. 
douaire  a  lieu,  c'e(l-à-dtre  ,  dès  que  les  père  & 
mcre  font  dècédés  ;  car  Iciu*  déclaration  qu'ils  fe 
tiennent  au  douaire  ,  a  tSti  rétroaôif  au  jour 
du  décès ,  &  le  douaire ,  foit  coutumier  ou  pré- 
éz ,  ûifif ,  f;iDS  qiiM  foit  befoin  de  le  demander 
en  jurticc,  fnivanrrarticle  256  ,  infrà, 

La  femme  ne  peut  point  demander  fundotuire 
^u  vivant  de  fon  mari ,  quoiqu'il  foit  déchu  de 
fes  facultés  par  fa  mauvaife  conduite  ,  qu'il  ait 
hit  ceffion  ,  qu'il  foit  mort  civilement  par  un 
baoninêment  perpétuel  y  ou  par  une  conaanina- 
lion  aux  galères  perpétuelles ,  parce  que  la  mort 
civile  a'équipfidle  pu»  à  U  oaiure  dans  les  conirus 
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de  conventions  ^  ou  qu'elle  foit  féparée  de  bîeïî5r 
Toutefois  clic  peut  demander  une  pcnfion  ou: 
provlfion  fur  les  biens  de  fon  mari  ,  comme  il  a 
été  jugé  par  les  arrêts  rapportés  par  M.  Louer , 
lettre  L>  i  chapitre  56  ,  éi  par  Bacqiiec  au  traité   S 
des  droits  de  juftice  ,  cliapirre  1 5  ,  nombre  6 1 .     V 

£lle  ne  peut  pas  auilr  demander  fon  pr6ciput 
qu'après  la  mort  naturelle  de  Ton  mari,  parce  que 
h  douaire  &  te  précipur  font  des  avant3^es  uul 
ne  fe  donnent  qi/aux  veuves,  comme  W  a  été    ^ 
jugé  par  arrêt  de  l'aufilcirce  du  6  juin  161)  ,  fur    fl 
■n appel  d'une  fentcnce  des  requêtes  du  palais  ,    ^ 
portant  adjudicarion  du  précipm  accordé  à  la 
dame  de  Champeroux  par  fon  contrat  de  ma- 
riage ,    en  conféquence  de  la  condamnation  à 
mort  de  fon  mnri  par  contumace  ;  par  Pàrrèt  lstX| 
fentence  fut  infirmée.  ^^ 

Que  fi  h  femme  vient  à  décéder  pendant  la* 
iéparatîon  de  biens  d'avec  {on  mari ,   les  enfan*. 
îuus  du  miriage ,  quoiqn'héritier?  de  leur  mère  ^  ^M 
ne  peuvent  pas  dentander  la  même  penfion  ali-  ^| 
mentatre  ,  le  douaire  n*étaiir dû  aux  enf^ns  qu'au  ^ 
cas  qu'ils  fui  vi venrleur  père ,  &  qu'ils  reuoncËnti 
à  la  fucceffioiL  [  fl 


Art  1  CLE    C  CL VIII. 

Contre^lettres  «n  mariage  font  nul  Us, 

Toutes  contre-lettres  faites  à  part ,  &" 
hors  la  préfence  des  parens  qui  ontafîiflé 
aux  contrats  de  mariages ,  ibat  nulles. 

Toutes  contre' Uttr^s  faites  à  part,. 

Ce^  arnck  contient  un  droit  général  pourtoutc 
fe  France  >  coxnme  nous  cctnarquoos  par  pi' 
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ifon  eft , 


ueurs  arrêts  de  tous  les  parlemcns.  La  railon  el 
qire  tout  ce  <(ui  fc  fait  lontre  le  contenu  en  ua 
contrat  de  mariage  har^s  In  prêfence  des  parens 
des  conjoints  ,  eft  préfurae  fait  ftauJiileiileinent 
pour  Tavant^gc  ou  au  prcjiidiccde  Tune- des  par- 
iies  ,  &  quelquefois  de  l'une  &de  l'aurre. 

De  cet  article  il  s'eafuîi  : 

I.  Que  la  convcniioa  faite  hors  le  contrat  de 
mariage  pour  r:ippe1[cr  la  fcm^e  à  la  commu- 
nauté ,  ert  nulle  ,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt 
prononcé  à  la  pentecfîte  Tan  1 589  ,  rapporté  par 
Montholon ,  arrêt  ^6. 

Toniefois  le  mari  pourroit  rappetler  fa  femme 
à  la  communauté  ,  dont  elle  a  été  exclue  par  le 
contrat  de  mariage  ,  au  cas  qu'il  fe  foît  réfcrvé 
h  faculté  de  Vy  rappeller  qu-nd  il  voudroît  , 
comme  il  a  été  jupe  par  arrêt  du  17  juilFet  1634  y 
cité  par  Brodeau  liir  Mon(ïeuf  Louet ,  lettre  M  * 
chap.  4. 

II.  Que  les  contre-Icrtres  feites  entre  le  perc 
É£  le  fils  au  p-éjudice  des  conventions  portée*- 
par  le  contrat  de  mariage  font  nulles  ,  par  plu- 
sieurs arrêts  remarqués  par  Brodeau ,  loco  citalQ, 
Dans  la  fuite  chi  journal  des  audiences,  liv. 7  , 
chap.  13  ,  eft  rapportêun  arrêt  du  ij  avril  166;  ». 
par  leq^uel  la  cour  a  caffé  une  contre  lettre  por* 
tant  quittance  baîHée  par  le  gendre  d'une  fornm*  , 
que  le  heau-pcre  lui  avoit  promife  pour  la  dot  da ] 
U  6tlc.    Brodeau,    fur  AI.   Louet,  lettre  C  « 
chap.  i9 y  rcm^^rqne  un  arrêt  du  13  juillet  1581  ^ 
par  lequel  il  a  été  jugé  qu'une  contre  lettre  don» 
fiée  par  le  gendre  à  fon  beau-pcre  ,  par  laouelliff  J 
iUuiremenoit  TuCufruit  fa  vie  durant  de  Ihérî-J 
las^e  qu*il  lui  avoir  donné  en  dot  pour  fa  61te-j 
étoii  valable. 

La  raifi>n  de  cet  arr*i  eft,  que  le  mari  étai 
nuîxrç  (les  fruits  de  U  dot,  Û  en  avuic  pa  dji^^o-. 
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fer ,  outre  que  la  femme  n'avoic  pas  droic  cte  s'en 
plaindre ,  vu  que  c'ùtoir  pour  l'avantage  de  fon 
père,  &  qu'elle  pouvoic  ua  jour  en  profiter; 
d'où  il  s^cnluitquâceiufufruitanroii  été  éteint, 
le  gench'c  venant  à  mourir  avanr  Ton  bcaupcrc , 
parce  que  le  mari  peut  dlfpofer  de  rufufruit  des 
ciensoe  fa  lemme  pendant  fa  vie  &  non  davan- 
lagc. 

IIÏ.  Que  Us  contre-lettres  faites  entre  fiancé» 
avant  le  mariage ,  contraires  aux  conventions  y 
portées  hors  la  préfence  des  parens ,  font  nulles  j 
car  cet  arricte  fe  doit  entendre  ,  tant  des  contre- 
lettres  qtû  font  ù'ne$  avant  le  mariage  ,  que  de 
celles  qui  font  ^ites  après. 

IV.  Que  les  contre  lettres  faîtes  du  confcntc- 
ment  des  patcns  de  celui  qui  fait  quelque  avan- 
tage à ''îiutre  ,  loDi  bonnes,  quoique  les  parens 
de  celui  qui  reçoit  Tavantage  feient  ahfeiss ,  par 
arrêt  du  17  mars  1607,  cîtépar  Brodcau,  iiirff/n. 

V.  Que  cet  nriiclc  n'a  pas  lieu  feulement  quand 
îl  s'iigit  de  riniérét  de  l'un  des  conjoints  ,  irais 
auHî  quand  les  con;oini&  ont  fait  quelque  chufe 
au  préjudice  des  claufes  portées  par  leur  contrat 
«le  mariage  au  protit  d'un  étranger  ,  comme  il  a 
été  jugé  par  arrêt  rendu  en  la  première  chambre 
des  enquêtes  le  4  mai  1675  «rapporté  dans  la  qua- 
trième partie  du  journal  du  Palais ,  p.  96.  Par  cet 
arrêt  il  fut  juge,  que  les  conjoints  donataires  mu- 
tuels par  contrat  de  mari:igc  ne  peuvent  déroger 
i  la  donation  mutuelle  au  profil  d'un  tiers. 

"Vl.  Lescontre  lettres  font  pareillement  nulles» 
quoiqu'elles  réduifent  les  claufcs  ponces  par  le 
contrat  de  mariage  au  dtoir  commun  &  à  ce 
qui  eft  permis  par  la  coutume  ,  ou  qtr.  ù  fait  m 
vim  conJB:tuJinh  ;  aînfi  qu'il  a  été  jugé  par  phi^ 
Êcuî-s  arrêts  :  voyez  mon  commentaire  fur  ^t% 
ar.kk ,  num,  14  ^/(/* 
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£t  hors  iafréfince  des  partnsm 

Lorfque  ïes  contre- lettres  font  fairesen  la  pr& 
fenccdes  parcns  qui  entaHîflé  aa  contrat  de  ms^ 
riage ,  elles  fost  valables  fuivant  cet  article  ;  ce 
qui  sVntend  des  pere-Sc  mère ,  frères  &  feeurs, 
&  peut  aller  Jurques  aux  oncles  &  tantes,  qnantl 
il  n'y  a  point  de  père  ou  de  mère* 

Mais  pour  autorifer  telles  contre-Icttcc»^  trei» 
conditions  font  néceifaires. 

La  première ,  que  les  ^\xis  proches  parens  des: 
conjoints  fîgnent  la  convention. 

La  deuxième ,  qu*il  y  en  aïe  uae  minute  »  & 
qu'elle  foit  inférée  au  pied  de  la  siinute  du  con- 
trat de  mariage ,  afin  que  les  notaires  ne  déli- 
Trent  point  clés  expéditions  que  de  Tua  &  de 
Tautre  eniemble* 

Latroifieme ,  quela  conventioQ  feit  feite  avant 
la  célébration  du  mariage  ;  car  je  n'eilimerois  pas 
que  les  contre  lettres  faites  après  le  mariage  con- 
traâé,  puiTentèire  valables  au  préjudice  des  hé» 
ritiers  ou  des  créanciers^  quoique  les  plus  pro- 
ches parcns  y  eolTent  affiflé.  Laraifeneil,  que 
les  contrat!!  de  mariage  font  des  loîx  pour  la  6- 
-  mille  ,  ainfi  il  ne  pent  point  y  être  dér  gé  ;  mai»^ 
-parce  qu'avant  la  célébration  des  mariages ,  fi  le» 
contrats  n'en  pouvoient  pas  être  réformés  oa 
augmentés  dn  coniemementdcsparens ,  ce  feroic 
quelquefois  des  m^eas  pour  empêcher  les  par* 
.  tiesde  le&cèl^brer  ;  c*eft  pourquoi  il  (êmble  jufie 
.  d'y  pouvoir  ajouter  eu  retrancher  :  mais  après 
.  la  célébration  cette  caufe  ceâiint  »  on  peut  dire 
que  les  contre-lettres  ou  claufes  contraires  à  ce 
qui  eft  porté  par  le  contrat  die  mariage,    fentr 
nulles  ,  quoique  faites  du  confentement  des  pa-* 
rens,  au  moins  au  préjudice  d'^autres  perfojines 
^ue  de  ceux  <^j  aiv oiem  co2ife«ti 
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Article    CCLIX. 

Douaire  ^unt  fomtne  de  deniers^  comment 
réputé  mohilier. 

Douaire  d'une  fomme  de  deniers  poiir 
une  fois  payer,  venue  aux  enfans ,  eft  ré- 
puté mobiliaire,  &  perd  la  nature  de 
douaire  ;  &  y  iiiccedent  les  plus  proches 
héritiers  mobiliers. 

Douaire  d*  une  fomme  de  deniers. 

Cet  article  nous  marque  une  différence  enfrc 
le  douaire  coutumier  &  le  douaire  préfix  d'un-e 
Ibmme  d<3  deniers ,  qui  efl  que  1«  douaire  coutii- 
«lier  eft  propre  aux  enfans,  6c  partamr  doit  ap- 
partenir à  leurs  héritiers  paternels  après  leur  dé- 
cès ;  mais  le  doiiairc  prènx  d'une  fomme  de  de- 
niers étant  parvenu  aux  enfans,  perd  par  leurdé- 
eés  la  nature  de  douaire  ôc  de  propre  ,  qu'il  n'a- 
voit  prife  qu'tin  faveur  des  eafans;  eaforie  qu'il 
cfl  répmé  mobjlicr  félon  fa  propre  nature  ,  &  par 
conféquent  il  a[Jt>artient  aux  plus  proches  héri- 
tiers des  enfans  douairicrs,  foît  paternels  ou  ma- 
ternels, parce  que  le  douaire  n'eft  pas  conftitué 
en  faveur  des  collatéraux,  mais  feulement  de  la 
Dierc  &  des  enf^rnsqul  naîtront  du  mariage;  aîiWi 
i^n  effer  eft  confommé  dés  qu'il  cft  pai  verni  aux 
enfans;  ce  qui  a étti  jugé  par  arrâidu9avril  1578, 
cité  par  les  cnmmentatems,  qui  a  donné  Iteuà  cet 
article  ;  &  depuis  la  réformicîon ,  a  été  rendu 
un  femhlable  arrêt  le  14  juillet  1582. 

Q  uoiaus  la  fomme  (lipulce  puur  le  douaîre  prè- 
iîx  eût  été  convertie  en  une  rente  conflituée  , 
Dt&uuuins  clW  ne  chimgcroa  pa»  de  a«iiue>  tàL 
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feroit  toujours  réputée  raobilialre  ;  &  il  n'y  air- 
roir  poinr  de  iubrogation .  la  fubrogat'kon  n'ayant , 
pas  lieu  d'un  meuble  à  un  immeuble. 
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Article    CCLX. 

Le  douaire  prcfix  fc  prend  fur  la  pfirc  di$^ 
mari  en  la  communauté. 

Douaire  préiîx  5  foit  en  rente  ou  deniers, 
fe  prend  fur  la  part  du  mari ,  fans  aucime 
confulîon  de  la  communauté ,  &  hors  paru 

Doaaire  prijîx  ,  foit  en  rente  ou  deniers. 

Le  fens  de  cet  article  ,  eft  que  le  douaire  prè* 
fix  ,  fuit  CQ  renie  ou  en  deniers,  ne  fe  prend 
point  Tur  les  biens  comn-.unsj  mais  fur  le^  pro- 
pres du  mari  ,  ou  f'ur  la  moitié  qui  lui  appartient 
des  conquête  ;  autrement  le  marine  feroit  aucun 
avantage  à  fa  femme. 

Que  fi  le  douaire  préfix  étoîè  coortitué  en  une 
certaine  chofe,  comme  en  un  héritage,  ou  dans 
une  rente,  &quela perte  ou  diminution d'iceile 
arrivât  ou  par  le  fait  du  prince  ,  ou  autrement  fans 
le  fait  du  mari,  la  perte  retomberoit  fur  la  femme 
&  fur  foB  enfant ,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  da 
îj  décembre  1603  ;  voyez  mon  commentaire. 

C'efl  une  grande  queAion  fi  le  choix  de  la 
incf c  nuit  aux  enfans  ;  les  auteurs  font  partagés  : 
elle  a  été  jugée  contre  les  enfant  par  arrêrs  du  9 
février  1596;  ccqucj'ertime  conforme  à  l'efprjt 
et  nos  coutumes,  tu  que  le  douaire  des  enfans 
cft  celui  de  leur  mcrc;  autrement  il  fauHroit  dans 
ce  cas  admettre  deux  fortes  de  douaires  furies 
xnûnes  biens  ;  voyesimoncommeutaire. 
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Article   CCLXI. 
Si  la  femme  aie  douaire  préfix  &  coutumier. 

Femme  douée  de  douaire   préfix   ne 

Îteut  demander  douaire  coutumier,  s'il  ne 
ui  eft  permis  par  fon  traité  de  mariage. 


ike  H 


Femme  douée  de  douaire  préfix. 

Nous  obferverons  iur  cet  article  qui  étoit 
«41  de  Tancienne  coutume  : 

I.  Que  la  fëiiime  qui  a  le  choix  da  douane 
couttunicr  ou  prétix ,  ne  peut  point  varier  ni 
changer  ayant  une  fois  fait  option  ,  quoiau'elle 
prouve  que  Ton  choix  efl  défavantageux  à  (es  en- 
fans  ,  lefquels  auroient  renoncé  à  la  fucceilion  de 
,  leur  père  ,  comme  il  a  ét6  jugé  par  arrêt  de  Tau* 
dliencedu  v  février  1596,  cité  par  les  commen- 
tateurs ;  iï  faut  excepter  fi  clic  efl  mineure  ;  car 
elle  fe  peut  faire  relever  contre  fon  option  ,  Lait 
fr^tor  7  ,  §  Ô^fifint  dolo  ,  f  de  minor. 

Que  la  femme  ayant  le  choix  du  douaire  cou* 
tumierou  da  douaire pré6.x  fans  retour,  &  étant 
décédée  avant  l'option ,   par  arrêt   prononcé  à 
noël  l'an  1 5  5 1  ,  il  a  été  jugé  que  ce  choix  étoir 
iranfmiiliblc  à  fc>  héritiers  ,  &  qu'ils  pouvoicnt 
opter  le  douaire  préfix  fans  retour  ;  c*efl  le  fcnti- 
ment  de  pluftetir^t  fondé  fur  cet  arrêt.  Pour  moi , 
i>Aime  que  le  choix  n'cft  accordé  aux  héritiers 
de  la  femme ,  qu'au  cas  iju'il  eût  été  plus  utile  8c 
plus  avantageux  à  ta  femme  de  prendre  le  douaire 
préJîi  uns  retour  ;  autrement  cette  option  doit 
ccfler,  par  la  raifon  qiill  n'y  auroit  rîeo  préten- 
du, il  ù  femme  avoit  cbotii  le  coutumier,  & 
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^*elle  l'auroit  choîfî ,  s*il  lui  avoit  ité  plus  avan- 
tageux. 

Mais  au momeiiT  qne  la  femflie  eft  décééixhBS 
hïre  option ,  la  chofe  efl  edtiere ,  &  le  douairefe 
trouvant  en  cet  état  appaneniranzen^ns,  raof 
eo  ufufruit  qu'en  propriété  j  c*eA  à  eux  k  hàre 
roption  comme  l'auroit  pa  &ire  leur  mère. 

Mats  on  demande  û  une  femme  aroit  contraâé 
mariage  à  Paris ,  &  que  Ton  mari  loi  eut  conftmié 
le  douaire  préfix ,  &  que  par  la  coutume  de  id 
province  la  femme  douée  du  donaire  préfix ,  pût 
cfaoiiîr  le  douaire  pré/ix  ou  coutumier ,  au  cas  que 
par  Ton  contrat  de  mariage  il  ne  (bit  brr  aucune 
inentioil  du  douaire  coutumier ,  favoir  fi  elle  peut 
demander  le  douaire  coutumier  félon  b  couttimc 
éc  fa  province?  .Charondas ,  en  fes  réponfes, 
Jiv.  3  ,  cbap.  7S  ,  remarque  un  arrêt  du  al  inil^ 
let  I  f  00 ,  par  lequel  il  a  été  jugé  contre  la  ▼enve, 
La  raifon  e(l ,  que  pour  le  douaire  il  État  fuivre  fci 
coutume  dn  lieu  où  le  codrrat  de  auriace  a  été 
paSé  9  lor/que  c'eft  aoffi  la  coutume  du  domicile 
.4^$  contraâans  ,  qu  du  moins  du  fflari. 


Article    CCLXIL 

Réparations  viagères  4aucqu9Ues  la  doatâ'^ 
riere  eji  obligée, 

La  femme  qui  prend  le  douaire  coati»- 
mier,  eft  tenue  d'entretenir  les  héritages 
de  réparations  viagères ,  qui  font  toutes 
réparations  d'entretenement ,  hors  \e& 
quatre  gros  murs,  poutres  &  entières 
couvertures  5c  voûtes. 
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EJÎ  tenue  d'entretenir  Us  héritages* 

La  d  ouairîerc  cft  ttf nue  des  mêmes  réparations 
îdoml'ufufrulticr  eft  tenu,  (avoir  de  toutes  rcpa- 
rationsd'entretencmcni,  mais  non  pas  desgrofics 
réparations,  comme  font  les  quatre  gros  murs  , 
Jes  poutres ,  &  les  coitverturesentieres  &  voûte*. 

Le  curage  des  puits  &  la  vuidange  desaifances 
font  des  réparations  viagères  ;  il  femble  que  lit 
douairière  foit  anni  tenue  de  remettre  des  goitt- 
tieres  neuves  au  lieu  de  celles  qui  font  vieilles  âc 
corrompues. 

La  commune  opinion  des  doâeurs  e^l,  que  U 
douairière  malverfant  dans  fa  jouitlancc  ,  eft 
privée  de  fon  douaire^  c'eft  la  difpofition  ex- 
preiTe  de  quelques  coutumes;  mais  daos  celles 
qui  n'en  parlent  point ,  comme  Paris,  il  femble 
que  la  douairière  doive  être  feulement  condam- 
née aux  dommages  &  intérêts  des  héritiers  du 
mari,  &  de  donner  caution  fuffifante. 

C'efl  une  queAion  fi  la  maifon  en  laquelle  ta 
douairière  avoit  fon  douaire  ,  étant  détruite  fans 
le  fait  de  l'héritier ,  elle  peut  jouir  de  celle  que 
rhèrîtier  auroit  fait  rebâtir  :  j*eftime  crue  la  mai- 
fon étant  ruinée ,  la  veuve  a  droit  de  jouir  du 
fonds  ;  c'eft  pourquoi  l'héritier  ayant  rebâti  )j 
itiaHbn  ,  la  veSve  jouira  du  fonds,  fuivadriba 
cftimatien. 

Le  propriétaire  de  ta  mâifon  fujette  au  douaire, 
nVft  pas  tenu  de  ta  rétablir,  comme  il  a  êié  jugç 
par  un  autre  arrêt. 
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Article 

Lt  douaire  prèjîx  retourne  aux  héritiers  du 
mari  après  It  dich  de  la  yeuve. 

Le  douaire  ^foit  en  efpece ,  rente ,  ou  de- 
niers promis  à  une  femme,  n'eft  qu'à  la 
vie  de  la  femme  tant  feulement,  s'il  n'y 
en  a  enfans  nës  &  procréés  du  mariage  : 
&  doit  tel  douaire,  après  le  trépas  de  I? 
femme ,  revenir  aux  héritiers  du  mari  j 
s'il  n'y  a  contrat  au  contraire. 

l.e  douaiTeyfouençfpeceou  rente. 

Le  fens  de  cet  article  qui  étoii  le  X44  de  Tan- 
cîenne  covname,  cft  que  le  douaire  préfix  ,  con- 
finant en  crpcce ,  comme  d'une  certaine  quantité 
de  bled  payable  par  chaque  année,  ou  d'une  renre 
rachetabic  ,  ou  d'une  fomme  de  deniers  pour  une 
fois  payer,  n'cfl  à  la  femme  aue  fa  vie  durant; 
enforte  qu'elle  reccvroit  par  cliacun  an  la  quan* 
t4tc  de  bled  ,  les  arrérages  de  la  rente ,  &  les  ar- 
fêrages  de  la  fommc  pour  une  fois  payer,  pour  la 
propriété  apparoir  auxcnfans,  ou  aux  héritiers 
collatéraux  du  mari ,  au  cas  qu'il  n'y  ait  aucuns 
enfans  au  tems  du  décès  de  la  femme. 

Il  iàut  tourefois  excepter  fuivant  cet  article /« 
jîflf  ,  C\  par  contrat  de  mariage  le  dcuairc  préfijc 
lui  étoitaccordé  fans  retour;  car  en  vertu  decettol 
claufe,  elle  aurott  la  propriété  de  ce  douairtf* 
préfîx  au  cas  qu'il  n'y  eût  point  d*enfans;  &  fi 
elle  ne  Tavoit  pas  reçu,  elle  le  tranfmettrott  en 
pleine  propriété  à  fcs  héritiers  collatéraux  ;  8c 
leUe  claufe  affecte  teUemenc  le  douaire  à  U  mate  g 
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Îru'clïe  le  peut  vendre  &  aliéucr  au  préjudice  de 
es  enfans,  au  cas  qu'ils  foicat  bt^ritiers  de  leur 
père,  comme  il  a  6té  juge  par  arrêt  du  15  mars 
1587,  rapporté  dans  Montholon  ,  arrêt  46. 

Laraifonefl  que  les  cntuns  ne  peuvent  être 

héritiers  de  leur  père  &  tlouairiers  ,  &  qu'étant 

héritiers  ils  fout  obligés  de  conlentir  à  Texécutioa 

l^esclaufes  portées  par  ïi  contrai  de  mariage  de 

leurs  père  &  mère. 

Il  tant  dire  le  contraire  au  cas  que  les  enfans 
senoBcent  k  la  fuccelHon  &  acceptent  le  douaire^ 
car  pour  lors  ih  font  bien  fondés  de  le  demander 
nonobiïant  la  cUuÇc  farts  reiour  ^  laquelle  ne  peut 
tvoir  lieu  qu  au  cas  de  cet  arrêt. 

Puifque  la  veuve  n'a  que  rufufruit  du  douaire,' 
foitcoutunoier  ouprèfix,  il  s'enfuit  qu'elle  ne  fait 
iiens  que  les  fruits  qui  ont  été  perçus  &.  coupés 
pendant  (a  vie ,  Toit  par  elle  ou  par  autre  en  fou 
nom  ,  quoiqu'ils  Toicnt  encore  fur  le  champ,  Bc 
^uMs  n'aient  pas  encore  été  tranfportés ,  cn(brte 
qu'elle  Les  tranfmet  à  Tes  héritiers  ;  mais  pour 
ceux  qui  font  encore  pendans  par  les  racines  au3C 
héritages  fujets  au  douaire  ,  lors  du  trépas  de  ta 
douairière,  ilsappartiennent  entièrement  aux  hé- 
ritiers du  mari,  fans  que  les  héritiers  de  la  veuve 
y  puLiTcar  rien  prétendre ,  quoique  ce  foîent  prés» 
terres  ^  vignes ,  bois  taillis  ;  elldiic  peut  rien  pré- 
tendre aulU  aux  cens ,  ou  aux  rentes  foncières  » 
confiniant  en  grains  ou  deniers,  ou  volailles ,  au 
cas  que  le  jour  du  paiement  ne  fut  pas  échu  lors 
de  fa  mort.  APégarddcs  fruits  civils,  comme 
k>uages  desiuaifoûs  >  &  arrérages  de  rentes  conC- 
tituées*  iis  appartiennent  à  l'héritier  de  la  douais 
fiCTCpro  rata  temporis,  quotqu'trl  le  fûït  morte  avant 
ie  jour  du  paiemenr  des  rermes ,  parce  que  de  die 
in  diem  ccdunt,  &  tjuot'tdic  dehtri  incipiunt  :  voyez 
fi-deiTus  ce  que  nous  avons  dit  fur  l'article  33 1« 
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Quand  ]e  contrat  de  mariage  porte  j  que  le 
mari  doue  fa  femme  pour  elle  &  les  Tiens  ,  cela 
s'entend  feulement  des  en^ns  qui  naîtront  du 
mariage ,  &  non  des  autres  héritiers  au  dèhnt 
d'en  fans. 

C'eft  une  grande  qucftion ,  favoîr  fi  la  veuve 
ayant  vendu  &  cédé  fa  jouiOance  à  un  étranger , 
les  enfans  de  fon  mari  peuvent  demander  d'être 
préférés ,  &  d'en  retirer  cet  ufujfruit  aliéné  pour 
lé  coafolider  à  la  propriété  :  cette  queflion  par- 
tage les  doâeurs.  Pour  moi,  j'eftîme  que  les  hé- 
ritiers n'y  feroient  pas  recevables,  parce  que 
chacun  peut  difpofer  de  fes  biens  à  fa  volonté  & 
au  proht  des  perfonnes  qu'il  lui  plaît  ;  c'eft  U 
difpofition  du  droit  romain  :  voyez  mon  com- 
mentaire fur  cet  article,  où  cette  queftion  cft 
amplement  traitée. 

Le  douaire  coutumier  étant  éteint  par  lamort 
de  la  douairière ,  les  fi'uits  pendans  par  les  ra« 
cines  au  jour  de  fon  décès ,  appartiennent  entiè- 
rement aux  héritiers  du  mari,  comme  il  a  été 
jugé,  par  ptufieurs  arrêts  •»  en  rendant  aux  héri^ 
tiers  de  la  veuve  les  frais  des  labours  &  femeut; 
ces  :  voyez  mon  commentaire  fur  cçt  article  » 
num.  19, 


Articxe   CCLXIV. 
De  la  caution  pour  le  douaire* 

Et  au  cas  que  ladite  femme  ne  fe  remà^ 
rie ,  aura  déUvrance  de  fondit  douaire  à  fa 
caution  juratôir^  ;  mais  fi  elle  convole  eii 
autre  mariage^  fera  tenue  bailler  bonnet 
fusante  caution! 
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Et  au  cas  que  Ud'ue  femme. 

Cet  article  fe  doit  entendre  «  tant  du  «lounire 
coutumier  que  du  préfix,  enforte  que  pour  Tua 
.  &  Tautre  la  veuve  e(i  reçue  à  fa  caution  jura* 
toire ,  au  cas  qu'elle  demeure  en  viduiié  ;  mali 
fi  clic  convole  en  fécondes  noces ,  elle  eft  obli- 
gée de  donner  bonne  &  rufHfantc  caution  ,  quoi- 
qu'il femblequ'clie.en  doive  ôtrc  déchargée  pour 
jouir  du  douaire, coutumier,  qui  conGfle  en  hé- 
ritages ,  lefquels  ne  fe  peuvent  aliéner  ni  enga- 
ger. TouieÉois  elle  y  cfl  obligée  ,  afîn  que  les 
propriétaires  des  héritaj^es  dentelle  a  la  jouii*- 
liince ,  aient  entière  allurance ,  ou  que  les  héri* 
tages  leur  feront  reudus  en  boa  état  &  fans  au- 
cune détérioration  ,  ou  qu'ils  auront  un  recours 
valable,  comme  il  a  été  Jugé  par  arrèc  dai  3  juin 
1585  ,  cité  par  les  commentateurs;  ce  qui  efl 
fondé  fur  la  loi  22,  C.  de  admhijlr.  tut.  en  ces 
termes  :  /  ex  contra  fr minas  immoderatas  atqiu  in* 
tempérantes  profpexit  minofihus  ,  qua  plerUmque  nO" 
vumariiij  non  folùm  rcj  fiiiorum  ^  fed  etiam  vitam 
addicunt.  ^M 

La  caution  juratoire  ne  fe  peut  remettre ,  parce  ^^ 
qu  elle  ne  confifte  qu'à  prêter  ferment  qu'on  ad- 
miniHrera  fidélcmcnc  &  en  bon  père  de  famille  ^H 
les  ^iens  dont  on  jouit  par  Tufufruit.  ^| 

Quant  à  la  caution  fuSifaïue,  ajj  cas  des  fé- 
condes noces,  fi  ta  femme  qui  fe  remarie  ne  la 
peut  pas  donner,  tes  biens  qui  font  fujcts  aa  j 
douaire  .  doivent  être  féque{lrés,  pour  la  veuve  j 
pa  jouir  par  les  mains  du  fequeOre  ;  &  ù  c'eft  ua 
douaire  préfix  confiHant  en  une  forame  de  de-  ' 
ïiîers,  la  veuve  en  doit  recevoir  les  intérêts  des 
héritiers  de  fon  mari  ;  mais  elle  ne  peut  pas  re- 
cevoir te  fonds  du  douaire,  qu'ea  donnant  bonii^  j 
£c  fui&ûatc  cautioji. 

TITRE' 
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TITREXIL 

De  garde  noble  &  bourgeoifi* 

l_i  A  gard©eft  un  privilège  &  unavamagc  que 
notre  coutume  accorde  aux  pères  &  mères, 
aïeuls  &  aïeules  ;  Tufage  «n  en  (on  ancien.  La 
^arde  noble  efl  plus  ancienne  que  la  garde  bour- 
geoife  :  dans  les  premiers  tems ,  la  garde  n'étoit 
accordée  qu*aux  nobles,  &  depuis  elle  a  été  ac- 
cordée aux  roturiers. 

On  tient  que  la  garde  bourgeoife  a  été  accor- 
dée aux  bourgeois  de  Paris  par  le  roi  Charles  V  , 
par  liittres- patentes  du  9  août  1371  •  Plufieurs 
tiennent  que  la  garde  bourgeoile  cft  plus  nn- 
çienne,  puifqu'il  eft  fait  mention  de  la  garde 

'  dans  les  capttulaires  de  Charlemagne  ^  fans  dif- 

■  tinguer  entre  la  garde  noble  &.  bourgeoife. 

Cet  avantage  a  été  accordé  par  quelques  autres 
coutumes  :  dans  quelques-unes  la  garde  figniâe 
tutele ,  &  les  gardiens  fe  prennent  pour  tuteurs , 
cnfortê  qu*ils  font  tenus  de  rendre  compte  ,  & 
n'appliquent  point  à  leur  profit  les  revenus  des 
mineurs. 

Dans  d'autres ,  bail  fignifie  garde ,  &  baiïliftres 
gardiens  ;  dans  quelques  autres  la  garde  eft  po«r 
fesafcendans,  &lebailfe  défère  aux  collatéraux. 
Notre  coutume  n'admet  point  la  garde  des  colla- 

.  téraux ,  parce  qu'elle  eft  injufte  :  Nihil  alîud  efi 
màm  depradano  pupillorum  &  orphanorum,  quos 

.  Ux  divina&  naturalisa  &  omnis  lex  humana  reélè 
pojîtajuèet  ab  omni  injuria protegi ,  dit  Dumoulin  , 
fur  l'article  2  deTancienne  coutume  de  Paris. 
Ce  droit  eft  fondé  fur  la  difpofition  de  la  cou- 
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cunie,  &  parfaftt  i)  ne  fe  peut  déférer  par  teftl* 
ineat  ou  autrement ,  Telon  le  feniimctit  des  doc» 
icurs;  néanmoins  j'cflimerois  que  par  une  claufc  , 
exprcflc  portée  par  le  contrat  de  mariage,  les 
futurs  ccn]o\nts  poutToi^nt  cffavea'tT  que  le  TtiT'' 
vivant  ne  pourroic  avoir  /a  garde  de  les  erfanc 
Laraifoneft»  que  ccf«  cliule  ctaot  bu  profit  dç 
(a  ciifans  mineurs  «  elle  ed  favorable  ,  &  quç 
d'ailleurs  le  iurvivjnc  y  ayant  conl'cnti  par  fo^ 
contrat  de  mariai^tf*  ii  oe  rcroit  pss  recevable  do  . 
contrevenir  à  'a  claufc  portée  par  fon  contrat  de  ' 
mariage  ,  f*""  laquelle  il  n*auroit  pas  êiê  coa- 
traâê  ;   c'crt  I*avj5  que  j'ai  donné  Air  cette  qucf* 
lion  qui  "»'"  ^^^  propoiec  il  y  a  qnelquc  tcms. 

La  LOiitunic  de  Paris  diAingiie  deux  iortes  de 
garde  ,  la  giirde  noble  &  la  garde  bourgcoife  , 
dans  les  articles  i6v  Si  266, 

Ces  deuK  cfpeces  digèrent.  | 

I.  £n  ce  que  le  gardien  bourgeois  cft  leiiH  de 
donner  hotine  &  ftiffirance  caution  ,  de  laquelle 
]c  i^urdicn  noble  cfi  décharcé  par  Tanicle  269. 

IL  Que  la  garde  noble  dure  plus  que  la  bout» 
geoile  t   article  268. 

III.  Que  l'aïâut  &  Taïeule  nobles  ont  la  garde 
de  leurs  petits  enfans ,  vu  que  la  gaide  bour* 
geoifc  n'cftcionni^L- qu'au  funivant  des  père  Sc 
mcrci  articles  265  $£  2t,6. 

W»  Que  les  père  ëcmere,  aïeul  ou  aïeule  no- 
ble» iaviifTent  de  cet  avancat^e»  ibit  qu'ils  nient 
leur  domicile  dans  la  ville  cle  Paris  ou  dehors  , 
pourvu  que  ce  foit  dans  TéferKlwede  la  coutume, 
par  les  articles  165  Si  367,  &  <{ue  la^ardu  bour- 
geoise nVlt  accordée  qu*(tux  buurgeois  de  Paris  1 
par  Tanicle  266. 

Ces  deux  gardes  conviemicnt  en  ce  tfUe  les 
gardiens  nobles  &  bourgeon  «m  également  l'ad- 
(iii;iUlrAÛoo  c^»  ncublcïâc  ciTcis  iaobiiiaîres 
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■^es  mîneurs;  qirilsiouineat.deUuuùuoieubJes 

Î tendant  la  garde,  U  qu*Hs  foi?t  teiw%  de  payer 
es  dettes  perronnetles  &  mobHiaires  des  mt- 
«lenrs ,  &  de  les  en  acijuittcrpar  l'article  267. 

II.  Que  ces  deu«  gardes  fc  dQÎyept  accepter 
<cn  jugeffleBc ,  &  que  ies  gardiens  d€MVtat  faire 
ànventa'tre ,  par  Tarticle  269. 

in.  Que  ces  deux  gardes  £mfot  par  les  Tsr 
condes  noces ,  par  farcide  i4B- 

IV.  Que  pendant  ta  garde ,  font  ilas  niteurs 
on  cnrateiirs  aux  minetirs ,  fi  befoin  eA  ,  pour  in* 
«enter ,  défendre  &  dièdu^e  ias  aâions  réelles 
A.  personnelles ,  autres  qn e  poiir  les  irutts  &  re- 
tenus-, àcbus  |iendaiu  b  gat>de;  lisfî^udsles 
:gardicns  ne  peuvent  ÎBtencer  ni  déduire  -,  par 
J^article  170 ,  à  «soins  que  les  gardiens  niaient 
aurïi  la  qualité  de  tuteurs  an.  carateurs ,  ces  desK 
.qualités  étant  compatibliésesii  une  même  perToop 
ne  ,  par  l'article  271. 

De  ce  qui  a  été  dit  ci-deiTus  ,  &  de  fart.  i£.yy 
i\  sVnfuit  qae  la  garde  noble  eil  le  Rivera»- 
ment  &  radmimArarion  qoe  le  père  ou  la  mère  » 
l'aïeul  ou  Taïeule  nobles  non  remariés ,  ont  de 
leurs  enfans  mineurs  mâles^  ji^Cqu^à  vingt  ans  » 
&  des  femelles  jufqu^à  quinze  ans  accomplis , 
&  de  tons  lem's  biens ,  acceptée  en  jugement ,  à 
la  charge  de  tc$  entretenir  félon  leur  état  &  qnt* 
lité ,  appliquant  les  fruits  &  revenus  à  leur  pro* 
£t,  après  avoir  ait  inventaire. 

La  garde  banrgeotfeeil  une  Semblable  admimf' 
«ration  desperf  &  mère,  de  leurs  en£atu  ai- 
«leurs ,  mâles ,  iufqu^à  quatorze  ans  accomplis.  Se 
4les  fillcsiurquesi  doiueansiulfi  accomplis,  eu 
IniUaatcaatioa,  après  a)roir^t  inventaire. 
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{ou  psf  lettres  du  prrnce ,  ou  qui  lunt  nobles  paf 
rcxtrtke  de  Uur& charges,  p::uvent  jouir  de  ce: 
b!:n-*fice.  j 

Afin  que  la  femme  puiflfc  prendre  la  garde  no- 
ble ,  n  fam  que  le  oîari  foir  r.ubic  ,  fuir  de  race 
eu  autrement  ;  &  II  ne  Aillîroir  pas  qui!  eût  pris- 
la  qualité  d'écu)  cr  ou  de  gentilhomme ,  comme 
il  a  ère  jugé  par  srièt  du  3  mrù  i6ai. 

Mais liuoiquc le  uiart  foit  rcîurjer  ,«fi la  veuv 
eft  noble,  elle  peut  prendre  la  ^ardc  noble  d- 
Tes  enfans  ,  comme  il  a  éii^  jugé  par  arrêt  d 
lïioisdcjui»  i637»donncen  la  chambre  de  l'édir 

Lé  pcre  ne  peut  empêcher  p.ir  fon  te/lamea 
que  la  mère  ait  la  g;irdc  de  Tes  cnùns  ,  parce  qoe 
c'cllon  avantage  qui  vient  de  ladirporuion  de  lai 
Ici  :  Ch-irondas  tenutquc  ua  arrêi  de  L'an  15S5  ». 
qéif  Ta  jitgé  ^infi. 
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Arti  cl£  CCLXVI. 

lui  peut  accepter  la  garde  hourgeoi/ê. 


\ 


Pareillement  eft  permis  aux  père  & 
Hicre  bourgeois  de  Paris,  prendre  &  ac- 
tcpter  la  garde  boitrgeoîfe  ,  6:  adminif^- 
Tfation  de  leurs  enfans  mineurs,  après  le 
décès  de  Tun  d'eux.  iS 

Fureitlcmentil  tft  permis  aux  pcre  &■  merci 

De  cet  article  il  s'enfuit': 

1,  Qiic  b  garde  bourgeoire  eft  rpécîalemen^ 
fètefvîx'  aux  père  fci  mère  ,  &  que  les  aïeul  ojfl 
jdetile  fn  rontexclus ,  8c  parccque  les  coutume^ 
fi»d0iveiH  ioterpfhcr  i^  la  rigumr,  âc  que  ccx- 
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article  n'ayant  fiiit  mention  que  du  père  &  de  1* 
^ere ,  ?l  eà  fans  ctoote  qu'il  ne  doit  point  èrre= 
étendu  aine  aifeiïl'  on  àïeufe;  autrement  ç^auroîc' 
iié  inutilemetTf  ^ùé  notre  coutnme  auroît  parlà^ 
tfans  deux  ^tictftï  différens  de  la  garde  noble  S4 
bourgeoiffi'^ 

Bacquet,  etf  (on  tïaité  des  francs- ficft  y  chapv 
<0j  nombre  9,  rapporte  un  arrêt  tout  au  lopf$ 
du  19  octobre  1593  ,  qui  a  débouté  un  nomma 
Routfelet  de  la  garde  bourgeoise  par  lui  deman-- 
dée ,  comme  ai^uh 

On  objeâe  l'articïe  iéfi,  qui  déiîniffant  Tâga-' 
inquel  la  garde  noble  &  bourgeoise  fioiffenc,  dit- 
Widiftinâen)&nt  par  une  difpofition  générale  pour" 
Tune  &.  pour  l'^autre  ^  le  tout  pourvu  que  Ufdits  pcre' 
âf  mère  ,  aïeul  eu  a'ûuU  ne/e  remarient  ,-  auaîtet  cas- 
la  garde  ejl  finie;  d'où  on  tire  cette  conféquence  , 
que  cette  exception  géoéralecient  conçue,  &it 
WU  faut  auili  entendre  généralement  ladirpofi- 
<ton  delà  gardC,  foit  bûurgeoi/e  ou  noble  ;  mai» 
M  répond  qoe  cette  dirpomion  générale  de  Tar- 
lâcje  ï68y  recoiffes  liinitations  par  les  articles» 
précédées  165  &  266,  âe  fe  doit  enteodre  diftrî'- 
iutive  pour  dire  que  les  père  &  mère ,  &  les  aïèut 
^  aïeule  perdeiu  par  Kor  remariage,  la  garde 
noble  ou  hourgeoife',  i  laquelle  ils  avoient  étè^ 
-appelles  par  la  centuiïte; 

li.  Que  lagârclebourgeoifè  n*€ppftrtien(  qu*au« 
bourgeois  d«  Paris  ;  c'eft  à-  dire ,  à  ceux  qui  (ont 
demeurans  en  la  ville  &  fauxbourgs  d<ï  Paris,. 
"&  qui  y  ont  demeuré  pendant  an  &  jour ,  fui- 
tant  l'article  ci-deflfus  175.- 

St  tedmhififAiîon  de  tenrs  enfans\ 

La  gardie  noble  ou  boùrgeoife  ne  donne  potnt 
^administration  des  peribones  des  enfans ,  mais 
ieulemeot  de Uurs  J>ieos,fclonrarcicle fnivaisf  : 

Hiv 
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&  par  les  articles  170  &  271 ,  ïa  garde  ne 
fiAc  qiie  dans  une  jouiiTance  des  biens 
ncurs  ,  bornée  dans  un  certain  temsi  de  forte 
qu'il  faudroit  dans  cet  article    166,  après  ces 
mots»  & adminiflraùon  ^  2\o\iXct  dts  bUns. 


Article     CCLXVII. 

Des  cmolumens  &  charges  des  gardiens. 

Le  gardien  noble  demeurant  hors  la* 
ville  de  Paris ,  ou  dedans  la  ville  &  faux- 
bourgs  dlcelle ,  &  pareillement  le  gardien 
bourgeois  ,  a  Tadminirtration  des  meu- 
bles ,  6c  fait  les  fruits  ficns  durant  ladite 
garde  de  tous  les  immeubles ,  tant  héri- 
lages  que  rentes  appartenans aux  mineurs, 
affis  en  la  ville  ou  dehors  ;  à  la  charge  de 
payer  &  acquitter  par  ledit  gardien  les 
dettes  &  arrérages  des  rentes  que  doivent 
Icfdits  mineurs;  les  nourrir,  alimenter  & 
entretenir  félon  leur  état  &  qualité  ;  payer 
&  acquitter  les  charges  annuelles  que  doir 
vent  lefdits  héritages  ,  &  iceux  héritages  Jjj 
entretenir  de  toutes  réparations  viagères  ;  " 
te  en  fùi  defdites  gardes  ,  rendre  ïefdiii 
'héritages  ep  bon  état. 

Le  gardien  noble  demeurani  hors  la  vi 
de  Paris. 

Cet  arricle  qui  a  été  mis  au  lieu  des  97  Se  loi  J 
contient  deux  parties  ;  U  première  regarde  Té 
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tnolument  que  le  gardien  tire  de  la  garde  noble 
ou  bourgeoife;  la  deuxicme  eft  touchant  IciJ 
charges  auxquelles  il  eft  fujet. 

Touchant  la  première  partie ,  il  faut  obferver<i 
'  Premièrement ,  que  la  joutflance  du  gardi«a  , 
tant  noble  que  bourgeois ,  s'étend  furies  meu- 
bles qui  fe  trouvent  en  cette  ville ,  ou  dan^i  l'é- 
tendue de  cette  coutume ,  &  même  hors  de  cettâ 
coutume,  par  la  raifon  que  les  meubiesfulvent 
le  domicile  de  la  perfonne. 

En  fécond  lieu ,  que  fous  ce  terme  meubles., 
font  compris  les  meubles  meublans ,  Targent 
tomptant,  &  enfin  tous  les  «ffets  mobiliers. 

Le  gardien  n'a  que  Tadminiflration  des  biens  « 
&  à  la  fin  de  la  garde  il  eA  tenu  de  les  reûituer  : 
quant  aux  meubles- qui  dépériiTent  par  l'ufage ,  il 
n*eA  point  tenu  deia  détérioration;  il fumt qu'il 
les  rende  en  l'état  qu'ils  font  fuivatu  Tinventaire  ; 
&  s*its  ne  fe  trouvent;  plus  en  nature  ,  il  eârtenu 
d'en  payer  TeAimation  dé  Tiaventaire  avec  la 
crue  à  raifon  de  cinq  fols  pour  livre. 

En  troifiemc  lieu ,  que  le  gardien  proiid  k  (en 
profit  les  droits  feigneuriaux  dus  en  confémience 
des  fiefs  dont  il  a  la  garde,  &  échus  penaant  le 
tems  de  ladite  garde: 

Que  Vil-arrive  des  confifcations  ou  commifes , 
c'e^  une  quèftion  fi  elles  lui  appartiennent  en 
propriété,  ou  feulement  par  ufufruit  :  ellepar- 
-tagc  les  dofteurs.  L'opinion  que  j'eflimc  la  mieux 
fondée  eft  que  les  confifcations  appartiennent  en 
propriété  au  gardiien  ,  ainfi  que  j'ai  obfcrvé  phis 
amplement  fur  l'article  2  ^  dans  mon  commen- 
taire ;  mais  à  l'égard  des  commîfes,  le  gardien 
&  toutautreufufruitier  n'en  ont  que  la  jouifTance. 
La  raifon  de  la  différence  eft  que  les  confifcations 
-font  ks  fruits  du  fief;  queles  commifes  font  pro- 
prement confilidatia  miiu  dominii  cum  d'mHoi  il 

Hv. 
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faut  dodc  éîre  propriétaire  du  fic<"  auquel  la  réis*- 
ni^n  Te  fait  par  commifc;  c'âil  le  fenitmcnt  de 
Dumoiilin:  voyez  mon  con]meautlre.Aur.ramcl8.^g 
43  de  cette  couinine ,  num.  93,  ^Ê 

En  quatrième  lieu  ,  que  les  biens  qui  échéent^^^ 
aux  inmems  pendant  La  garde  par  fucceflfion  en 
ligne  directe  ,  font  fujcts  au^  droit  du  gardien  ; 
k  l'égsrd  de  ceux  qui  échcent  en  ligne  collaié- 
Tale,  c'eA  une  quenioii  s'ils  tombent  en  Ih  ^ardc. 
Les  do^eiU'S  font  partagés  ,    pluiieurs  eAimant 
que-pes  biens  âcceux  qui  advienncnt  aux  mi- 
neurs ex  litreraUtatt  fanuna  ,    comme  par  dona*^^, 
tien  cm  rc- vifs  ou  teOameutaîre  »  k  gardien  n'y^f^Ê 
3  aucun  droit.  ^^ 

Lu  queAton  n'cft  pas  fans  difficulté;  car  par  ces- 
termes  ,,  ^ppjrttnans  aux  minatrs  ,  il  remblc  que  . 
rinienô^Mi  de  U  cou«tme  a  été  que  tous  Jcs  biens  • 
l^uUppaniennent  aux  mineurs  pendant  la  garde  », 
foient  iLiîets  auftdreitstlu  ganlien.^  tantceuxquî  < 
Jcur  appartiennent  au  jour  dti  décès  citi  prédécidé 
des  pûrc&i  mcre,  que  ceux  qtii  leur  étliéent  ;  U; 
«outlime.  ne  tvifact  poimxlc  d  llin^iion  ,  il  n'en  : 
faut  potnc  faire  :  cependant  }>luGeurs  d'ïlinguenct 
-entre le&  TuccciTions  eu  lignedrieitctà  les  biens  ■ 
qui  èLhéeat  aux  mineurs  pendant  la  ;î,atde  p;:r. 
tvui  autre  moyen;  que  ceux  qui  échcfcm  ch  li- 
%v.t  dircilc  tombent  en  U  garde  ,  &  que  les  att- 
ires n'yfont  point  fujcts  :  l'utilité  des  mineurs  r 
«tonne  lieu  à  cette-  diil-ndion  fuivie  par  CfaarotH  ^ 
dAs  ,  Tronçon  &  M.  Auranet.- 

Dumoulin  »  Ëacquet  »  Chopin  /8c  Gttéiio  A    _ 
4*avis  contraire ,  eOimsuit  que  tou^  les  bien»  des  ^ 
minturs  y  idnt  fujcts.  On  remorque  un  arrêt  du. 
«rois  de  niars  163&,  quiajugèaue  les fuccelGons 
«bilatérales  ne  tombent  point  dans  la  garde  ;  3c 
^'ïiurres  ancieiK  «rnéts  ^m  ot»  jugé  la  nCioc. 
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Un  gardien  jouit  des  biens  qui  appartenôient 
aux  mineurs  au  jour  du  décès  du  pr6dècéclé  de 
leurs  père  &  mère,  quoiqu'ils  viennent  d'ailleuRs 
que  de  la  fuccedion  du  prédècédè. 

Nonobilant  tous cec avifidiâiÈreos^U  jùrirpru-^ 
deoce  eft  certaine  dans  là  coutume  de  Paris,  âc- 
on  y  pratique  dans  rodage  ,  que  la  garde  noble 
ne  s'étend  point  far  les  biens  qui  font  échus  aux- 
mineurs  ,'lbit  par  fucceffion  oireâe  ou  collaté- 
rale, oa-par  don' ou  legs^,  depuis  l'ou-yeruire  de^ 
la  garde  noble  ou  bourgeorfe  j  Car'  c'cfl  au  mo'- 
inent  dé  l'ouverture  de  la^rdeque  les  père  & 
mère  00  aïeul  &  aïeule  doivent £iire  leurcboix>> 
&^  ce  choix  établtâlhnt  un  ufativit  fur  les  bieiis  f' 
cet  tiTufruît  une  foisétabU  ii£  neiit  plus  recevoir' 
d'accroiflement.  Ausanet ,  furie  préTent  article  ;- 
DuplefTis,   chapitre  fécond';  &  dèReaufloa,. 
chapitre  fixdu  traité  de  k^rde  noble.- 

Les  héritages  dont  parle  cet  article,  fedoive^r' 
cmendre^de  ceux'qui  font  fitués  dans  la  coutume  ' 
de  Paris  ;  &  &  régatddé  ceux  qui  fiant  fitués  dans  ' 
les  antres  coutumes;^  il  fautïuivtt  leur  dîfpoâ* 
ûfyn  pour  favoir  ù  &  comment  legardtenen  do'ir- 
JDuir,parcé  que  te»  immeubles  fe  règlent  fuivaor^ 
la  cowume  dés  lieux  où  ils  font  fitués. 

A  régard'des  rentes ,- elles  fe  règlent  {alvanct 
U  cvutuBic  du  -domicile  du  créancier. 

J  la  charge  de  payer  &  àcquitten 

Nous  obferveroos  fnr-  U  deuxième  partie  dè- 
cet  article: 

Premièrement,  qiïe  le^ardien  eft'obVigé d'ac- 
quitter le  miaeuraesari-èrages  dés  rentes,  foit' 
c«nftiraées , réelles  ou  foncières,  &  redevxtncçs* 
annuelles,  defquellès  foM  tenns  lés  mineure ,, 
&  de  toutes  dettes  periom^ellés  ou  mobiUaire^^; 
éafi»ne  q9C  celles  qui  ièroieot  dues  par  le  mi-- 

îtvji 
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Ticur  comme  hàrîiierdefon  père  ,  feroiem  con- 
fufes  en  la  perfor.ne  de  fa  mère  qui  auroit  accepté 
la  gsrdc ,  cooime  îl  a  été  juge  par  arrêt  du  mois 
de Teptcmjîre  ï  594  ,  cité  par  les  commenraceurs  , 
pvir  lequel  la  veuve  de  M.  Cujas  qui  avoit  ac- 
cepté la  garde  de  Ta  fille,  fut  déboutée  de  la 
foinme  de  irois  mille  livres  qu'elle  demandait 
pour  fon  dToit  de  communauté ,  conronncmciu 
à  fon  contrat  de  mariage. 

D'où  il  s'enfuit  que  celui  qui  a  accepté  la  ^arde 
noble  ou  bourgeoife ,  ne  peut  aufli  demander  le 
rembourfemeat  ou  récompenfe  du  mi-denier  des- 
augmentations  &  améliorations  6iiie!t  dans  Tes- 
héritages  du  prédécédé  ,  parce  que  de  telle» 
dettes  n-  font  réputée*  que  mobilîaires  ,  comme 
il  a  été  iu;;é  par  arrêt  du  18  juin  i6tc ,  cité  pa 
Tronçon. 

Mais  le  gardîen  n'cft  tenu  qiTc  d'acquitter  Us-' 
dettes  mobiiiaires,  &  non  pas  les  dettes  immo- 
fciliairc^t  comme  le  rachat  des  rentes,  étant  feu- 
lement tenu  d'acquitter  les  arrérages  des  rentes  , 
Êiivantcctarficle,  «■ 

Uc  ce  que  noirs  venons  de  cfire,  îT  s'enfuî^l 
ïjne  le  gardien  crt  obligé  d'acqulrier  les  mineurs 
durcliefuùilcfldiiduchefdcs  mln-urs»  fuivant 
l'article  40  ci  délais.  f''iée. 

Au  contraire  ,  le  gardien  noble  ou  bsurgeois 
peut  demander  le  remploi  de  fes  propresaliénès  » 
parce  que  c'eilime  dette  immubiîiairc  ;  la  lomme 
du  rachat  des  rentes  ;  ou  provenant  de  la  vente 
des  propres ,  repréfemaot  les  rentes  rachetées  » 
ou  les  propres  vendus. 

On  demande  fi  le  gardien  eft  obligé  ■  ^acquîe-J 
ter  le  oitncar  des  obfcqucs  &  frais  hméraîrcsl 
Notre  coutume  ne  l'en  charge  point,  &  parr.-tnt 
il  femble  qu'il  n'en  dcvroit  pas  éirt  tenu;  la^ 
nifcn  eA}  qne  ce  font  des  dettes  de  hfucccffion 
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^î  regardent  les  hàritiers  du  prédécédé ,-  outre 
que  les  coutumes  q»i  en  chargent  les  gardiens  , 
leur  accordem  les  meubfes  en  pleine  propriété, 
dont  ils  n'ont  (  par  la  dirpofition  de  la  nâtre  )  que 
la  fimple  adminîflration ,  étant  obHgés  de  Te» 
reflîtuer ,  la  garde  étant  jftnie  ;  ce  qui  (e  prouve 
par  raniele  a^S,  lequel  donnant  les  meubles 
auTurvivant  des  conjoints,  \c  charge  auftide» 
fh\s  fîinéraires;  tourefois  te  contraire  a  été  jugé 
en  la  cinqnieme  chambre  des  enquêtes,  eonfultis 

.  €lajftbus  ,  1&  20  itfat  1634 ,  &  par  d'autres  arrèi» 
remarqués  dans  mon  commentaire  Tur  cetarti« 
de  ;  &  depuis ,  pararrêt  donné  en  la  deuxième 

'  chambre  des  enquêtes  en  Tannée  1686^,  au  pro- 
fit de  M.  de  MaiTuau,  conieilSer  an  grand  con- 
feil,  de£:>rteqn*àpréfcntoa  ne  doute- ptus  que 
le  gardien  n'en  ibit  tenu  :  voyez  mon  comment 
taire  fur  cet  article  ^  où  cette  queûion  eft  tvaitée 
amplement. 

Èa  iecond-lîeu  ,  que  le  gardkn  n*e(ï  pas  obligé 
At  payer  les  legsfaits  par  le  défunt  père  ou  mère 
des  mineurs;  car  (t  la  coutume  aroit  voulu  Ty 
obliger^  elle  Tauroit  fans  doute  déclaré.  Se  on 
peut  dire  du  gardîsn-  comme  du  donataire  mu- 
tuel ,  lequel  n^eft  point  obligé  au  paiement  des 
Iees&  autres  dîlpofîtionsteRamentaires.  ' 

En  troifieme  neu ,  que  le  gardien  n'eft  tenir 
que  des  dettes  mobiPiair-es  ou  perfonnelles,  dues 
en  conféquence  des  biens  fujers  à  la  jçarde ,  & 
non  pas  des  autres  dettes  qui  proviendroient 

,  d'ailleurs^  &  partant  la  fucceffion  du  frère  du 
mineur,  n'étant  point  fujetre  à  la  garde,  il  s'en- 
fuit que  le  gardien  ne  feroît  pas  obligé  d'en  payer 
les  dettes,,  parce  que  a</^afmy/;f5dr*r/w/ttmenrûm, 
ad  eum  peninerc  deèet  incommodum  &  onus;  mais 
celui  qui  ne  tire  aucun  profk  d'une  choféj  n'cD 
doit  point  fUpporterUs  charges. 
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Quand'fimjpnc  les  gardes* 


J 


La  garde  noble- ditre  auJÉ  enfans  mâles^ 
jltfqii'a  lo  ans,  &  aux  femelles  jufqu'à 
j  5"  ans  accomplis  :  &  la  garde  bourgeoife 
dure  aux  enfans  mâles jufqu*à  14  ans»  & 
aux  femelles  jufqu'à  i  x  ans  finis  &,  accom- 
plis ;  le  tout  pourvu  que  lefdits  père  & 
mère,  aïeul  ou  aïeule,  ne  fe  remarient^ 
poifit;.  auquel  cas  la  garde  eâ  fînte.- 


Ler  garde  nobltdart  aux  eftfajts  mâiis,- 


I 


Cet  article  eft  au  lieu  des  99  &  lob  de  l'an-- 
Ûenne  coaiume  :  voyezi'arïicle  1(^6  cî-dcn'us. 

La  garde  noble  &  bourgeoife  (înifTenï  Tuivsnr 
cet  article,  par  deux  moyens;  favoir,  par  Psge 
de  celui  qvi  cft  en  garde  ,  &^par  les  fécondes  noces 
du  f;ardien  ou  de  la  gardienne  ;  mais  pour  tinîr  ta 
^rde ,  il  faut  que  le  maringe  foit  valablement 
contraâé ,  &  les  fiai^çiilles  ne  fufHroient  pas. 

Ec  quoique  l'aïeul  eiïr  été  remarié  avant  que  ta 
prde  eût  lieu,  &  que  le  mnriage  fût  difTous  pif 
ïi  mort,  néanmoins  je  nVOimerois  pas  qu'il  pùi- 
«kiiiander  la  garde  ;  ccpendani  cela  pourroii  faire 
quelque  difficulté  :  voyez  mon  commentaire. 

Le  mariage  de  l'enfant  ef%  encore  im  autre 
moyen  de  hnir  la  garde  ,  éraut  centrale  avccic^ 
coiàcotiiaent  du  gardien.  H 


Â 
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Arti  ctïJ   GGLXIX.. 

J&if  rACcepmion.dts- gardis  noble-  &  àcur^r 
geoife.. 

lia.  gardé  nablè;  ou  bourgeoife  fë  doit' 

accepter  en  jugement',  ■  ÔceS  tenu  le  gar- 

^en  nc^Iê  ou  bourgeois  faireJaire  in-~ 

-  ventaire  ;  &  outre  celui  qui  a  la-  gaird»^ 

bourgeoife  doit  bailler  caution. . 

St^deit-Mctptef^enJAgtmtntl' 

Nous  obfërv^roiut  furtet  Brdclèqm  ieft  aa'lfcwi 
des  20G&  zzl-de  l'ancienAe  coutume: 

I.  Qu'il  nefu^roicpaS' d'accepter  la  gardé' 
ivoble^  ou  bourgeoife-  pardevant  le  greffier  au  i 
grefîe  de  là  jarildiâionordinaiFe; jmiîs  que  Tac-' 
ctptariond'icelle- doit  étf«- faite  en  jugement;, 
c'eft  à-dire^  le  juge  (éanr  à  jours  de  plaids  or- 
dinaires ,  ■  comitte  il  aétéjugé  par  arrêt  pour  Mi  - 
de  Burges,  conseiller  eir-la<our,  .cité  ci'après> 
fur  l'article  a^i^ 

iTn'eflefi  pas  dé  mème^è  M  tmelè,-  laquelle - 
s'-accepte  devant  ïc  greffier  :  il  n'eft  pas  m&me  < 
néceflaire  que?  celai  qui  Vaocepte  Ce  transport*  : 
au  greffé  ni  chei  lé  greffier;  il  ruffit^ju'il  figoô  ; 
TaÔc  de  tutêle.  qui  lui  eft  préiienté  parle-gref- 
lfifer  ,  ôupat  quelqu*unen  i(a  placez- 
La  lutcle  iè  défera  par  avis  de  paréos,. &  13=» 
urde  noble  ou  bburgcoife  apparticiv'au  pi^re  &■ 
a  la  m«re  «  par  là  volonté  de  la  lot  munici  pale  ; 
enforte  que  lé  confcniement  dès  paren»  n'y  feft 
point  nèceffaire. 
^  Italie  celui  qai>a'4C(ep5iJà.g'rd6'-BoMe  oit- 


lR: 

bourgeoife  ,  n'y  peut  plus  renoncer;  parce qu 

ne  peut  plus  changer  de  volonté  au  préjudicffl 


<lout 


dun  ticfst  oc  principalement  les  mineur» 
la  caufc  ell  plus  iuvornble  ,  /.  nemo  ff.  de  R,  l, 

m.  Que  le  gardien  eft  oblige  de  faire  inven- 
taire le  pluiôt  qu'il  pourra  pour  Ta  sûreté  ;  cepen- 
dant quoiqu'il  n'eût  pas  fait  invenraire,  il  ne  fe* 
toit  poîfiî  privé  de  fon  droit ,  parce  que  c*eft  plu- 
tôt un  conieil  que  la  coutume  donne  aux  gardiens 
pour  jouir  des  biens  des  mineurs  en  pleine  sure- 
té  ,  qu'une  peine  qu'elle  veuille  ini|>orer  ;  autie«^| 
mzni  fans  doute  elle  t'aiiroii  exprimé  ;  car  en^l 
ce  cas  le  gardien  feroit  obligé  de  reftituer  les 
meubles  que  le  mineur  prouveroit  avoir  été  taif- 
fés  par  le  père  ou  la  mère;  c'efl  le  Tentiment  de 
Dumoulin  quied  très-juridique,  &  je  crois  qu'il 
le  faut  fuivre ,  quoique  quelques-un^  foienc 
d'opinion  contraire  ,  &  qu'ils  Te  fondeni  fur  un 
arrêt  du  la  août  i6oç ,  au  rapport  de  M.  Bouin  ; 
car  les  arrêts  ne  font  pas  loi,  puifquc  les  juges 
trés-fouvcnt  n'y  ont  aucun  égard  ;  nous  pouvons 
aunî  ne  nous  /arrêter  pas  toujours,  torfque  lea^ 
rai^ns  nous  le  perfuadenr.  V 

IV.  Que  le  gardien  non  noble  eft  tenu  de  bailler 
caution  en  cas  qu'il  malvcrfc  dans  fa  jouifTance  , 
comme  sM  n'ufe  pas  des  biens  des  mineurs  en  boa 
père  de  famille,  détériorant  les  fonds,  dégra^_ 
dant  les  bois  ,  fie  enfin  par  d'autres  malverfaiton^H 
femblables  ,  cammc  il  a  été  jugé  par  arrêt  de^ 
Taudience  du  lundi  25  février  1585,  cité  par  les 
commentateurs. 

On  demande  fi  le  gardien  noble  ou  bourgeois 
pourroit  être  privé  oc  la  eaidc  noble  ou  bour- 
geoife pour  des  malveriations  conlidérables? 
Touniet ,  Charondas  8f  autres  commentateurs 
rapportent  un  arrêt  du  t8  janvier  ($67,  qui  l*a 
iugé  amû  au  profit  des  enfans:  cependant  je  cro^ 
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rois ,  nonobAant  Tautorité  de  cet  arrêt,  &  le  fen- 
tlment  de  ces  interprètes ,  que  ce  ne  feroit  pas 
un  fujet  légitime  pour  priver  le  gardien  d*uD  pri- 
vilège &  d'un  avantage  qui  lui  auroient  été  accor- 
dés par  la  counime;  enforte qu'il  fuflîroit  dVAIiget 
}t  gardien  noble  de  fournir  tine  Tuffifante  caution 
pour  la  sûreté  des  mineurs,  avec  défenfes  de 
continuer  les  malverfations  ^  &  qu'en  cas  qu*il 
les  continuât  après  la  caution  préfentée ,  on  pour 
les  malverfations  faites  par  le  gardien  bourgeois, 
lui  faire  interdire  la  jouiffance  par  fes  mains  des 
biens  fujetsà  la  garde  j  &  en  commettre  le  régimtf 
&  Ta  dm  intégration  à  un  tiers ,  par  les  mains  du- 
quel le  gardien  recevroit  tes  fruits  des  héritages  : 
c*eft  Topinien  de  d'Ârgentré  fur  la  coutume  d« 
Bretagne ,  art.  442  j  glojf.  8.  \ 


Artic  le    CCLXX. 

Tuteurs  &  curauurs  font  ilu$  pendant  Ta 
garde* 

Pendant  ladite  garde  noble  ou  bonr- 
^eoife  font  élus  tuteurs  &  ciurateurs  aux- 
:dits  mineurs,  fi  befoin  eft ,  pour  intenter  , 
défendre,  déduire  les  avions  réelles  ôc 
perfonnelies ,  autres  que  pour  les  fruitsÔC 
revenus  échus  pendant  ladite  garde  no- 
ble; ôcïefdits  gatdiens  n'étant  tuteurs  , 
ne  les  peuvent  intenter  &  déduire. 

Pendant  ladite  garde  noble  ou  bourgeoife. 

De  cet  article  qui  e/l  aa  lieu  du  103  de  Tao-: 
cienne  coutume ,  il  s'eafuit  que  U  gardien  ne 
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peut  pAS  vonilrc  ni  alicner  les  biens  du  mineur 
m  paruitre  en  jugejr.cai  pour  U  dôfcnTe  (te 
droits  réels  ou  perft^iinels,  autres  que  ceux  qui 
appartiennent  au  gardien  en  vertu  de  fa  garde  , 
9i  qu'ainfi  le  décret  des  biens  du  mineur  qui  Te- 
foit  fait  iur  le  gardien  ,  fcroic  nul  t  on  remarque 
un  arrêt  de  U  chfliit!«li;vsr  de  l*an  1498,  qui  ["m 
pif^é  jinfr;  ce  qui  eïl  ùus  difficulté  ;  c'eft  pouff 
^uoion  doit  èiireun  tuteur  ou curaieuc MU  iiVincii 
pour  inteiïtcf  &c  déduire  toutes  les  avions 
droits  réels  des  mineurs  ,  &  les  periôonels  qui 
n'appartiennent  pas  au  gardien. 

Il  h\H  excepter  lorlque  le  gardien  efl  aiiHi  élu 
tuteur  du  mineur  ;  car  en  ce  cas ,  il  peut  au  nom 
de  tuteur  intenter  relies  a£Kions  ;  &  en  qualité 
de  gardien  fit  en  Ton  nom ,  il  pciu  (téduire  celles 
qui  regardant  f»  jouiflTance  ,  car  ces  deux  quali* 
fés  font  compatibles  en  uneôiômc  perfonne  ,  fe* 
Jton  rartiele  iuivanr. 


A  R  t  r  c  t  E    CCLXXL 

Gardiens  peuvent  être  tuteurs. 

Celui  qui  a  la  garde  noble  ou  howT^ 
geoife  pent  être  tuteur  ou  ciu^ateur  ;  &c 
font  les  deux  qualités  compatibles  en  une 
même  peribnne^ 

,  Ceiui  qui  a  la  garde  tiûhlt, 

Cersrti'ctï;  diV-que  Te  gardien  peut  ètfe  ttrteo^ 
Mfce  que  les  qualités  de  gardien  &  de  tuteur  ne 
fbnt  pas  incompatibles;  mais  il  ne  dît  pas  qu«'^ 
-celui  qui  cH  inteuf  peut  litre  gardien;  car  celuvH 
4|iii  1  accepta  la  nitclc  ne  peut  plus  dcmandcf  Ui 
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garde.  La  raifon  eA,  que  le  tuteur,  par  Taccep*»'. 
tation  qu'il  fait  de  la  tutele ,    s'oblige  à  rendre' 
compte  du  revenu  de&biens  de  ceux  dont  il  a  la^ 
tutele ,    &  par  conféquent  il  renonce  tacitemenr 
au  droit  qu*il  a  4e  demander  la  garde  par  laquelle 
il  feroir  les  fVults  Tiens  dés  biens  du  mineur ,  failS' 
être  obligé  d'en  rendre  compte  ,  comme  il  a  été: 
jugé  par  arrêt  du  24  janvier  1587,  au  prefit  de 
M.  de  Burges,  confeilleren  la  cour,  rapporté 
par  Charondas  & parBacquetsu  traitédes  n-aacs- 
iiefs  ,  chap.  70,  nomb.  8;  &  depuis  par  autrfe 
arrêt  du  7  ffeptembre  1653 ,  au  profit  d'Antoinp 
d«  Maux ,  cité  par  Joly  ,  fur  cet  article.  Toute- 
£}is  te  tuteur  feroit  r«cevable  à  demander  la  garde 
noble  ou  bourgeoife ,    fi  en  acceptant  h  tutele  |- 
îl  avoit  proreÔë  que  telle  acceptation  ne  lui  pour* 
roit  nuire  ni  préj'tdicier  pour  la  demande  de  \v 
e^rde  ,  qu'il  pourroit  faire  en  après,  en  cas  qu^ill 
fc  trouvât  à  propos;   car  telle  proteflatitn  cm-' 
pêcheroit  qu'où  ne  put  lui  objcâer  qu'il  y  auroit' 
Tcnoncé  en  acceptant  ta  tutele,  puifq^  les  deux; 
^alités  font  compatibles  en  une  même  perfonne;- 
Que  n  le  gardien  n'eil  pas>tuteur»  &  que  le; 
tuteur  foie  obligé'  dMntemer  quelque  procès  ,  ont' 
de  fe  défendre  contre  un  precÀs  intenté  contre^ 
lé  mineur ,-  le  gardien  eft  obligé'  dé  fournir  1er 
^ais  néceifaires  au  tuteur,  fineu  il  y  feroit  con' 
traittt ,.  parce  qu'il-  dbirrefrdre  quitte  le  mineur 
de  toutes  detteyperfennelles;:  ce  qui  fe  doit  en- 
tendre néanmoins  quand  il  s'agit  des  biens  quîi 
font  fujetsàla  garde  i;  autrement  U  e'y  fetoii;^ 
Bas.obligè.. 
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DES  DONATIONS 

TITRE    X  î  I  I. 
Ues  donations  &  don  mutuel*, 

A  donation  &  don  mutuel  entre  con/oT 
par  mariage  ,  font  la  matière  de  ce  titre  ,  comme 
ilparoit  par  fon  inrcription  ;  nêaDinoios  parce 
que  ce  tonne  dotation  eft  général ,  &  qu'il  com- 
prend toutes  efpeces  de  donations,  il  femble 
inutile  d*y  ajouter  Ê»  di^n  mututi ;  cependant  U 
raîfon  pour  laquelle  ils  y  ont  été  ajoutés,  eft  que 
cette  efpecc  de  donation  a  fes  règles  particulières, 
différentes  des  autres  efpeces  de  donations. 

La  donation  cil  une  cfpece  de  préfent  ;  c'eft 
pour  cela  qu'elle  eft  aluft  dite  quaft  dono  datum  > 
félon  la  \o\fcnéitas  35  ,  ^  t/c  rrjon.  cauf.  donat. 

La  donation  fcdivifcen  donation  entre-vifs  & 
donation  à  c^ufe  de  mert.  j 

La  donation  entre-vifsefl  une  libéralité  que  I0  A 
donateur  exerce  envers  celui  qui  la  reçoit ,  pro- 
venant de  fon  propre  mouvement, &f^ns  aucune 
caufe  ou  contrainte ,  donari  videtur ,  cùm  nuihjurt  M 
coger.te ,  concedttur ,  l.  K)  ,princ.ff.  dt  donat.  ^ 

La  donation  k  caufe  de  mort  c(V  une  libéralité 
qui  fc  fait  fans  contrainte  par  une  penfée  de  li 
mort,  propter  motniîituth  co^iiationem  ^  coforto 

Qu'elle  ne  peur  être  confirmée  que  par  le  déeés 
u  donateur  :  il  trt  parlé  de  la  donation  à  caufe  i 
de  mort  dans  l'article  277.  1 

Touchant  U  donation  entre-vifs,  il  fautfaroir 
conuncnt  elle  fe  fait ,  ceux  qui  peuvent  donnei* , 
&  auxquels  on  peut  donner,  8c  le^  cbofes  qui 
peuvent  être  le  fujet  des  donations. 

•  fo  I    Us  ordonnantes  '-t  louis  Xy»  <fi'  mots  dtfi\ 
I7JI*  ^W&SXJW  ^intsrvatttt.furttttetiutiert 
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Qusnt  au  premier  point ,  la  forme  de  la  dona^l 
tion  entre-vî&  confifte  dans  le  confentementdes 
panies ,  du  donateur  &  du  donataire  ,  autrement 
il  y  auroit  nullité  ;  &  quoiqu'il  femble  que  1q 
confentemenr  exprés  du  donataire  ne  Toit  pas 
néceiTaire ,  néanmoins  Tordonnance  le  requiert 
fur  peine  de  nullité ,  Toulant  que  les  donation^ 
ibient  acceptées  exprciTément  par  les  donataires  ^ 
c'eA  la  dtrpofition  de  l'ordonnance  de  1539,  art* 
131  &  13^4  &  de  la  déclaration  de  Tan  1^49  :Sç 
les  arrêts  rendus  depui&  ont  jugé  que  J*accepta« 
Yion  nepôuvoit  être  fupptéée  par  équipollence^ 
&  que  ce  mot  acceptant  devoir  être  exprimé  dai^s 
l'acceptation  du  donataire  ;  &  jul'qu*à  ce  que  U 
donation  foit  acceptée  par  le  donataire  ou  par  lo 
procureur  fondé  de  procuration ,  le  donateur  la 
peut  révoquer  ;  &  s'il  décède  avant  qu'eUe  foit 
acceptée  ,  elle  cft  nulle  ipfojure. 

Le  notaire  ne  peut  valablement  accepter  pour 
le  donataire  abfenc,  fuivant  l'ordonnance  de 
1539,  article  133, 

Quelques  donations  n'ont  pas  befoîn  d^açcep* 
tation  expreiTe  des  donataires ,  favoir  les  dona- 
tions élites  en  contrat  de  mariage  par  les  iîitur^ 
conjoints  l'un  ^  l'autre  ^  ou  9ux  enfans  ^ul  nivi 
iront  de  leur  mariage. 

La  donation  faite  à  quelqu'un,  âç  I4  charge  de 
rendre  la  chpfe  à  un  autre ,  cft  valable  pour  Tuû 
&  pour  l'autre  ,  quoiqu'elle  ne  foit  acceptée  quQ 
parle  premier  donataire,  chargé  dereftituer, 

Lorfque  la  donation  eft  faite  à  deux  perfonne^  ; 
l'acceptation  faite  par  Tune  ne  î^vt  point  à  l'autre  \ 
^  s'ils  font  disjoints ,  celui  qui  a  accepté  la  do- 
nation n-en  aura  que  U  moitié  >  ^  la  donation 
pour  l'autre  moitié  fera  nplle. 

\\  faut  excepter  la  donatioq  faite  au  mari  ^  à  U 
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femme ,  laquelle  cft  vaUble ,  quoiqu'elle  n'ait  itê 
acceptée  que  par  le  mari. 

Les  mineurs  ni  les  églifcsncfom point  exempt* 
^e  la  néccfHré  de  racceptarion ,  aiofî  qu'il  a  àtt 
jugé  par  les  arrêts;  ce  qui  cû  ians  difficuïté; 
voyez  mon  commentaire. 

C'eil  lefentimeat  commun  queles  miaeiirs  de 
25  ans  ne  peuvent  point  valablement  acceprer  Iss 
donations  qui  leur  font  faites  ,  Tans  être  afliûèE 
^*un  tuteur  on  curateur  ;  ce  qui  femble  n'être 
pas  fans  difHculté  ;  car  puvfque  les  mineurs  peu- 
vent s'obliger  ralablcmenc  Tans  être  stU/lés  àe 
^teurs  ou  curateurs,  ils  peuvent  auûi  accepter 
«lestionaiions. 

Les  femmes  mariées  .ne  prtrvent  point  suffi 
.cccepterdcs  donations  fans  être  autorii'ces,  quoi- 
que le  donateur  Te  ioit  aulli  réier^é  Turufruii, 
sommeil  a  été  juge  par  arrëc  àii  29  mars  lyp. 

Leiuieor  peut  accepter  unedonation  pour  Coa 
«nineur  fans  avis  de  pnrens  ;  &  le  père  peut  ac- 
cepter celles  qui  font  faites  à  fes  cnians  fans  autre 
.qualité  qiie  de  légitime  admini^lratcur,  comme 
il  a  été  ftigé  par  pUifteurs  arrêts  ;  ce  qui  a  éti 
dulTi  jugé  à  l'égard  de  la  mère. 

Les  aïeul  &  nïeulc  peuvent  aufll  accepter  les 
donations  faites  à  leurs  pctits-cnfans  ,  même  du 
tvivanc  des  pcre  &  mece;  ainû  jugé  par  arrêt  du 
^  juillet  1677- 

Lorfque  le  père  fait  donation  «1  fon  cofanc  mi- 
neur ,  Tufage  eft  de  faire  créer  un  curateur  pour 
ccepter  la  donaiitn;  ûnon  la  donation  pourroic 
trc  déclarée  Qullc ,  quoiqu'il  y  ait  un  arrêt  du 
33  décembre  i6it  ,  qui  a  jugé  le    contraire  : 
voycc  mon  commentaire  fur  ce  titre  ,  num.  Si* 

Les  donations  mutuelles  n'ont  pas  befoin  d'ac* 
^cptatioD  expceâe»  comme  il  a  été  jugé  par  le^ 
jiriêts. 
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liS donation  entre-vifs  «toit  être  faite  pardcTant 
notaires,  ou  au  moins  reconnue  pardevant  no» 
taires ,  &  qu'il  y  en  au  nûnute ,  autrement  U 
donation  feroitnulle,  parce  quecâferoitdonaqr 
&  retenir-:  voyez  mon  commentaire. 

P(  ur  b  validité  des  4onattODS  £ntre-vi& ,  il  etk 
requis  par  Tordonnance^if  elles  foient  infïnuécf  s 
yoyeK,  touchant  Tiniijoiiatioa»  fc  <]iie  j'ai  dit  fur 
rarticlje  484 ,  infiâ, 

l\  ne'  {uffit  pa$  que  la  fetme  (bit  donnée  à  1% 
fIonati»n  ,  i\  nttit  encore  que  le  «lonateur  fe  def- 
ti'iCtâe  de  la  cfaofe  donn^  fur  peine  de  mdUté  f 
^ivaDt  Ifisarticlw  275 ,  174^  a7f. 

Les  donations  peuvent  ^rre  faites  par  tous 
ceuY  que  U  loi  en  déclare  c^pabl^ ,  ffiivant  l'arr 
ticle  ;l73.    . 

Les  donations  peuvicnt  être  fAtn  à  tous  ceux 
t{\n  font  capablefcde  recevoir ,  fuivant  les  articles 
a73 ,  27^  ,  aîSi  ,  7.B7.  &  283. 

On  voit  dans  l'article  271 ,  quelles  choGss  or 
peutdonner;  Sctjlinsraniclc  279,  ce  qu'on  pegf 
donner  à  un.  Cecond  mari  ou  à  une  fecondç 
femme  ;  Se  dans  l'article  27^ ,  la  qualité  des 
çhofes  doonées  aux  enfans.  . 

Il  cù  traité  du  don  mutuel  dans  les  ^iclcK 
^80  ,  2.84  ,,  ^285  ,  a86 ,  287  ac  î88. 

Le  don  mutuel  efl  luje  convention  par  laqueVe 
les  faturs  coniointspaJT  mariage  conviennent  qtif 
le  furvivant  des  denx  jouira  par  ufufruit ,  fa  vi« 
.  idurant ,  de  la  fno'itie  4es  biens  commun^  ou  de 
.  |a  communauté  appartenant  aux  héritiers  du  pré- 
décèdè,  comiBie  i;oos  verrons  fur  l'article  280  Se 
fuivant.  Cette  convention  fe  ^it  auâi  parce^ 
gui  font  déjà  joints  par  le  maritime. 
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Article    CCLXXII. 

Qjiû  peut  donner  entre-rvifs  t  quoi  y  &à  qui» 

Il  eft  loifible  k  toute  perfonne  âgée  de 
vlngt-cinj  ans  accomplis  ^  &  faine  cl'enten- 
f  dément ,  donner  &  difpofer  par  donation 
&  difpoiîrion  faite  enire^vlfs  ,  de  tous 
{es  meubles  .&  héritages  propres ,  acquits 
6c  conquêts  k  perfonne  capable  ;  &  néarf 
moins  ului  qui  fi  marie  ^  ou  qui  a  obtenu 
bénéfice  d^àge  entériné  en  jufiice ,  peut , 
etyant  l'âge  de  vingt  ans  accomplis ,  difpofif^ 
fie  fes  meubles. 

Il  ejl  lûtfiblt  k  toute  perfonne. 

Cet  article  qui  eft  au  lieu  des  97  &  98  de  Vzn^ 
tienne  coutume,  nous  enfeigne  trois  chofes  ; 
'Savoir,    qui  peut  donner  emre-vife,    quelles 
chofes,  &  à  qui. 

Aj'égardde  b  première,  il  faut  qU'î  celui  qtiî 
fait  une  clonaiion  entre  vifs ,  aii  accompli  râgc  de 
^5  ans.  pour  donner  ea  difpofer  de  fes  nteublcs 
'  &  immeubles  ;  mais  pour  difpofer  de  fes  meubles 
^leulemcnt ,  îl  f^iflir  que  le  domrcur  ait  l'âge  de 
Iad  an«  accomplis,  pourvu  quM  fçit  marié  ,  ou 
'émancipé  :  pr,  ceIui-iàeAém}ncip6qii à  obte- 
nu bènéôcç  d'âge  ,  c'cft  àdlrc,  des  lettres  do 
chancellerie  nccordant  à  l'impéirant  l'adminif- 
tration  de  fes  biens,   lefquçUcs  foicnr  cntérî- 
fiées  ou  confirm.Ci  par  le  juge      c'cft  ainfi  i^Won 
4oit  interpréter  la  Au  de  cet  article  f.-lon  mon 
fçpiinitiiu^  en  ^uoi  je<(rouvt;  que  Tournct  fe 

ïtumjïc  ^ 
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tTdmpe,  lorrqu'ildit  qae  pour  donner  Ces  meu- 
bles il  Hiut  ayoîr  vingt  ans ,  ou  la  qualité  de  ma- 
rié, ou  le  bénéfice  &  dirpLeafe  d'âge;  car  quoi - 
3 ne  le  mariage  donne  ipfo  jure  Tadminiflrat  on 
es,bîens  à  celui  qui  fe  marie ,  quoiqu'il  n'ait  pas 
encore  vingt  ans ,  de  même  que  les  lettres  de 
hinéfice  d*âge  à  celui  qui  n'eft  pas  encore  parv^ 
nuà  {a  vingt'-umemeannèe^  toutefois  il  ne  lui 
cft  pas  permis  de  difpofer  de  Tes  meubles  par  dif- 
liofition  entre-vifs  à  litre  lucratif,  comme  par 
donation,  parce  que  âpa^re  eft perdere ,  &  que 
fadminiilration  de  (ts  biens  lui  eft  donnée  ,  non 
pas  pour  les  perdre,  mais  pour  s'en  fervîr. 

Il  n*efl  pas  de  même  de  la  vente^  inchangé  i 
jQU  tout  autre  litre  onéreux ,  par  lequel  le  mineur 

Srui  eft  ou  marié  on  émancipe  ,  peut  dirpofer  de 
es  meubles,  quoiqu'il  n'ait  pas  encore  vingt  ans 
aj:compUs ,  la  loi  préiumant  que  telles  dlfpoiltions 
ibnt  faites  pour  fon  avantage  ;  &  il  feroit  abfurde 
d'empêcher  un  homme  marié  de  vendre  fes  meu* 
hles, outre  que  telles  pri}hibitîonsfetrouveroient 
sputiles ,  les  meubles  n'ayant  point  de  fuite. 

Il  faut  encore  que  te  donateur  foit  ùXn  d*«ncen* 
Cernent  ;  car  s'il  étoit  furieux  ou  imbécille  ,  il  ne 
Atroit  pas  capable  de  donner  ni  de  faire  Hucun 
centrât  ou  aâe  requérant  le  confentemenc.  Il  ^ut 
aurïi  ajouter  (  quod  maxime  notandum  )  qu'il  (bit  ea 
i)onoe  fanté  ;  car  s'il  étoit  malade  au  lit ,  telle  do- 
nation feroit  réputée  tellamentairc  &  à  caufe  de 
mort ,  comme  nous  verrons  ci-  après  en  l'art  177. 
Ceux  qui  font  accufës  de  crime  ne  peuvent 
p^s  donner  leurs  biens  ;  pareillement  les  femmes 
mariées  ne  peuvent  pas  donner  fans  le  «onfea* 
tement  de  leurs  maris. 

De  tous  les  meMes  &  héritages  propres. 
Notre  coutume  permet  ea  cet  article  de  dlfn^ 
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fer  par  donation  entre- vifs,  généralement  de  tous, 
(iss  biensraeubles  &  immeubles,  acquêts  ou  pro- 
pres ,  ce  qui  fe  doit  eni-.  lulre  au  cas  que  le  dona- 
teur n*Hit  point  d'cnf^nb  ;  car  s'il  en  ? ,  U  têgirime  ^m 
ieor  doit  être  UilTce  :  voyez  infr.i  Particlc  268.'       ^ 

II  y  a  des  coutumes  qui  reftreî^ncnt  la  faculté. 
de  difpofer  de  fes  biens  entre  vie;,  même  pour 
ceux  qui  n'ont  point  d'enfans  :  voyez  mon  corn* 
menraire,  ^loj.  3. 

Cet  article  permet  la  donation  cnrrc  vifs  df 
tous  biens  fans  difltnéiion  ;  ainfi  il  fcmble  que  la. 
donation  de  tous  biens  préfens  &  à  venir  eA  va- 
hble  î  néanmoins  cette  qucfllion  a  partagé  les 
doâeurs,  &  la  cour  l'a  jugé  divcrfemcni  par  plu- 
ficurs  arrêts.  Par  quelques  uns,  ces  donations  ^m 
ont  été  confirmées;  par  d'autres,  elles  ont  éxè  ^Ê 
déclarées  nulles  ;  d'autres  les  ont  dé-Jarées  à 
caufe  de  mort,  &  comme  telles  réduétibles  aux 
termes  de  ce  qu'il  eft  permis  de  dirpofcr  par  der- 
■iere  volonté.  Il  ed  f ms  doute  qu'à  l'égard  des. 
biens  à  venir ,   la  donation  ne  peut  p.is  pafler 
pour  donation  cntrevits  ,  puifque  le  donataire 
n'en  peut  être  faifi  qu*aprés  le  décès  du  dona- 
teur i  mais  parce  qu'à  PégardMcs  biens  préfens  , 
c'cft  une  donation  entre-vifs ,  &quant  aux  bicnsr 
à  venir,  c'eft  une  donation  à  caufe  de  mort ,  Icf-J 
quelles  fontcenfées  contenues  dans  le  même  aâe}| 
le  donataire,    dans  Tacccptation  qi^il  en  fait  j 
peut  fc  refircindre  aux  biens  préfens»  6c  aban- 
donner les  biens  à  venir ,  &  par  ce  moyen  il  fe  '^ 
décharge  du  paiement  des  dettes  conrraflées  de-  ^ 
puis  la  donation  ;  mais  Tacccptation  étant  faire 
purement  &  fimplcmcnt ,  il  ne  s'en  peut  pas  dé- 
charger :  voyez  cette  queflion  amplement  r raîtée 
dans  mon  çoiwncptaiic  fur  «et  ariis;Jc,  ^'^J 
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A  perfonne  capable, 

Pottrrcndrcvalable  »mc  donati on, elle  doit  èrre 
fe'rtC  à  perfonne  capable  :  Cfiwc  qui  font  inca;'ahJ-s 
dçrecevoir,  font  les  mccAueux  ,  les  ;3[lulieres&. 
lesconcubinaircs,ccuxquifont  mortscivilcmenr, 
Ctlesconjoints  par  mariage,  Icfqiielsne  peuvent 
recevoir aucmiedonaiion ou  avantage IHin  de l'mJ* 
tre  ,  fait  pendant  le  mariage  ,  ai.-crcnicnt  que  par 
don  mutuel ,  fuivani  l'article  1S2  de  notre  cou- 
tume. Pareillement  les  enfans  d*unppcc6dcni  ma- 
riage ne  peuvent  point  recevoir  du  (tcoM  mari' 
ou  de  la  féconde  femme  ,  ayant  aniTi  des  enfiinc' 
■d'un  autre  mariage  par  Tart,  283.  Idem ,  ceux  qui 
font  contenus  dans  L'art.  176,  ne  peuvent  point 
recevoir  par  donations,  foit  entre-vifs  ou  der* 
fliere  volonté  :  voyet  infrà  Tarticle  291. 

h  Article  CCLXXIII. 
Ne  donner  &  retenir. 
Doimer  &  retenir  ne  vaut« 
Donner  &  retenir, 

jCci  article  itoit  le  160  de  Tancicnne  eotmme» 
■La  donation  eil  un  coiitrat  par  lequel  le  dona- 
fteur  fe  cleiTaifir  de  la  propriété  de  la  cWedonnte, 
&  des  droits  qu'il  peut  avoir  en  icelle,  en  faveur 
&  au  proHt  du  donataire  ;  d'où  il  s*enruitq'.ie  G  le 
donateur  dounoit,  &  qu^il  feréfcrvât néanmoins 
la  faculté  de  pouvoir  diipofcr  uj  lu  chofo  donnée 
k  quelqvie  titre  que  ce  (oit ,  ce  ne  feroit  pas  une 
donation,oUepéchcroit  dans  foa  principe;  ili  par- 
iant quoique  le  donateur  vînt  à  mourir  avant  que 
d*avoir  difpofcdc  lachofe  donnée  au  préjudice  c'e 
la  donation,  telle  donattonnepourtoitavojraiicu-cv 
effet  ,.6clc.doxiaiaJrc  ne  s'en  poutton  ^ïs Wv\t  V 
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rencontre  des  héritiers  du  donateur,  parce  que 
tjitod  ab  initia  non  valet ,  ex  pojl  faflo  convAlefcen 
nonpotefl.  Cçt article  cft  CKpliquéparlefuivant. 

"article    C  CLXXIV. 
Inierpréiaùon  de  C  article  prêcident, 

Ccû  donner  &  retenir  quand  le  dona« 
teur  s'eft  réfervé  la  jouiflance  de  difporer 
librement  de  la    chofe  par  îui  donnée  _" 
ou  qu'il  demeure  çn  pofleiJiop  jufqu'a^] 
jour  de  fon  décès. 

C'efi  donner  &  retenir. 

Non  feulement  une  donation  cft  nulle  lorfqn* 
le  donateur  sVft  rifervècxprcflcmentdans  l'aitç 
d'icelle  ,  la  faculté  de  difnofcr  à  fa  volonti  de  la 
chofe  donnée  ;  mais  aufTi  lorfque  fans  cette  çlaufe 
il  s'eft  tacitement  réfervé  cetre  facuhi  ,  commQ 
en  retenant  pardevers  lui  la  minute  de  la  dona* 
rion  ,  fans  en  avoir  délivré  une  copie  au  dona- 
taire ;  car  en  ce  cas  on  ne  peut  pas  douter  qu'ils 
n'ait  voulu  pouvoir  difpofer  de  la  chofe  donnèeS 
à  fa)volonté  &  ijuand  bon  lui  fcmbleroit ,  ce  qgi 
rend  nulle  la  donation  ;  enfortc  que  quoique 
cette  minute  fût  trouvée  entre  les  papiers  du  do- 
nateur après  (on  décès  ,  fans  avoir  aucunement 
dîfpofê  de  la  chofe  donnée ,  le  donataire  ne  s'eq  I 
pourroit  point  fervir.  Chopin  fur  ce  titre ,  nom-  " 
bre  5  t  remarque  deux  arrêts  qui  l'ont  jugé  ainfi  ; 
&  en  ce  cas  ,  le  donateur  demeure  en  la  poflTcf- 
fion  civile  de  la  chofe  donnée  ;  ce  qui  empêche 
la  validité  de  la  donation  ,  de  laquelle  il  faut  en- 
tendre la  fin  de  cet  arricle. 

Ce  terme ,  U  jouifjUnce ,  fe  prend  en  cet  articit 
improprement  pot:r  la  faculté  de  pouvoir. 
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Ces  termes,  jufqu'au  jour  de  [on  Mcts^mzt- 
quent  que  fi  le  donateur  a  tenu  loog-tems  Us 
chofes  données  en  fa  pcfleilion  lans  faire  la  dé- 
livrance au  donataire  ,  &  qu'avant  ToD  décès  il 
la  faife ,  la  donation  eA  valable. 


ARTictE    CCLXXV. 

Quid,  quand  il  y  a  rétention  d^ufufruit,^ 

Ce  n'eft  donner  &  retenir  quand  l'on 
donne  la  propriété  d'aucun  héritage ,  re- 
tenu à  foi  rufufruit  à  vie  ou  à  tems  ;  ou 

^uand  il  y  a  claufe  de  conjiiiui  ou  précaire  : 
èc  vaut  telle  donation. 

Ce  n'eft  donner  &  retenir, 

Pour  interprétation  de  cet  article,  qui  étoît  le 
161  de  l'ancienne  coutume  3  ilfaUt  obierver  que 
l'article  273  ,  donner  ô»  reitnit,  ne  sVntend  qiiô 
de  la  propriété  de  la  chofe  donnée;  d'où  il  s'en- 
fuit que  celui  qui  donne  ,  peut  valablement  (t 
réferver  l'urufruit  de  la  choie  donnée ,  ibit  pen- 
dant fa  vie ,  ou  pendant  un  certain  teitis. 

11  peut  au0i  mettre  cette  claufe  dans  le  contrat 
de  la  donation ,  qu'il  demeurera  en  pofîeiTion  de 
la  chofe  donnée  pour  &  au  nom  du  dcnataire, 
pendant  un  certain  tems ,  ce  que  nous  appelions 
conâitut  ou  précaire  ;  ce  qui  n'empêche  pas  la 
perfeéfion  de  la  donation ,  parce  que  le  donateur 
peur  lors  conpituit  feu  déclarât  ft  rem  donatan 
pojjîdere ,  6*  detinere  quafi  precibus ,  jeu  precario 
donatarii  nomine,  quem  hmus  &  domirtum  feu  pro^^ 
prier arium  &  legitimum  poffefforem  agnofcit. 

Cependant  il  femble  que  ce  qui  eit  dit  à  la  fin 
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l'article  précédent ,  ou  ^/:'il  demeurât    _  _  ^ 
*on  jajiju'au  jour  J£  fin  décès,  fait  contraire  à  ce 
uc  nous  venons  d'avancer  ;  car  par  la  fin  tie  cet 
rt'tcle  ,  il  eu  dit  que  c'eil  donner  &  retenir, 
'^i'orfque  le  donateur  demeure  en  poiTcfTion  de  la- 
choie  donnée  ;    d*où  il  i*enfult  qus  le  donateur 
nc^eut  pai  retenir  la  pofTelTion  de  h  chofe  don- 
sec  par  conftiiui  ou  précaire. 

Pour  ràpjn:'c ,  on  dît  qu'il  y  a  doux  erpcccï  de 
poflefTion  ;  l'une  civile,  oc  l'antre  réelle ,  de  fait,. 
ou  naturelle.  Celle-là  Te  fait  par  uaciradition 
l'ointe  &  fimuiée  d'une  chofe  ,  le  maître  d'icellc 
,  «iemeurant  toujours  en  la  po(Tcfîion  naturelle  , 
réslic  &aikuclle,  par  rétention  d'ufafruif&conf- 
titution  de  précaire.  Celle-ci ,  aucoiirraire,  ne? 
fis  peut  faire  fans  la  tradition  réelle  Se  aOuelle. 

Notre  coutume,  en  cetarticlc,  ne  requiert  quff 
la  pofrclTion  feinte  ôt  fimuléc  de  h  chofe  donnée  r 
pour  répmcr  une  donat  on  valable,  c'efi-à-dire  ,, 
^jijifil  (itfBf  que  Je  donateur  déclare  dans  iV-iHe 
jd'«ni;tIoniiio;i,  qu'il  te  dïifaifjt  .Je  la  propriété  de 
la  chofe  qu'il  dunne  en  faveur  de  tel ,  sul:|uc1  ib 
tranfportc  tou«  droits  de  proprréié  pour  en  faire 
&  dirpofer ,  comme  étant  dès  ce  jour  maître  6c 
»ropriéi,iire  d'iceUe  .  quoiqu'il  s'en  rèferve  U' 
j'ouiirance  fu  vie  durant,  ou  pendant  quelque  tcms* 
L*ariicle  174  sVntcnd  de  U  poffclÏÏon  civile  ,. 
Je  donateur  pofrèdant  la  chofe  donnée  en  qualité 
'de  miiître  d'icellc  .  &  étant  toujours  en  pouvoir 
d'endifpoferà  fa  volonté  ,  comme  quand  le  do- 
nateur a  retenu  pard^vcrs  lui  h  minute  de  la  do- 
jiaiian  ,  Ua-i  en  avoir  dél.lvré  aucune  copie  >. 
comme  il  a  été  dit  ci-devant. 

I!  n'y  a  n?.s  grande  différence  entre  le  conftitut 
&  précaire  i  car  par  le  précaire  le  donataire  dé- 
cbre  p'»;fcder  ati  nom  du  donataire;  ce  qui  fe  fait 
^tiÛlpar  U  conilimt  j  il  ce  a-eû  q^o-'ll  n'eil  pol 
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déclaré  que  ce  Toit  par  précaire  :  ces  termes  conf- 
titut  ou  précaire  ,  font  rort  inutiles  diuis  cet  arti- 
cle, d*autant  qu'il  Ti*y  a  que  )a  iîna^Ie  rétention 
d'urufruit ,  qui  donne  ta'^âculté  au  donateur  de 
retenir  la  poiTeffion  &  jouiflance  de  la  chofe 
-donnée  ;  &  au  cas  de  cette  claufe,  on  ajoute  ordi- 
nairement dans  les  contrats  de  donation  la  claufe 
de  conpitut  &  précaire  ,  laquelle  cft  du  ftylc  de» 
notaires  ,  mats  qui  ne  produit  aucun  effet  ;  ea- 
forxQ  qu*il  fuffit  qu'il  fott  déclaré  que  le  donateur 
s*eil  réfervé  TuAifruit  &  h  jouiiTaflce  des  choreft 
données  pendant  fa  ▼!£« 


Article  CCLICXVL- 

Si  les  mineurs  &  autres  enputjjance  d' autrui 

peuvent  donner  ou  tejîer  j  &  au  profit 

de  qui. 

Les  mineurs  &  autres  perfonnes  étant 
en  puiffance  d'autrui ,  ne  peuvent  donner 
ou  telïer  direÔement  ou  indireôement  att 
profit  de  leurs  ttueufs ,  curateurs ,  pédago* 

Î;ues ,  ou  autres  adminîftrateurs ,  pendant 
e  tems  d«  leur  adminiâràtion ,  &  jufqu'à 
ce  qu'ils  aient  rendu  compte.  Peuvent 
toutefois  difpofer  au  pfo^t  deleur  père  , 
mère  ,  aïeul  ou  aïeule  r  ou  autres  afcen- 
dans ,  encore  qu'ils  foient  de  la  qualité 
ilifdite  5  pourvu  que  lors  du  teftament  ôc 
décès  du  teftateur-,  lefdits  père  •  mère ,  oit 
autres  afccsdafl»  ne  ^hïtnvtm'onè^. 
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Les  mineurs  &  autres  perjonne s, 

La  déciCion  de  cet  article  efl  tîrée  de  l'ordon- 
lïanccde  Françrisl,  de  Tan  15 ;9,  article  13 1  « 
bi  de  la  déclaration  du  roi  François  IL ,  \'an  i  ^49. 
Conformément  à  cette  ordonnance  &  déclara- 
tion ,  la  cour  déclara  nulle  une  donation  faite  par 
lin  minrur  à  (on  curateur ,  parce  qu'il  ne  lui  avcit 

{'as  encore  rendu  compte,  par  arrêt  donné  en 
'audience  de  la  grand'chambre  le7août  1647. 

Les  donations  faite»  indireâemenc  au  proât  des 
liiteurs,  curateurs  eu  autres admimArateiirs^foit 
pareillement  nulles  fuivant  cet  article  ,  comme 
celles  qui  font  faites  à  des  perfonnesinterpofécs 
yowT  leur  être  rendues  ,  ou  qui  font  faites  aux  en- 
fans  des  tuteurs  Sccnrateurs,  comme  il  aété  jugé 
par  pluficurs  arrêts  remarqués  dans  mon  com- 
mentaire. Toutefois  un  legs  fait  îi  uo  tuteur  ou  cu- 
rateur ef^  valable  ,  au  cas  qii''il  foit  le  préfompiif 
^é^ifierdH  teftareiir,  comme  il  aéré  jugé  par  arrêt 
du  7  fcprembre  1592.  La  raifon  ert  ,  qu'il  fembl* 
lie  lui  taiirer  que  ce  que  It  coutume  lui  donne. 

La  difpofitiondecctieordonnancccflcomrairc  ^ 
au  droit  romain  ,  par  lequel  il  cil  permis  à  ua.fl 
mineur  d'indituer  pour   néritier  fon  curateur," 
«ju  celui  qui  a  géré  fa  tutele  ,  /.  ÀurAim  ,  §   tufn 
^tû  tuttUm  (^  de  lAerat.  Ug,  Mais  la  raifon  de  U 
prohibition  efl,  que  la  donation  requiert  en  l'a 
jierfonne  du  donateur  ,  une  volonté  libre  &  in- 
dépendante qui  ne  fe  préfume  pas  avoir  été  en 
celle  du  donateur  f  quand  il  a  donné  à  celui  en  ta 
puiHance  duquel  iléioit  ;  au  contraire  ,  on  a  Heu 
de  croire  que  telles  donations  ont  été  extorquÉCft 
|>ar  puilTance  &  autotité. 

On  peut  encore  ajouter  que  fi  telle?  tinnations 
èroienr  val.tbies  ,  le^  turcLirs  &  curateurs  ,  &  au- 
tres admûiiilraicurs ,  pourroicnt  (e  rclàcbcr  dbq 
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leur  devoir  envers  ceux  dont  ils  atiroientla  con- 
duite ,  pour  fe  faire  faire  des  donations  de  leurs 
biens,  après  lefqucl  les  ils  poiirroieotnwiaeleur 
procurer  la  mon  par  des  voies  fecretcs. 

he  mot  adminiftrateur dont  (c  fervent  t'ordon- 
nance &  notre  coutume,  fe  doit  entendre  de 
toutes  perfonnes  qui  ont  quelque  autorité  5i  pou- 
voir fur  d'autres  qu'ils  gouvernent  &cooduiienr, 
comme  font  les  maîtres*  les  confciTcurs  6c  di- 
re fleurs  ;  enforte  qu'on  ne  j>eui  donner  à  ces 
fortes  de  perfonnes,  foir  par  donations  enire- 
vifs,  ou  par  dernière  volonté,  fi  cc  o' cil  que  les 
donations  foieni  modiques. 

On  ne  peut  pas  même  valablement  donner  au 
cou\ent  &  monadere  dont  on  a  un  religieux 
pour  conftffeur  ou  direé^eur;  car  enfin  l'expé* 
ricnce  ne  nous  apprend  que  trop  que  tels  direc- 
feun  ne  fc  mêlent  pas  feulement  de  régler  8C\ 
gouverner  les  cnnfcicnces  timorées  d«  leurs  pé- ' 
xiTtcns  »  mais  qu'ils  s'entremettent  auffi  de  leur 
donner  confet)  dans  les  sCiires  de  leur  famille  , 
6t  qu'après  avoir  fongé  à  l'iniérét  d'autrul  ils  par- 
viennent à  leurs  fins,  en  extorquant  des  dona«J 
tions  fous  despn'textcs  fpéiieux ,  ou  de  fubvenis^ 
jlux  hefoins  prefTans  de  leur  monadere  ,  ou  pouf 
achever  un  cloître  commencé  ,  ou  enfin  pour 
d'autres  néceflitét  dont  les  coiivens  ne  manqucnr 
jamais,  &  fouvcni  au  préjudice  des  cnfans  i 
c*eû  pourquoi  les  cours  fouveraines ,  par  une 
très-iufte  prévoyance  ,  ont  étendu  les  fufdites 
«rdonnances  à  ces  fortes  de  donations. 

Par  ta  même  raffon  ,  l'ordonnance  de.BIois  , 
article  a8 ,  défend  aux  religîeox  Se  reKgicufcs  , 
pendant  leur  noviciat,  de  taire  aucunes  difpofr- 
-tions  an  profit  des  monaOcrcs  où  ils  doivent  faire 
profeflîon  ;  ce  qui  a  été  jugé  par  pluficurs  arrêt», 
Monihoion ,  arrêt  iio ,  ca  rsppotte  un  pronooci 
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à  la  Noirc-Dame  de  Teptcmbrc  161;  ;  &  étb 
Frefne  ,  liv.  6  ,  chap.  1 ,  en  rapporte  un  uuirc  dw 
a4  mars  1Û50.  La  raifon  eft  ,  que  les  novices  n  a- 
giffent  plus  que  par  un  efprtt  monachal  ,  qu*ils 
ne  rongent  qu'ail:^  Tculs  intérêis  du  couvent  où. 
âls  font  prèis  d'établir  leur  domicile  pour  louie. 
l^ur  vie;  8c  couinic  ils  ont  renoncé  au  monde  îic 
aux  riclîsires  pour  leur  particulier,,  ils  (c  pcrlua- 
dent  qu'il  en  cfl  de  m^me  de  leurs  parons  »  ÔC^ 
ainfi  Us  ne  fcroient  point  de  difficulté  de  dépouiU 
lerleur  famille  des  biens  qui  leur  doivent  appar* 
tenir,  pour  TagrandiiTement  de  leur  monaf^cre ^ 
ii  cette  ordonnance  n'y  avoir  pourvu. 

llamémeété  ju^^épararrcidti  z/^uillct  1616,,  1 
rapporté  par  du  Frefne,  qu'une  rcliglcuf^  «f  pi-uii 
pas  difpofer  de  fes  biens  au  profit  dn  moiinilcr* 
ou  elle  ciï  pendant  fon  noviciat,  quoique  U  cou<- 
tume duiieu permette aux-religieux  de d^l'pofcr aiii  | 
proticdes  couvens  où  ils  font;  parceque  b  cour 
jugea  qu'il  étoit  de  l'intérêt  ptiblic  que  l'ordon' 
itance  de  Bïois  fût  gardée  par  toute  la  France,  âu_ 
qu'elle  dérogeât  à  toutes  coutumes  contraires. 

Et  comme  il  crt  de  conféqujnce,  tant  pour-'l 
Viuiérèt  des  particuliers  ,  que  pour  rurilitc^pu— j 
blique,  d'empêcher  que  lesbiens  des  familtes- 
ne  pa dent  dans  les  couvens  &  monafleres  ,  la- 
cour  a  pariées  arrêts  défendu  aux  fupérieurs&  fu— 
]]éricur«£  des  m«na(leres  de  l'un  &c  l'atiire  fexe  ,. 
«le  prendre  aucunes  fortunes  de  deniers  dVmréc 
pour  U  réception  &  profcnion  ,  mais  feulement 
une  penfion  viagère  mo;Iéiéc  ;  ce  qui  a  notam- 
jneni  été  jugé  par  arrêt  du  19  mars  2659  ,  rap- 
porté dans  la  fuite  du  jourtjal  des  audience»  ;  dW 
puisa  été  fait  un  règlement  le  4  avril  1667  ,   par 
lequel  U  cour  a  défendu  auxdits  fupérieurs  &  Cu- 
périeurcs  de  prendre  4ucun  pxèi'tm  ou  bîcn^aii 
Temporel,  ou  penûon  viagère,  ious  prétexte  de* 
iàaâit'i^Si.eu  de  queL^u'«uirc  (^ue  ce  ibit ,  pour  ]«. 
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li£cet>tiondes  novices  à  rMbît,  ouàlaprofeillon, 
excepté  pour  l'anné'e  de  la  peniïon  des  novices  , 
qui  ne  peut  excéder  cinq  cens  livres  en  cette 
ville,  oc  trois  cens  dans  les  autres  du  reflort  de 
ce  parleihent;.inais  ces  règlement  étant  devenus- 
prefquc  inutiles  SifatiS  exécution ,  d*autant  qu*ils 
De  laiJToient  pus  dé  rirer  dés  fommes  conûdcra- 
Mes  pour  rentrée  eft  religion,  (ans  en  donner  des* 
quittances,  tiyaeuuhe déclaration  du  roi  le  28' 
avril  1691,  vo-ifi&eeti  ia  cour  le  7niaifuivant  ,< 
qui  fixe  les  cas  aulicduels  il  eft  permis  aux  reli- 
((ieufes  de  prendre  cies  dots,  &  jufqu'à  quelles* 
fommes  elles  peuvent  (nohtev 

La  coutume  défend  les  donations  au  profit  deS' 
enfans  des  adrntniftratëut's  ;  ce  q[ui  Te  dèit  entent 
dre  anffi  des  tutetJrs ,  curateurs  5c  autres  perfen-^ 
n'es  prohibées  :  l'ordotihânce  3e  1539 ,  &  la  dé-- 
clararîon  fur  icelîe  ^  n'eh  pa'rleiw  point  ;  cepen- 
dant il  iemblê  qu'il  y  ait  lieu  de  les  étendre  aux*' 
*nfans,  d'autant  t|u*il  iferoit  facile  d'éluder  les- 
fiifdites  ordonnance  &  déclaration,  en  faîfanr 
ftire  des  donatiotn  au  profit  des  enfans  :  ainfi 
f^efiime  que  cette  difpofition  doit  être  dbfèrvée 
parrtout  comme  très  jufte  "&  très  équitable  ;  ce  qui- 
aété  jugéainfi  pât  quelques  arrêts  :'voyez  mon 
commentaire  fur  cet  art.  glof,  i ,  num.  lo  Ofi-j. 

C'cfrune  qoeftio'n  fi  la  donation  eft  valable: 
&ite  à  la  femttrfe  de  U  perfonne  prohibée  ;  cela 
«peivd  beaucoup  des  circonftances;  car  fi  la  do- 
nation eft  faite  purement  &  (implcment  à  la^ 
femme  de  la  peribnnfe  prohibée,  parCe  qu'elle 
tombe  dâiJî  ta  commuTiauté  dont  le  mari  eft  le 
xïiaître ,  la  dotiatiôh  feroit  nulle ,  ce  feroit  une 
perfonne  Interpttflfe  ;  ^ue  fi  elle  eft  faîte  à  la* 
ftmme  ^k  la  charee  qu'elle  lui  fera  propre ,  danS' 
cfe  cas  Ittscirconftatices  font  juger  de  fa  validiti: 
4Mi&uUué-:  vo^ezlboû  commentaire. 
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Ces  termes  ,  pendant  le  ttmt  de  leur  al'nîntftnt- 
tiofïf  &juf^u'â  ce  qu'ils  aient  rtndu  compte  ,.  njiifr 
mîrqueinqucrâ^cdc  25  ans  ne  rend  pas  les  mi- 
neurs capables  de  donner  à  leurs  tuteurs  oj  cu- 
rateurs ,  quoique  h  tutelle  ou  curatele  loii  finie  ^ 
&.  cette  prohibition  dure  jurqu'à  ce  que  les  tu* 
leurs  ou  curateurs  aient  rendu  compte  ^parU  rai- 
jfon  que  }tirquâs-làle  tuteur  ou  le  curateur  ayanr 
le  blcii  du  mineur  en  fa  pofîe0îon,  il  lieiu  auHî. 
iadireâement  le  mineur  fous  fa  ptiiiTance. 

Cet  article  a  été  étenJu  par  les  arn^ts  de  la> 
cour  à  ceux  qui  ont  quelque  pouvoir  fur  l'erprit 
^es  donateurs  ou  teftatcuts ,  comme  font  : 

I.  Les  maîtres  àTégaride  leurs  dora;fti-^ue^  ;. 
en  forte  qu'un,  legs  fait  par  un  ferviteur  à  fon  maî- 
tre ,a  été  déclaré  nul  par  arrêt  du  13  juin  1660. 

II.  Les  niéJccins ,  chirurgiens  &c  apothicaires,, 
Icfquels  ne  peovent  p©int  recevoir  les  legs  &  do- 
nations qui  leur  font  faites  par  les  malades,  fé- 
lon la  loi  y^J'c  tjtri ,  C.  dt  profejf.  &  medic.  ÔC  la» 
loi  médias  ff.  de  var.  ^  extraordlt,  cogriîtio.  ce- 
qui  a  été  juge  par  plufiturs  arrêts  que  nous>avon5< 
remarqués  avec  quelques  exceptians  dans  la  ju« 
rirprudence  du  d  gçilc  fur  ce  liuc  ;  d  bu  il&en*» 
fait  que  les  donaûois  entre  vife  ou  teflamcmai- 
res  I  qui  leur  font  faites  par  ceux  qui  fc  portent. 
bi^n  y  fout  valables  ,  quoiquMs  les  paiiient  or- 
dinairement quand  ils  font  malades. 

in.  Les  avocats  ,  procurt:urs  &  follicitcur». 
d^aSaires,  lef^uels  ne  peuvent  recevoir  aucunes- 
donatiu  ise/itre-vifs  de  ceux  dont  ils  font  ai5lueU 
Icm^nt  les  affaires ,  étant  à  préfumer  que  telles- 
djnaiioni  aurol:nt  été  extorquées  fuus  des.pro- 
«i-ffcsde  leurp  ocurer  le  gain  de  leur  procès;, 
eofor  e  néan  noins  que  telle  donation  ett  réduc-^ 
svjleice  qui  i-'eiii  j^re  Ugiiti»em;at  dû  pour  le»- 
fiïiajs  Se  (aUitcj  du  dgûauire. 
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Ainfi  une  donation  faite  à  un  folUclteur  de  pro- 
cès lie  la  fomme  de  huit  mille  livres  pendant  un 
procès  tjnpof  cane,  fot  féduite  à  la  fomme  de  trois 
mille  livres ,  par  arrêt  du  14  mai  1603  ;  8c  par- 
tant telles  perfonnes  peuvent  recevoir  des  dona^ 
tions  tef^amentaires ,  la  caufe  fafdite  cefîaatr 

Peuvent  toutefoh  difpafer. 

Notre  coutume  fait  une  exception  en  cer  aftî^ 
cle ,  en  faveur  des  père  &  mère ,  aïeul  ou  aïeule^ 
Cjui  ont  la  tutele  &  radminlflration  des  biens  de 
leurs  enfans  j  ânforte  queles  en^s  peuvencva' 
lablemcnt  donner  à  îeurs  père  &  mère  ,  aïei>l 
ou  aïcu4e  qui  ont  ta  fufdite  qualité ,  pourvu  qu^ils 
ne  foient  pas  remariés  aa  tems  de  l'a  donation  , 
parce  que  les  père  &  mère  qai  fe  font  remariés 
appliquent  aâeifouvent  leurs  foins  à  dépoui!ler 
leurs  en^ns  d'un  premier  litr  pour  en-avanta^r 
ceux  d'un  fecoird  ,  marignè  cîrcà  fanguinem  fuum 
inferentes  JMdicium  noversalibus  deUnimentis  injïiga^ 
tïonibujve  corrapn,  dit  la  loi  4  ff.  inofic.  teflunc.. 
&  par  Gonféquent  ils  doivent  être  privés'  des> 
avantages  &  privilèges-  <]^*ils  poucroteat  avoif 
autrement. 

On  demande  fî  us  père  ou  une  mère  matlaat 
fon  fils  ou  h  fille ,.  peu»  valablement  Aipuler  par 
ion  contrat  de  mariage  une  déchaîne  du  compte 
de  l'a  tutele  qn^latiroitiadminiârée^r  H- a' été  jngè 
«ne  telle  fiipulatioa  a^ètuitpas  valable  *  S^que  1& 
sts  ou  là  fîtle  peut  obtenic  le  bénéâce  de  reûitu^ 
tion  contre  une  telle  convention  ^quoiqfie  c«  fi^i 
en  majo.rïté.  Iârairone^,,qu'iiy  aUeu-decroirs-' 
qu*ity^a  du.dbVde  Ki  parade  ceUii qpi 2: adminif* 
iré  la  tutete  «  5c  qui  n^èn  veut  pas  rendre-  compta  ;; 
ce  qui  feroit  préjudiciable  à  celui  ou  à  celle  donc 
la  tutele  auroit  été  adminiilrée,  &  rourneroit  k 
][*aYaatas,e  des  autt^s^fo&os  s*U  y  ^^  aroit]»,  oif 
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ë'un  fécond  mariage  que  pourrolt  contraftcr  \'c- 
iurvivant  des  perc  6c  incrc ,  qui  auroîi  mmiè  !cs- 
&iens  de  Ton  filsou  de  (a  Kite  en  qualité  de  tuteur 
ou  de  iiitricc. 


ARTi.eLE   CCLXXVIL 

Comment  donaùons  conçues  entre-^vlfs  ,•  rS» , 
putécs  keaujt  de  mon  &  eeflamentains^ 

Toutes  donations ,  encore  qu'elles' 
fuient  conçues  entre-viî's ,  faites  par 
perfonnes  gifans  au  lit  malades  de  la^ 
maladie  dont  ils  décèdent,  font  rdpu' 
tées  faites  i\  caufe  de  mort  6c  iciîa^ 
Hientaires ,  &  non  entre-vifs. 


Tomes  ddnadonSà 
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Cet  aaicle  a  été  ajoute  en  U  réFormaxion  rfè  lap 
■ottnjme;   &  quoique  les  rëlbrmateurs  d'iccHc 

f^ffeni  très  éclairés ,  ils  ont  néiinmoins  ajouté 
|uelques  articles  qui  font  Ci  obfcurs,  qu'il  n'eîl* 
_  as  facile  d'en  pénétrer  le  fens  .  cet  arriole  n*cft 
pasdidicile  à  entendre,  mais  U  donne  neuadeiut 
•pinions  contraires. 

La  dccifton  contenue  en  cerariicle  eft,  qii« 
les  rlonapons  faites  par  perfonnes  malades  au  lit 
rie  h  maladie  dont  elles  décèdent,  quoiqu'elles 
fotenr  conçues  cnirc*vlft ,  font  réputées  à  caufe 
àe  mort  &  leftameniaites ,  &  non  emre-vifs  \  8c 

^■i|»>nant  le  donateur  ne  peut  par  de  fcmblsblcs  do- 
tations ,  donner  que  ce  dont  il  cft  ocrmis  de  dif- 
pofcr  pat  dernière  volonté,  c'eft-àdire,  toufr 
tfts  iB£ul»ks,  acqufcis  &  coiiquâts  immeubles  | 


ê 
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1  préjudice  descolla- 


dc  fes  I 


propres  1 
rèr-iux.,  vu  que  pardonalioti  eiure-virs  il  cft  per- 
mis de  difpoier  mime  de  tous  fcs  propn  s  fuivanr 
Tartide  a/ici-deÛus;  ce  quia  èxi  introduit  pour 
empêcher  qu'un  ne  pût  friiurer  (es  coPaicraux  de 
la  légîcimc  que  la  coutume  leur  donne ,  irou- 
vani  ainfi  moyen  d'éluder  fa  difpofiiion  ;  car  ort' 
n'auroit  plus  bcfoiti  de  te(bmens  ,  il  n'y  auroîp 
,  plus  d'autre» dcrniereLS  volontés,. &  toutes  las 
dirporitionsYcroicntentrç  vifs  &  non  à  caufc  de 
mort  ou  tefl^meniîiires. 

Mais  la  dilficuitéqui  naît  de  cette  décîfion  ,. 
«fl  s'il  y  a  dans  noire  coutume  des  donations  à' 
«aufc  de  mon  &  tcflamcnioires  dilVinSçs  deS' 
Tcrtamcns.-  Quelques-uns  prétendent  que  les  d»» 
nations  à  caufc  de  mort  ou  teAamentaires  ne  font 
pas  diûînf^es  des  teôamens,-  cnfotie  qu'elles- 
doivent  être  faites  félon  les  formalitè&requirei^ 
pour  la  validité  des  ttftamcDS  ;  d'autres  foutlen*- 
sent ,  au  contraire ,.  que  les  donations  à  caufe  de: 
jnort  font  reçues  dans  la  France  coutumiere  »  8c 
qu'elles  fefonr  félon  la  forme  ordinaire  descon» 
trats,  c'cA-à'dire  ,  pardevant  notaires. 

Cet  articlç  fcmble  sVxpliquer  ctaircment  ea- 
Viveur  de  cette  dernière  opinion-,  car  il  feroic 
ahfurde  otie  telle  donation  fût  lépuf  ée  à  caufe  d&' 
Hiort  &  TCiTvimentaire  ,  fi  noire  coutume  n'ad»- 
aicrioit  pas  l-^  donations  à  caufe  de  mort ,  Si  les 
rèformateiio  de  noire  coutume  âuroient  dit  am 
cas  de  cet  'ariÎLle,  que  tclks  donations  foati 
nulles. 

Cette  îmorprétation  eft  autorifée  par  pluficursv 
arrêts;  l6 premier  cAd« Tan  151  8,  prononcé  ea> 
robes  rouges,  appelle  l'arrêt  de  TlûouA ,  rapporté- 
parleVcft, chapitre  91 ,  par  lequel  une douatioB* 
iaite  à  caufe  de  mort ,  fut  confirmée  ;  &  c'eAfan» 
ï  Au-  C£t  utU  ^ue,Us  ré^oimatcurs  d«  aottge 
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Coutume  le  fon:  fondés,  lorfqn'ils  ont  ajouté  cet 
article  à  la  réform.ition  de  l'ancienne  coutume. 

Le  dciixieine  ci\  du  :o  nisrs  i6a3 ,  en  raii- 
dience  de  \a  graiid'ih^mbre.  Le  troifieme  cd  dtl 
4  janvier  1643 ,  rendu  en  la  quatrième  chambra 
des  étiquetes. 

Ces  deux  derniers  arrêts  font  cités  par  Bro- 
deau  fur  Monficur  Louet ,  lettre  D  ,  chap.  to. 

On  remarque  encore  un  arrêt  du  ai  février 
1639,  qiriinnrnlaune  don.iiion  à  caufcdc  mort, 
faite  pardevant  deux  notaires  ,  par  une  pcrfontie 
malade  au  lit  de  In  nr^bdie  dont  elle  décéda  ,  fur 
quelques  circonft.inces  p;jrticitlicres  qui  cinj-^c*- 
chcrcnt  de  jugsr  la  que/lion  ;  c'efl  pourqual 
Monficur  le  premicr-ptèfitlcm ,  après  la  pro- 
nonciation de  l'arrêt ,  Ht  entendre  aux  avocate 
que  la  cotïr  n'avoit  point  jugé  la  queftion  ,  &  qu« 
il  elle  fe  préfenioit  une  autre  fois  dans  cette  ef- 
pecc  ,  cllcferoitcnrici'e. 

C'eft  fur  cesfùndemens  que  pliifreurs  venîerrt 
qu'il  y  ah  des  donations  it'ftimcntaires  ou  à 
caufe  de  mort  dii^in^es  des  teflamons  ,  &  qu*utl 
bomme  puilfe  valablement  exercer  fa  [ibéralit)^ 
envers  quelqu'un  par  afïe  palTé  devant  deux  no- 
taires, quoiqu'il  ne  foit  pas  revêtu  de  certaines 
iormalicés  qui  ne  fervent  fouvent  qi^  faire  un 
homme  iruefiat ,  qui  cependant  avoii  rair  un  tef- 
tameut  qu'il  vmdoit  ètrt  exécuté  après  fa  morr; 

■  car  quoique  ces  formalités  aient  été  introduites 
pour  empêcher  IcsfrauJes  &  les  firggeft  ons  dans 
les  icflamens,  U  efl  néanmoins  conflart  qu'elles 

Ln'en  font  qtie  de  foibles  moyen*,  &  fouvent 
même  elles  ne  Ç^rv^nt  qu'à  (aire  cafTeruo  tcfta^ 
ineni  qui  contiendra  la  volonté  pleine  &  entière 
d'un  teiïatenr,  &  jk  faire  valiaer  un  tcftament 
■ui  aura  été  en  effet  fuggéré  ;  car  ce.x  qui  urctn 
^fraude  ik  luau'^uCBi  pas  de  che.tt.cr  toutç^- 
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les  précautions  pofîiMes  pour  faire  rëuffir  leurs 
deJTein». 

En  effet,  quoiqu*un  teftamertt  n'ait  tWiiit  été 
lu  &  relu  au  teftateur ,  il  ne  Iaifl*era  pas  de  valoir  ; 
ii  ce  terme  reiu  y  a  été  exprimé';  enfortc  qu*oft 
ne  reçoit  point  de  preuve  au  contraire ,  puifqu'uH 
teilament  qui  aura  été  lu  &  r«lu  au  teÔateur  , 
iëra  caffé ,  ù  ce  terme  relu  y  eft  omis,  quoi:-. 
qu^on  voie  évidemment  qu*if  fl*a  point  été  fug- 
géré. 

£t  puifqu'on  ne  peot  pas  phrs  dotiter  de  la  vo^ 
lontéd*UR homme,  qui  eA  exprimée  pardevant 
deux  notaires  fans  aucunes  formalités,  que  dis 
celle  qui  eil  déclarée  avec  quelques  folemnttés 
requifes  par  la  cotmim« ,  il  femole  que  l'eCprït 
cks  réformateurs  a  été  de  permettre  les  donations 
à  caitfe  de  mort ,  faites  pardevant  notaires. 

Ce  qui  eft  encore  prouvé  par  IVticIe  291 ,  lef- 
quel ,  parlant  de  ceux  qui  peuvent  tef^er ,  dit  ; 
'  peuvent  difpofer  par  teflament  &  ordonnance  de  der^ 
niere  volonté.  Par  ces  fermes  f  ei>p«ut  croire  qul^ 
la  coutume  a  admis  d'autres  dernières  volontés 
que  celle  qui  fe  fait  par  teftament;  cequinefepeut 
entendre  que  de  la  donation  à  canfe  ae  mort. 

Ceux  qui  tiennent  Topinion  contraire ,  difent 
que  ces  termes  font  fynonimes,  &  qu'ils  iignt- 
fient  la  même  chofe  ;  &  que  par  plufieurs  arrétï 
il  a  été  jugé  qu'une  donation  à  caufe  de  mort  n'ef( 
pas  valable  ,  fî  elle  n'cft  revêtue  des  folemnités 
requifes  pour  les  tcflarncBs;  que  Tarrét  du  xi 
février  1639 ,  remarqué  ci-deffus  ,  a  jugé  1^ 
queftion ,  qui  a  été  depuis  confirmé  par  d'autres 
arrêts,  runcnUcoutnmede  Vitry  en  la  ffranc^'- 
chambre  le  9  janvier  1674,  rapporté  dans  Ib 
journal  du  palais ,  part.  3  ,  page  241 ,  parleauel 
il  a  été  jugé  ,  qu'une  donation  qui  ne  peur  valoir 
^omme  âonauoA    entre-Tifs»    ne  peut  vak^ 
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comfneune  donation  àcaufedemort;  raiitredtf 
S  février  1 668 ,  rapporté  dans  le  iroiiîeme  tome 
du  journal  des  audiences.  ^ 

Mais  d'autant  que  ces  derniers  arrêts  ont  étéf^ 
rendus  dans  l'efpecc  d'une  donation  conçue  ertrc- 
vjfs  >  Taiie  par  une  perfonne  malade  de  la  maladie 
dont  elle  feroit  décodée  ,  il  ne  faut  pas  s'étonner 
fi  telle  donation  n'efl  pas  valable,  fi  elle  n'cil 
faite  avec  les  formalités  requifes  pour  tes  tefu* 
mens,    parce  qu'il  eft  de  l'iniérè!  public   d'ent- 
pêcherque  relies  donations  (oient  valables;  au- 
trement ce  feroit  en  vain  que  la  coutume  auroit  m 
voulu  que  les  quatre  quints  des  propres  fiilTL'ntH 
laiffes  aux  héritiers  fies  propres,  au  préj*idicc 
defquels  on  n'en  peut  pas  dilpolcr  ;  car  ceux  qui 
Youdroiem  priver  leurs coHatêrauide  leuri> biens, 
propres ,  feroient  des  donations  conçues  e^trd- 
vifs  étant  au  lit  malades  ,  dans  la  croyance  qu'il» 
auroienc  qu'ils  n'ei>  rcvîendroicnr  pas  :  mjis  aulfi 
il  femble  qu^on  pniffe  dire  ,  au  contraire ,  qu'on 
doive  ndmetîre  les  donations  à  caufe  de  morr  , 
conçues  à  caufe  de  mort ,  pourvu  qu'elles  (oicnc 
feiies par  perfonncs  étant  en  parfaite  lamé,  di^- 
tinfles  des  teftamens,  dcÊiitcs  pardevant  deux  no- 
taires avec  l'acceptation  des  donataires;  enibrie 
3Me  par  telle  donation  le  donateur  ne  puiiTc  pas- 
onner  plus  du  quîut  de  fes  propres,  cominej 
^tant  un  uâe  de  dernière  volonté  ,  fclon  TarticllB 
at)-x  ;  &  il  n'y  a  point  de  raiiôn  qui  empcchis 
4|u'une  donation  ainfi  faite  (bit  valable ,   puïfquc 
K  donateur  ne  peut  pas  donner  plus  par  ccrtfi 
donation  que  par  un  teOament;  &  c'el)  ce  qui  : 
été  jugé  par  l'arrêt  de  Thiouft ,  remarqué  ci* 
defTus;  ce  qui  fembic  conforme  à  cet  article, 
àTariicle  192. 

C'eA  une  qucflion ,  Ci  la  donation  concise  en^l 
|CCtvii5  y  faite  par  un  novice  avant  de  dit^  \jto^ 
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icflîon ,  eft  valable  comme  donation  entre- vtft; 
ou  û  elle  ne  peut  valoir  que  comme  une  donation 
reOameneaire  &  àcaufe  de  mort ,  ôc  comme  telle  ^ 
réduftible  à  ce  dont  iteft  permis  de  difpoferpir 
dernière  volonté  ?  II  Temble  que  telles  donations 
font  valables  comme  donations  entrc-vift ,  parce 
que  cet  article  ne  parle  que  de  la  mort  naturelle , 
©t  partant  il  ne  doit  point  être  étendu  au  cas  de 
H  mort  civile  ;  néanmoins  la  cour  a  jugé  le  con- 
traire par  fes  arrêts ,  parce  qu'il  y  a  parité  de  rai- 
ibtt  :  voyer  mon  commentaire. 
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Article    CCLXXVIII. 

jD<s  chofis  réputées  données  en  avancement 
d'hoirie. 


Meubles  ou  immeubles  donnés  par  père 
©u  mère  à  leurs  enfans  ,  font  réputés 
-donnés  en  avancement  d'hoirie. 

Meubles  on  immeubles  donnés  par  père  S 
mère,. 

Cet  anîcî'e  qui  étoït  le  1-59  de  ràncienoc  cou- 
nune  ,  contient  une  règle  preCque  générale  pour 
toute  la  France  ,  que  tout  ce  qwi  cfl  donné  par 
père  &  mère  à  leurs  enfans ,  Toit  meubles  ou  im» 
meubles ,  eft  réputé  donné  en  avancement  d*boi- 
rîe ,  quoiqu*il  n*en  feit  fait  aucune  mention. 

Donner  en  avancement  d'hoirie ,  c*eft  donner 
aux  enfans  comme  &  en  qualité  de  futurs  héri-^ 
tiers  ,  quaji  in  anteceffum  feu  anùcipationemJutU'- 
ra  fuccejjionis. 

Cet  article^quoiqu'ilne  parle  que  des  pères  iSt 
neres  ,  doit  êtreauifi  entendu  de  tous  autres  af- 
cendans»  lâfquels  donnant  àteurs  petits  en&aft 
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AU  autres  defccndans ^  font  réputés  leur  donn^ 
en  avancement  d'hoirie  &  de  tuture  fucccïTion  « 
&  à  diminuer  fur  la  part  qu'eux  ou  leurs  père  & 
mère  peuvent  prendre  un  jour  dans  leur  future 
fucceHlon  ;  car  lo  pcrc  ert  tenu  de  rapporter  dans 
la  fuccelTion  de  fon  perc  y  ou  moins  prendre  ea 
îcelle ,  ce  que  fon  père  a  donné  à  fes  enfâns  ;  ÔC 
les  petits-enfans  furvivans  leur  père  ou  merc  , 
i^iit  tenus  auHî  de  rapporter  en  la  fuccenion  de 
leur  aïeul ,  ce  que  leur  père  ou  leur  mcre,  6c  ce 
qu'eux-mêmes  en  ©nt  reçu  ;  parce  que  tout  ce 

2ul  fiA  donné  par  les  alccndans  à  leurs  enfdBS 
L  def'ceadans,  cA  réputé  donaé  en  avancement 
d'hoirie. 

Ce  qui  eft  donné  en  avancement  d'hoirie ,  eft 
fujec  à  rapport  par  les  enfans  donataires,  dans  Ic^^ 
iuccenions  de  ceux  qui  ont  fait  les  donations.     ^^M 
Cependant  il  faut  obferver  que  , quoique  noïr«^^ 
coutume,  dans  cet  article  ,  porte  généralement 
que  meubles  ou  immcubks  donnée  par  père  8c 
merc  à  leurs  cofans,    (ont  réputée  donnés  en 
svancemem  d'hoirie,  néanmoins  cela  ne  s  en- 
tend pas  génér,jlem;nt  de  tour  ce  que  les  père  8c 
mcre  donnent  à  leurs  eaftns;  à  l'égard  des  im« 
meubles ,  ils  font  fans  didlnéVon  liijets  k  rap- 
port, comiïn:  étant  réputés  diinncs  en  avaucc- 
ment  d'hoirie ,  excepté  dans  les  coutumes  où  il 
n'y  a  qu'un  fciil  Se  &  unique  hèriilcr. 

A  l'égard  de:  meubles  ou  chofes  mobiltaires  ,U 
faut  voir  quelles  chofjs  fout  réputées  données  ca 
avancement  d'hoirie  ;  pour  cet  eâei ,  il  faut  ob- 
ferver  que  tout  ce  qui  cft  donné  en  avancement 
d'hoirie  e(i  fujet  à  rapport ,  &  que  toj^t  ce  qui  eft 
fu'iet  à  rapport  cft  réputé  donné  en  avanccmerrt 
d'hoirie  :  comme  au  contraire  ,  tout  ce  qui  n'efl 
point  fujct  à  rapport ,  n'cfl  poiai  réputé  donné  en 
avancement  d'hoirie  :  voyez  i/r/riior  Lan.  304. 
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Article   CCLXXIX. 

Di/polîtion  &  fuccçjjîon  de  femme  qui  fi 
remarie  ,  (lyMt.  enfans. 

Femme  convolant  en  fécondes  on  aiU» 
très  noces ,  ayant  enfans  ,  ne  peut  avan- 
tager fon  fécond  mari  de  fes  propres  ÔÇ 
acquêts  ,  plus  que  l'un  de  ies  enfans  :  ÔC 
miant  aiuç  çopquêts  faits  avçc  fes  précé<- 
Gens  maris ,  n'en  peut  difpofer  auame» 
nj.ent  au  préjutjicç  dçs  portions  dont  le*  ^ 
enfans  defdits  premiers  mariages  pour-p- 
roient  amender  de  leur  mère  ;  &  néanii 
jnoins  fuccedent  les  enfans  des  fubféqueni 
mariages  auxdits  conauêts  avec  les  en«»., 
fans  des  mariages  précédens,  également, 
venant  ^  la  lucceiîîpn  de  leur  mère  ; 
comme  auffi  les  enfans  des  précédens  lits 
fuccedenc  pour  leur§  parts  &  portions 
aux  conquêts  faits  pendant  &  confiant  le$ 
fubféquens  mariages.  Toutefois  fi  ledit 
mariage  eft  diffolu  >  ou  que  les  enfans  du 
précédent  mariage  décèdent,  elle  enpeuf 
dâfpofer  comTne.de  fa  chofe. 

Les  r«cond«s  noces  ayanttoujoursétéconfidéi! 
ries  comme  un  effet  d'intempérance ,  &  qui  lait 
psroitre  le  pieu  d*affeâion  que  ceux  ^ui  ie  reraa« 
rient  ont  pour  leurs  enfaps,  ont  toujours  été  pu*  ' 
ni,es  de  diverfespeines,  en  faveur  des  enfans  :deft 
pQj^rquoi  1?  cau^  de9  enfaas  ceilanc ,  Us  fecoaïj^ 
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lUitrîagcs  ne  font  pas  diffêrcns  des  premiers.' 

Dans  les  premiers  tems  >  les  peines  contre  lec 
fécondes  noces  n'éioient  liiirodultes  que  pour 
.les  femmes  ;  mais  dans  la  fuite  il  a  été  trouvé 
jufte  de  les  étendre  contre  les  hommes. 

Lesloix  romaines  oni  introtliiit  plufiews  pei* 
■es  contre  les  fécondes  Roces,  donc  les  principales 
ont  été  autorifécs  par  t'i-dit  du  roi  Françoisll» 
du  mois  de  juillet  i5<>o  :  en  vôici  les  termes, 

ÉDIT  DU  ROI  FRANÇOIS  il^ 

touchant  Usjeceades  noces, 

f^RAKçoiS,  par  la  grure  de  Dieu ,  roi  de 
France  :  A  tous  préfeii$<Sc  à  venir:  Salut.  Comme 
les  femmes  veuves  ayant  enfans  foient  fouvent 
invitées  &  foUiçitées  à  nouvelles  noces ,  &  noa 
connoiiTans  circrechcrchéesphis  pour  kurshicns 
que  poiir  leurs  perfonnes  ,  elles  abandonnent 
leurs  biens  à  lei>r5  nouveaux  maris  ,  &  fous  pré- 
texte de  faveur  de  mariage  »  leur  font  donations 
immenf^ïs ,  mettent  en  oubli  le  devoir  de  nature 
envers  leursen^ns,  de  ramourdefquclstantsVn 
faut  qu'elles  Te  dûment  éloigner  par  la  mort  des 
pères,  que  les  voyant  deûitués  dufecours&aide 
«le  Leurs  pères ,  elles  devroient  )Kir  tous  moyens 
s'exercer  à  leur  faire ie  double  office  de  pcrc  Se 
merc  :  dcfquelles  donations ,  outre  les  querelles 
,&  divifions  d'entre  les  mères  (Se  les  enfans  »  s'en- 
fuit la  défolation  des  bonnes  familles,  &  con(<&- 
Temmeni  diminution  de  la  force  de  Pétat  public* 
quoi  les  anciens  empereurs  zélateurs  de  la  po- 
lice, repos  &  tranquillité  de  leurs  fujcts ,  ooc 
{voulu  pourvoir  par  plufieurs  bonnes  loix  &  conf- 
tUutionsfurcepar  eux  faites;  &  nous  pour  la 
iSémeconiidéfatioii,  &  entendant  i'in^rmîté  da 
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/exe,  avons  approuvé  6c  loué  ûr^lles  loix  Sc 
conAituiions  ;  &  en  ce  (aihat  avons  dit ,  décla- 
ré, rtatué  Se  ordonne,  dîfons,  déclarons,  fia» 
tuons  &  ordonnons,  que  les  veuves  ayant  en- 
fans  ou  cnfans  de  leurs  entans,  fi  elles  paffent  en 
nouvelles  noces ,  ne  peuvent  &  ne  pourront  ca 
aiicu!'e  fa^on  que  ce  Toit  donner  de  leurs  biens 
rncubies ,  acquêts  ou  propres  ,  à  icurs  nouveaux 
maris»  pcre,  mcre  ou  enfansdefdits maris,  oi) 
autres  perlonacs  qu'on  puifle  préfumer  par  dol 
ou  fraude  interpofees  ,  plus  qu*à  l'un  de  leurs  ca< 
fans  »  ou  enfans  de  leurs  enfans  :  &  s'il  Te  trouve 
divifion  Inégale  de  leurs  biens  ,  faite  entre  leur$ 
cnfans»  ou  enfans  de  leurs  ent'ans,  les  donations 
par  elles  faites  ï  leurs  nouveaux  maris,  fcroq^ 
réduites  &  mcfurées  à  la  r^ifon  de  celui  des  cn- 
fans qui  en  nurale  moins;  &  au  regard  des  bicn$ 
à  Scelles  veuves  »  Kquis  par  dons  &  libéralités 
de  leurs  défunts  mari*  ,  clbs  oe  peuvent  Ôc  ne 
pourront  en  faire  aucune  part  à  leurs  nouveaux 
maris;  ainfi  elles  feront  tenues  les  réferveraux 
cn6ins  communs dVntr'elies  &  leurs  maris,  de 
la  tibcraliiù  defqucis  icenx  hictis  leiir  feront  ad* 
yeouS'  Le  femblnble  voulons  cire  gardé  es  biens 
qui  feront  venus  aux  oiarîs  par  dons&  libérali- 
lés  de  leurs  défuntes  femmes ,  tellement  qu'ils 
n*en  pourront  faire  àon  à  leurs  fécondes  femmes  ; 
mats  feront  tenus  les  réferver  aux  enfans  qu'ils 
(Onteu  de  leurs  premières.  T<?urefois  n'entendons 
|>ar  ce  préG^nt  noue  édit  bailler  auxdltes  femmes 
plus  de  pouvoir  &  libcné  de  donner  Se  dlfpofer 
Aie  leurs  bîeos  ,  qu*il  ne  leur  cft  Ipifible  par  les 
coutumes  des  pays»  èfqtielles  par  ces  préfentes 
n'cft  dérogé  ,  en  tant  qu'elles  reftreignent  plu* 
avant  la  libéralité  defdîtcs  (cmmcs.  Si  don- 
nons EN  MANDEMENT,  &C. 

Lecom'iienccmcrtde  cet  article  de  noitcco^iA 
^nsnp  cù  conforme  au  pretmer  cbct  àft  Vt^x ,  t^ 


%x6      DES  DONATIONS 

C9  que  la  femme  convolant  en  fécondes  nocct 
ne  peut  avantager  (on  fécond  mari  de  fes  propres 
&  acquêts  plus  que  Ttin  de  Ca  enfàns  ;  &  au  cas 
cme  les  enfans  {oient  avantages  inégalement,  le 
leconrl  mari  ne  peut  pas  èzrs  plus  avantagé  qiia 
''le  moins  prenant  des  en  fans  ,  conformément  à 
cet  édit,  comme  il  ^  éxé  jugé  par  arrêt  du  27  ^Ê 
awCu  1659.  " 

Que  uTavaBrage  du  moins  prenant  eft  moin* 
drc  que  la  légitime  ,  mor^aris  eft  que  le  fécond 
xnsri  ne  doit  point  avoir  isoins  que  la  légitime  , 
comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  24  juillet  1660-' 
il  y  a  pliifieurs  arrêts  qui  ont  jugé  le  contraire , 
&  les  doi5icurs  font  partagés  fur  cette  queftlon  : 
voyez  mon  commentaire  fur  cet  article  y^^ofi  i, 
oum.  140. 

Cet  article  a  lieu  en  ta  donation  mutuelle  8c 
réciproque,  faîte  par  contrai  de  mariage  entre 
les  futurs  conjoints  ;  cnforre  qu'elle  fe  doit  ré- 
duire eu  égara  au  nombre  des  cnfans  qui  font  lor» 
d|i  décès  de  l'un  des  conjoints  «  comme  il  a  été 
jugé  par  arrêt  de  Tan  i$o6,  rapporté  par  Moa^ 
tholon ,  arrêt  47. 

Cet  article  fe  doit  entendre  fnivsnt  l'édit  des 
fécondes  noces ,  tant  deç  meubles  &  effets  mo- 
biliaircs  que  des  acquêts  &  conquêts  ,  de  quel- 
que manière  qu'ils  {oient  échus  &  parvenus  à  h.^m 
mère,  foit  parla  fuccefUon  mobiliaire  de  quel*^| 
ques-uns  de  fcs  cnfans  ,  ou  autrement  ;  defqiiels 
elle  nepeutdifpofcrau  profit  d'un  fécond  mari,  quo 
(e1on  la  portion  du  moins  prenant  de  fes  enfans. 

Les  cnfacs  qui  demandent  la  réduâion  des 
avantages  ,  doivent  rapporter  ce  qu'ils  ont  reçu 
des  biens  de  leur  mère,  comme  il  a  été  jugé  par 
■rrêt  du  i  avril  i6î^3,  donné  en  ta  quatrième 
chambre  des  enquêtes.  ^- 

ti  réduâion  des  avantages  faits  au  fécond  mari  ^Ê 
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ne  fe  doit  faire  qu'au  jour  du  décès  de  h  mère  ,  1 
-Ibit  pour  le  oombrc  des  enfans ,  ou  pour  la  quaa/ 
tiié  des  biens.  Dans  le  nombre  dcsenfans  cntreat  I 
ceux  du  fécond  lit,  comme  il  a  été  jugé  par  arr^  j 
du  iSju'tn  i6o4,donnéen  la  cinquième  chambre 
des  enquêtes  confuhis  dajfibus ,  au  rapport  de  M- 
HUerln  ;  de  (oxic  que  «Tiau  tems  du  contrat  de  ma- 
riage  la  femme  convoUnt  en  fecon  des  noces ,  il  y 
avoit  fix  an* ,  &  qu'au  tems  de  fon  décès  il  n'y 
en  ait  plus  qu'un,  Tiivantage  doit  être  réglé  à  rai- 
fon  d'un  ,  ql  non  de  fix  ;  ainfi  jugé  par  arrêt  du  y 
fept.  1 5 84  ,  donné €n  la  3*  chambre  des  entjnèics. 

Quoique  redit,  &  cet  article  de  notre  cou- 
:tume  dans  le  commencement,  ne  parlent  que  des 
ft^nimes ,  néanmoins  ils  ont  été  étendus  auAhom*] 
mes  par  les  afrèts  des  parlemens,  conforma] 
«tient  à  la  conftitutiondes  empereurs :-voye£tot»-| 
chant  les  fécondes  noces ,  ce  que  jVi  dit  danp) 
mon  commentaire  fur  cet  anicte^  où  cette  ma 
tiere  efl  traitée  amplement. 

Au  cas  que  la  femme  ait  h\x  des  avantages  ex- 
cédans  ce  qui  c()  permis ,  Texcédenc  appartient, 
aux  fculs  cnfans  du  premier  lit  à  l'exclliiîon  das* 
cnf^ns  du  fccond,  par  arrêt  du  ^i  août  1685,1 
^onné  en  l'audience  de  la  grand'cbambrâ. 

Et  quant  aux  conquêts* 

Par  cet  article  la  fereine  qui  fe  remarie  ne  peut 
donner  à  foa  fécond  mari  aucune  partie  des  con- 
quêts  faits  pendant  fon  premier  mariage  ,  û  elle 
a  des  cnfan^iqui  enibicnt  iifus. 

Elle  ne  peut  pas  môme  les  vendre  ou  les  aliéner' 
pendant  Ton  fvcond  mariage  ,  fuîvant  ces  termes 
nen  peur  difpoftr  aucunement  .^  parce  que  la  loj 
préfume  que  telle  aliénation  fe  fcioit  pour  l'a^  .lp.< 
tage  du  fécond  mari  au  préiuiice  des  cnfan->  ud* 
premier  mariage  i  Cflfoue  qu'il  a  été  juge  par  2x7 
Tome  IL  K 
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rècdu  15  juillet  1564,  que  les  enfmsduprcmW" 
iitétoiciu  rccc^'abtes  d*agirconiTe  Icsricrspnfltt 
feurs  acquéreurs  des  héritages  €|uc  leur  mère 
avoir  vendus  pour  a-varnagcr  lo\\  fécond  mari. 

La  coutume,  en  cet  article  ,  ne  défend  pss  à 
la  femme  d'avanuger  un  fecnnd  mari  des  effets 
mobiliair^s  qu'elle  avoit  civs  de  la  première com- 
muiiaucé  ,  mais  feulement  des  conquéts  ;  ce  qui 
ne  peut  s'entendre  que  des  iintoeublcs  :  6c  parr 
•tant  celle  q*»  fe  remarie  peut  avantager  (on  fé- 
cond mari  des  meubles  *îf  effets  tnobîllaires 
qu'elle  a  ttréb  de  la  première  comimjivaoté,  de 
la  même  portion  qu^ua  de  fes  enfans  peut  amen- 
der de  fts  biens  :  ce  (jui  a  été  jugi  ainfi. 

[L'arrêt  du  4  mars  «6^7,  rendu  conformi» 
-ment  aux  conclufion^  de  M.  DaguefTeau,  lors 
avocat  général  >  3  juji^é  qtte  les  meubles  de  la 
<f)remiere  communauié  dévoient  être  confervés 
-aux  eafans  du  premier  Ut  de  même  que  les  im- 
meubles, &  que  le  furvivant  n'en  peurdifpofcr 
au  profit  de  ion  fécond  conjoint ,  ou  autrement 
au  préjudice  de  Ces  ejif.ms  du  premier  lit;  &  M. 
le  preiflfcr  pr6/id::n-t  déclara  an  ^arrciiu  .  que  la 
,coùr  avoit  jugé  la  queftion  gé>aérale  ,  ^ans  s'ar- 
rêter aux  circonflances  du  fait  ;  &  aïiifi  l'opinioq 
Ac  l'auteur  a  été  condamnée  ]. 

Les  arrêts  ont  étendu  cette  partie  decetartlclç 
aux  maris ,  leAjuels  lie  peuvent  po'mtavatitager 
leurs  fccotides  femmes ,  àçs  conquêts  par  eux 
iàitfi  pendant  leur  première  communauté  ■  cepen- 
dant la  queflion  n'étoit  pas  fans  difficulté  »  &  K 
femble  que  ce  foie  contre  l'intention  de  notre 
coutume  ;  voyez  ce  que  )*ai  dit  iar  cet  article  « 
glofe  a,    nombre  5. 

La  femme  qui  fe  remarie  ne  peut  point  avan- 
tager fes  enfsns  du  fécond  lit,  ni  même  d'autres 
pcrfonnes ,  au  préjudice  des  portions  (jue  les  etir 
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JaHS  du  premier  lit  en  peuvent  amender ,  parce 
que  notre  coutume  le  décide  ainii  dans  cet  .irtt> 

Bclû  ;  plufieurs  néannoins  foot  d'avis  contraire  : 

K^oyez  mon  commentaire ,  rtum.  7. 

B       £t  néanmoins  /uccedent  les  enfans. 

H[  La  coutume  ne  veut  pas  que  la  mère  qui  fe  re^ 
^Viariepuiffe  difpofer  desconquêts  delà  première 
.communauté  au  préjudice  des  portions  dont  les 
«afans  du  premier  Ut  peuvent  amender  ;  cepen- 
dant elle  veut  que  tous  les  enfans  héritiers  de 
'leur  mère,  (bit  du  premier  ou  du  fécond  lit,  y 
Tuccedent  également ,  -par  la  raifon  q*ie  ces  con- 
^uéts»  avec  le  refte  des  biens dcleur  mère,  com- 
.pofcnt  fa  fuccefTion,  à  laquelle  tous  les  enfans 
iticccdeni  également  8c  fans  avantage;  ce  qui 
.«0  fort  juAe  ,  -vu  que  les  enfans  du  premier  lie 
.fuccedent  auffi  également  avec  ceux  du  fécond, 
-dans  les  conquèrs  faits  pendant  la  féconde  com- 
.munauté ,  iùlvant  ce  même  article. 

Les  arrêts  ont  jugé  non  feulement  qt>e  la  mère 
qui  fc  remarié,  ne  peut  pas  avantager  Tes  enfans 
du  fccondlitdesconqucisdefa  première  commu- 
nauté ;  mais  auflî  qu'elle  ne  peut  pas  donner  par 
.contrat  de  mariage  aux  enfans  du  fécond  lit ,  tous 
lesconquêtsqui  ic  fcroient  pendant  le  fécond  m^- 
rîage  ,  comme  il  a  été  jugé  par  deux  arrêts  ,  Tua 
-du  3  aoLit  1643  ,  &  l'autre  du  7  feptembre  1674- 

f        Toutefois  fi  ledit  mariage  e(l  àiffolu, 

La  coutume  >  dans  U  en  de  cet  article,  pro* 
pofc  deux  cas  auxquels  la  femme  peut  difpofer 
desconquêts  de  la  première  communauté  au  pré- 
judice lies  portions  dont  fes  enfans  du  premier 
lit  peuvent  amender;  le  premier,  lorfqiie  le 
mariage  cft  diffolu;  le  fécond,  lorfquc  les  ea- 
^s  du  ptfinîex  Ut  décèdent, 
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A  l'égard  du  premier  cas  qui  cft  la  dirtblurîmi 
du  mariage  ,  cela  ne  s'entend  pas  lorfque  ïc  ma- 
riage a  cté  oon-valablement  contrndé ,  parce  que 
ce  qui  eft  nul  ne  produit  aucun  efict;  enforre  j 
qu^un  mariage  qui  Teroit  décl:iré  nul,  n'empè^^f 
cheroit  pas  la  femme  de  difpofer  de  iês  conque»  J^ 
Coh  par  vente  ,  par  donation  ou  autrement,  a^ 
cas  qu'elle  ne  convolât  point  en  d'autres  noces. 

ÂitiCi  la  diiTolution  du  mariage  ne  peut  s*<Q« 
tendre  que  quand  clic  arrive  par  la  mort  du  fowH 
cond  mari ,  auquel  cas  Is  cauic  de  l.i  prohibitiojd^| 
ceffci  Ôc  quoiqu'il  y  ait  des  enfinsilTus  du  fecondl'  ■ 
mariage,  ilfemble  que  la  femme  peut  aliéner  les 
conquçts  de  fa  première  communauté,   parce 
qu'il  n'y  a  pas  fu)Ct  de  craindre  t]u'e'le  en  puifle 
avantager  fon  fécond  mari  étant  décédé  j  cepen- 
4iaac  parce  que  les  arrècs  ont  jugé  ,  que  la  femme 
ne  peut  en  avantager  fes  enfansdu  fécond  lit,  au 
préjudice  des  portions  de  fes  enfans  du  premier 
lit,  je  ne  fais  pas  diftculté  que  ,  nonohf^ant  1» 
^idblution  du  mariage ,  on  ne  jugeât  que  la  pror^ 
Jûbition  d'aliéner  dureroït  toujours.  ^Ê 

Mais  les  enfans  du  premier  lit  étant  décédés  ^^ 
qui  e(l  le  fécond  cas ,  &  la  caufe  de  la  prohibitiois 
Al'yliénerceffant,îlnefautp3sdouterquehfcîiime 
jie  puifTe  valablement  aliéner  fcs  conquèts  de  1^ 
.première  communauté ,  par  titre  onéreux  ou  lu- 
cratif, &  au  profit  de  qui  elle  voudroit. 


ART2CI.E  CCLXXX* 

Z?a  don  mutuel  entre  mariés. 


i 


Homme  8c  femme  conjoints  par  ma- 
riage, ccant  ea  faûté-j  peuvent  ^Jeur  loift 
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Et  DOS  MÙTÛÊt.      ïït 

faire  donation  mutuellie  l'un  à  l'autre  éga- 
lement de  tous  leurs  biens,  meubles  St 
conquêts  immeubles ,  faits  durant  &conf-- 
tant  leur  mariage ,  &  qui  font  trouvés  à 
eux  appartenir ,  &  êt^e  communs  entre 
eux  à  iTieure  du  trépas  du  premier  mou- 
rant defdits  conjoints ,  pour  en  jouir  par 
I»  fiu-vivant  d'icettx  conjoints  fa  vie  du- 
rant feulement ,  en  baillant  par  lui  caii- 
tien  fuffifante  de  reftituer  lefdits  biens 
îiprès  fon  trépas  *  pourvu  qu'il  n'y  ait 
enfans ,  fok  des  deux  conjoints  j  ou  de  iun 
dLtux  lors  du  dtcïs  du  premier  mourant. 

Homme  &  femme  conjoints  par  mariage -i- 

Pour  rinterprétation  de  cet  article  qui  étoit  le 
tfjç  de  Pancienne  coutum&,  nous  obterverons  :^ 

1.  Que  les  conjoints  par  mariage  ne  peuvent 
s*avantaper  l'un  Tantre  direâcnient  ni  indireâe- 
xnent,  ruivarit  l*arricle  282  ci-après,  excepté 
par  don  itiiituel, 

La  raifon  ell  que  c'eA  un  avantage  réciproque' 
dont  révénement  efl  incertain,  &  que  n*ayant 
lieu  qu'après  la  mort  de  l'un  desconjoims,  il  n*eft 
{tas  au  préjudice  du  prédécédé;  c'eil  pourquoi  il 
peut  être  fait  par  des  niineurs ,  parte  que  tel  don 
n'emporte  point  l'aliénation  des  biens  de  ceux- 
entrc  lefquels  il  eft  fait,  comme  il  a  été  jugé  par^ 
arrêt  du  25  niai  1625  ,  rapporté  dans  le  premier' 
tome  du  journal  des  audiences. 

Mais  il  faut  que  les  conjointe  par  mariage-' 
foient  en  parfaite  faoté,  autrement  c«  fer  oit  uoi 
avantage  fi  Tun  d'eux  étoit  malade  d'tinr  maladie^ 
ilom  il  décéderoit  ;  ce  qui  a  Ueu  quoique  la  nu»: 
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bflîe  fût  dclongue  dorée,  comme  d'une  hyi^ropV- 
f  e  ,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêts  des  1 5  mars- 
ijS6  ,  &  premier  feptembre  16  ik. 

Qac  fi  le  don  mutuel  étoît  fait  par  des  con- 
joints, l'un  diceux  étant  malade  d'iine  maladie, 
mortelle  ,  dont  néanmoins  il  feroît  échappé ,  le 
don  mutuel  vaudroit ,  iccluî  venant  par  après  k 
mourir  avant  Tauire  d'une  autre  maladie  ;  car 
c;uoique  notre  coutume  requière  que  les  con- 
joints foient  enfanté, cela  fe  doit  eoteedre.  que 
le  don  mutuel  feroit  nul ,  s'il  étoii  tait  pendant  U 
maladie  de  Tun  des  conjoints  qui  feroit  décédé 
quelque  tems  après  de  U  même  maladie. 

n.  Que  le  don  mutuel  ne  (e  fait  que  des  biens 
meubles,  &  conqucts  immeubles  acquis  pendant 
le  ir.ariage ,  &  non  par  des  acquêts  faits  avant  le 
mariage ,  par  arrêt  du  y  décembre  1574 ,  cité  par 
les  commentateurs;  &  il  faut  que  tel  don  foit 
égal  &  aiinfi  avantageux  pont  Tun  que  pour  l'au-^ 
Ire.  sucrcmcnt illcroit  nul.  ^M 

m.  Que  le  tion  mutuel  ne  transfère  pas  la  pro^B 
priéié  de  la  portion  des  biens  communs  ap[>arte«. 
mnt  au  premier  mourant ,  en  la  perfonne  du  fur», 
vivant ,  mais  il  lui  donne  feulement  le  droit  d'en 
pouvoir  jouir  fa  vie  durant;  enforteque  ceux  que-. 
le  mariage  a  conjoints  ,  ne  peuvent  pas  fe  faire 
un  dnn  mutuel  fans  retour  tranfîatiide  la  pro*. 
priété  ,  au  profit  du  furvlvant,  parce  que  les  con- 
joints ne  peuvent  point  s'avariager  autrement  &. 
plu-;  amplement  que  noire  coutume  le  permet. 

Il  n'ed  pas  de  même  quand  le  don  mutuel  cd 
fait  par  contrat  de  mariage ,  car  il  cft  permis  aui 
contrsâansdele  (lipuler  fans  retour  &  en  pleine 
propriété  pour  le  lurvîvani  ;  enforte  que  tous^ 
les  biens  communs  au  jour  du  décès  du  premiei^f 
mourant ,  appartiennent  p/f/io  jure  au  furvivanr^^B 
£insquc  les  néritiers  du  prédécédé  y  puinuni  rien 
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prétîndre,  à  quelque  forame  qiiMspnîffcnt  mon- 
ter. La  ratfon  eft  ,  que  les  contrais  de  mariace 
iont  favorables  &  fufccpribles  de  toutes  clairics- 
&  avantages  qtïi  ne  font  point  prohibés  par  lei 
coutumes  ^  &  ce  pOur  feciUtery  amant  que  fairs 
Ce  peut  i  ics  mariages. 

IV,  Qu'au  casque  le  don  mutuel  foit  fiit  Teule- 
jnent  pour  rufufruit  de  la  portion  des  biens  com- 
muns appartenans  au  premier  mourant,  le  dona- 
taire mutuel  efloblif^è  de  donner  caution  ruflifance 
aux  hîriiiers  du  prèdéccdé  ,  auxquels  appartient 
la  propriJrié  des  biens  fujers  au  àan  mutuel  ,  de 
leur  refiituer  les  biens  dont  il  jouir  après  fon  dé- 
cès, fuivant  CCI  article  &  larEicle  185  ;  &  cette 
camion  ne  peut  erre  remifc  par  la  volonté  des  çotv- 
joini^,  quand  le  don  mutuel  eflfait  pcndantle  ma- 
riage ,  par  arrêt  du  11  décembre  1625  ,  rapporté 
par  du  Freftie  ,  liv.  i  ,  chap,  70 ,  parce  que  cVft 
unu  charge  que  la  coutume  appofe  à  telle  dona- 
tion y  de  laquelle  par  conféquent  tes  conjoints  ne 
peuvent  s'exempter.  AVfislorfqacle  don  mutuel 
eft  une  daufodu  contrat  de  mariage  ;  c«r  puifqwe 
ks  contrafïans  le  peuvent  faire  fans  retour ,  à 
^lus  forte  raifoîi  le  peuvent  ih  f^ire  pour  l'iiftf- 
fruii;  dicîiargeant  le  donataire  de  la  caution  re- 
quifepHF  la  coutume:  de  plus,  cet  article  ne  parle 
que  du  don  mutuel  fait  pendant  le  mafriage. 

V.  Que  le  don  mutuel  dl  inutile  ,fi  lors  du  dé- 
cès du  premier  mom-anr  il  y  a  dcsenfans  ,  fait  des 
deux  conjoints i  ou  de  l'un  d'eux ,  comme  il  eft  dit 
en  CCI  article  in  fine;  cnforte  que  fr  le  don  eilfaic 
y  ayant  des  cnfans  vivons  pour  tors  ,  il  efl  nul  , 
ou  s'il  n'y  en  a  point  ,  &  qu'ils  naiflent  après  , 
il  eft  tacitement  révoque  ;  mais  s'ils  décèdent  du 
^vivant  du  donateur,  il  reprend  fa  force ,  les  coiï-i 
joints  étant  préfumès  l'avoir  fait  fous  cette  con- 
dilio  a, /î  les  enfans  ssvans  y  it  fine  ni  à  décider^  com  me 
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iaetc  jugé  par  arrêt  du  2$  mai  i^jç ,.  «  par  aïK 
f|rc  (!u  i^mai  1648  ,  rappoi-tépardiiFrclnc. 

Que  s'il  y  3  des  enfans  lors  du  eititès  du  pre-    ■ 
iTiier  inoiir;)nt,  &  qu'ils  dccedem  peu  après  du    \ 
I  jrivanr  df  l'autre  des   conjoints  leur  père  ou 
klïiere,  le  don  mutuel  ne  peut  reprendre  (a  force  » 
[  iiûvant  les  termes  de  cet  article*  1 

LaraiCon  eft,  que  cette  donation  ayant  été  dé*    ' 
[^truite  par  les  enf'sns  vivans  au  tems  de  la  mon  du 
. pr«;mier  mourant ,  &. ayant  fuccédé audit  premier 
inourant  dans  les  biens  qui  auroient  été  fujetsà 
Lçetce  donation  ,'  s'ils  n'avoient  furvécu  leur  pcre 
lpi\  leur  mère  ,  &  ayant  été  fait*»  propres  naiflaas 
en  leur  pcrfonne  ,  ils  doivent  appartenir  i  leurs 
hcriiiersducôté&  ligne,  Hcow  ne  peut  pas  con- 
jCevoir  par  quel  moyen  telle  donation  pourroit 
l-itihfidcr  au  préjudice  des  héritiers  paternels  on. 
nuternels  d^rdits  enfans  :  toutefois  il  a  6té  jugé 
au  contraire  par  arrèc  de  l'an  1^84,  remarqué 
par  Mornac  J,i  leg.  j\^^.dt  conJiSi.fine  cauf.  mais 
cet  arrêi  ne  peut  être  d'aucune  autorité  en  ce  cas 
au  préjudice  des  termes  formels  de  la  coutume. 

Mais  on  demande  s'il  n'y  avoit  aucuns  enfans 

communs  tors  du  décès,  8c  que  le  furvivant  en 

eût  d'un  premier  lit,  le  prédécédé  n'en  laiiTanc 

'.aucuns  ,  fi  le  don  mutuel  peut  avoir  lieu  ?  Si  on 

explique  à  la  lettre  les  termes  de  cet  article  ,  Ott 

,  Àt  Vun  d^tux  ,  fans  doute  qu'on  dira  que  le  don 

jnutuel  ne  peut  fubfif^er  ;  mais  fi  on  confidere 

huel  a  été  l'efprit  des  rcfnrmateurs  en  njuutant  la 

nn  de  cet  article  ,  nnu^  ne  ferons  aucune  rliHt- 

culié  de  dire  que  le  don  mutuel  doit  avoir  lieu  : 

or  ,  la  raifon  pour  laquelle  les  réformateurs  n'ont 

pas  voulu  que  le  don  mutuel  eût  lieu ,  s'il  y  avo'kt 

des  enf.ins  communs,  ou  des  enf.ins  de  l'un  des 

Cr'nj<'int<  au  tem*  de  la  mort  du  premier  mou*. 

ra'ït    eft  pour  ne  pas  priver  lesenfans  de  U  jouif- 

faoce  des  biens  de  leur  pcre  ou  inere  après  leuc^ 
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lITort  ;  &  d'sutant  que  cette  raifon  cciTe  quand  le  ' 
premier  mourant  ne  laifle  aucuns  cnfans  ,  nidui] 
dernier  mariage,  ni  des  précédens  »  il  s'enfuit*! 
que  le  don  mutuel  doic  avoir  lieu  en  faveur  dut 
iurvivant,  quoiqu'il  ait  des enf^ns  ,  puirqu'il  ne 
s'agit  que  de  rintérêr  des  collatéraux  .'voye^Tar» 
ticle  283  ci-après. 

[  Cette  opinion  de  l'auteur  eA  contraire  atf^ 
Mxte  &  à  refpricde  l'article,  qui  veut  que  la  do- 
nation mutuelle  Toit  é£;ale,  8l  que  le  Teul  événe- 
ment incertain  de  U  furvie  décide  qui  des  deux 
fera  donntaire  &  profitera  de  la  donation  :  or,- 
qusnd  Tun  des  conjoints  a  des  cofans,  le  rifque 
de  révénement  ne  pcm  pas  être  égal  ;  car  fi  celui' 
^tt  n  des  enfdns  décède  le  premier,  il  efl  certain' 

aue  le  furvivant  des  conjoinrs  ne  pourra  pas  jouir 
u  don  mutuel,  qui  fera  anoutlè  par  l'exigence 
des  enfans  du  prédécédé  ;  &  alnfi  puifque  celt 

3ui  n*a  point  d'enfans  ne  oeut  pas  profit&r  du>* 
on,  il  n'cflpas  mutuel  «  réciproque,  &  par 
conféquent  il  cft  nul ,  &  dégénère  en  un  avan- 
tage indireâ  quine  jpourroii  valoir  qu'au  profit 
de  celui  qui  a  des  enfans  ;  ce  qui  eA  abfolumeot 
contraire  k  la  nature  du  don  mutuel  ]. 

VI.  Que  CCS  terme}.  ,p«mieT  mourant ,  s*ent«a^^ 
dent  de  la  mort  naturelle  ,  &  non  pas  de  h  mort  ^ 
civile ,  par  arrêt  ioleninel,  le  roi  Henri  11  tenant^' 
fon  lie  de  jufltcc  au  parlement,  le  S  join  1549. 

VU,  Que  la  hmmc  qui  a  recelé  quelques  effeiS" 
de  la  communautéjf  fl  privée  de  jouir  en  vettu  de 
Ibn  don  mutuel  ^  de  la  moitié  qn'avolt  fon  mari- 
rfanslcseflfctsfonflraits,  &  qu'elle  reprend  poinc^ 
éc  part  en  iceuxpour  la  part  qui  iiiiapparti<rot;< 
jjsr  fon  droit  de  communauté  ,  par  arrêt  du  15- 
içai  i6;û.rapporiépar  duFrefce,  ^lV.8,l:bap.35'.■ 
VI^.  Ldtfqne  par  le  contrat  de  mariage  il  eit 
«oavenu  que  la  (çmrnt  oe  fort  point  commune  ^ 
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&  quVlle  ou  fes  héritiers  auront  une  certat 
iomme  pour  roui  droit  de  communauté ,  c'eft  une  ■ 
gueftion  Ci  le  don  mutuel  a  lieu  ;  &  s'étani  pré- 
lentéc  en  la  grand'chambre  entr*  madame  Hot- 
iBan  &  les  héritiers  de  feu  M,  Hotmau  fon  mari , . 
la  cauf'e  fut  appointée  :  elle  avoit  été  j  ngé^  au  pro- 
6r  de  la  femme  par  arrêt  du  17  juillet  i  ç8o  ;  mais 
elle  n'eA  pa»  fans  beaucoup  de  difTiculié. 

IX.  Que  le  don  mutuel  ne  fcroit  pas  valable  ■ 
étant  fait  fous  fignature.privée  >  à  moins  que  Vz&e 
ne  fui  reconnu  pardevaiit  notaires  ,  avant  mala- 
diode  l'un  des  conjoints,  &<dûnc  il  décéderoir.       m 

Eadixîemelieu  ,  la  femme  ayant  renoncé  à  Izi  H 
communauté,  quoique  dans  la  rigueur  il  femblc: 
qu'elle  ne  peut  point  prendre  part  dans  le  don. 
,  mutuel,  ainfi  que  je  l'ai  prouvé  par  pluficurst 
TRifoDS  dans  mon  commcnt;iire ,  giofc.-^  ,  num.  15 
C'/^^.  néanmoins  la  cour  a  jumelé  contraire,  Qd 
oniuii  dans  Tufage  la  décifion  des  arrêts. 


Article    CCLXXXL 

Cûm>eniionIiciH  des  perss  &  merci  marions  ^  1 
leurs  cnfans. 

Pères  &  mères  marians  leurs  enfâns  ,., 
[peuvent  convenir  que  leurfdiis  enfans 
Ifaifferont  jouir  le  furvivant  de  leurfdits. 
père  &  mère,  des  meubles  &  conquêts, 
[du  prédécédé,  la  vie  durant  du  furvi- 
vant, pourvu  qu'ils  ne  fe  remarient  :  ÔC 
n'eft  réputé  tel  accord  avantage  enU'e  lef-- 
ditsconjoi.its, 


ET  DON  MUTÛiL.      12.7 
Pères  &  mères  marians  leurs  enfans, 

Ceianide  ne  parle  que  des  meubles  &  con-- 
quérs,  &  parunt  la  convention  ne  pourroit  pas- 
éire  valablement  **aiie  des  propres,  ou  (îcs  ac^ 
quéts  que  les  conjoiats  auroîenc  faits  avant  le 
mariage  ;  enfone  que  les  enfans  ,  aprè',  !a  mort-' 
du  père  ou  de  la  merc  ,  pourroîctu  fe  faire  reiltr 
tuer  contre  une  feinbbble  flipularion; 

Ucxccpiion  portée  par  cet  ^r\'\c\(i  ^aucas qti^iU 
ne  ft  remcrient ,  s' entend  de  l'un  &  de  l'autre  des- 
conjoints,  &  elle  cil  ires  jufte,  parce  qu'en  Te 
rciTiariant  ils  fe  rendent  indip.nes  de  jouir  du  bé- 
néfice de  la  loi ,  étant  réputés  fc  dèpoutljer  de 
route  l'afitrâion  qu'Us  (levroient  avoir  pour  leurs 
enfans  du  premier  mariage  ,  pour  h  porter  toute 
entière  à  leurs  féconds  marlsou  à  leurs  fécondes 
ftrmmes  ;  enlbrtc  que  non-fculeirent  ils  ne  fon- 
dent plus  à  l'augmentation  de  leurs  biens,  qu'au 
contrairo,  ilschercbenttousinoyens  pour  les  pri> 
Terdeccux  qui  leur  appartiennent  fc'eft  pourquoi 
U  c(l  très  équitable  que  nenobOant  relie  Hipula- 
tion  &  convention,  ils  foïcnrobUg^s  de  leur  ren- 
dre la  moitié  des  biejisdc  la  communauté  qui  kuf 
appartiennent  en  qualité  d*hériiiers  du  préJic^- 
dé  :  &  c'eft  une  des  peines  des  fécondes  noces. 

L^avantage  que  cet  article  p'ïrmct  aux  pères  & 
jneres  de  ffipuler  en  mariant  leurs  enfans,  eft 
particulier  dans  la  couiume  de  Paris ,  &  caui'c- 
fbuvent  des  procès  entre  les  enfans  ;  c'cll  pour- 
quoi il  efl  de  coaféquence  d'obferver  fous  quelle»; 
conditions  il  eO  accordé  :  il  y  en  a  cinq  mac- 
^uées  dans  cet  artïclo. 

La  premicre  ,  que  la  (lipulation  foit  faite  par 
lies  contrats  de  mariage  des  enfans ,  Icfquels-ont 
reçu  des  avantages  de  leurs  père  Ôcmcrc. 

La-dcuxtemc  »  <iue  la  joulflance  foie  reftrciotff 
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aux  meubles  Se  conquérs  ;  car  elle  ne  peut  être 
faite  dt:s  propres:  néanmoins  fielleétoit  faite  des 
propres  &  des  autres  biens ,  elle  feroit  nulle 
quant  aux  propres,  &  valable  quant  aux  autres 
biens.  Nousobfervcrons  néanmoins  dans  Tufage, . 
nue  quanti  tes  propres  font  compris  (lan&  la  fïipu- 
lation  ,  le  furvivant  en  a  la  jouilTance  ,  comme 
des  conquêts,  parce  que  les  enfans  Tout  tenus 
d'exécuter  la  clnufe ,  fi  mieux  ils  n'aiment  impu- 
ter le  tout  fur  la  fuccedîon  du  prédécéilé. 

Latroineme>  que  les  biens  donc  la  jouifTance 

eftpermife  par  cet  article,  doivcntètre  communs 

au  jour  de  la  (lipuletion ,  &  au  jour  du  décès  des 

tpereSc  mère,  oc  c'efl  ce  que  la  coutume  exprime 

kOansTarticle  280,  en  ces  termes,  qui  font  trou- 

YVès  être  communia  C  heurt  du  trépas  du  premier  moU' 

Tant  d  s  conjoints,  La  raifon  eft  ,  que  cet  article 

a8i  étant  une  fuite  du  précédent,    il  n'a  effet 

«{u'au  cas  qui  eft  exprimé  dans  Tariicle  280;  de 

forte  que  dans  tous  les  cas  où  il  nV  a  point  dé 

communauté,    ou  qu*  cl  le  a  été   aiiToure ,  cet: 

avantage  ne  peut  avoir  lieu. 

La  quatrième,  que  la  joui^Tance  n-'cA  permifbi 
^u'awxpercs  &mcres,86non  aux  aïeuls 8iaîeules., 

La  cinquième ,  que  cet  avantage  n*el)  permis^ 
que  quand  les  pères  &  mères  marians  leurs  en-  ■] 
fans  ,    leur  font  quelques  avantages,  lefqucls. 
foient  réels  &  efl'eâuès  ;  ce  qui  eu  marque  pat* 
ces  termes  ,   marians  leurs  enfans.  ^1 

Ccsconditions  étant  ainfi  obfervéès,  les  enfaR$-^| 
qai  ont  été  mariés  fous  cerrc  convention ,  ne  pea- 
vent  jamais  demander  du  vivant  du  furvivant  de 
leurs  père  &  raerc ,  d'être  égalés  aux  autres  en- 
cans qnt  aurolent  reçu  de  plus  grands  avantages. 

Lorfquc  l'on  procède  att  partage  de  h  fuc- 
ceiTion  du  prédécédé  ,  le  furvivant  &  l'enfant  ^. 
doivent  être  admis  pour  une  rtte  en  ce  qui  con- 
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ftnt  pour  la  propriété  ,  &  le  furvivant  pour  l'u- 
ftïfniii  ;  par  exemple  ,  pofons  que  l'enfant  ait  eu 
dix  mille  livres  en  mariage,  qui  font  cinq  mille  ' 
livres  à  imputer  fur  chaque  fucccnion;  &  qu'a*- 
pré*  le  décès  du  prcdéccdé  ,  la  part  de  cet  enfant 
dans  les  biens  de  lacommnnautè,  comme  héri- 
tier du  prédécédé  »  foit  de  huit  mille  livres;  en 
rapportant  les cirrq  mille  livrpii  par  lut  imputables 
for  ladite  fiicccHion  ,  cet  enfant  s  trois  mille  li- 
rres  en  propriété  des  biens  de  cette  fucccflloa' 
des  effets  de  la  commun^îuté,  dont  le  furvivanr: 
a  la  jouiflance  fa  vie  durant. 

Pour  venir  au  partage ,  il  faut  rapporter  !a  moi- 
tié de  ce  qui  a  été  donné  h  l'enfant ,  fauf  à  rap-- 
portcr  un  jour  l'autre  moitié  à  la  fucceffio^  ou 
iiirvivant,  lorfqu^elle  fera  ouvcne  ;  mais  la  dif- 
iicultc  eft  ,  qui  doit  faire  ce  rapport,  fic'eftl'cil-- 
faut  ou  le  furviv^int  des  père  &  merc?  Cette 
<fueAion  a  été  décidée  par  arrêt  donné  en  la 
chambre  de  redit  le  1 2  aotit  1655,  entre  les  créan- 
ciers de  Margnerire  Carré ,  &  les  religieux  Mîni- 
■les^par  lequel  it  a  été  ordonné  que  le  rapport 
feroit  pris  fiir  les  propres  de  Venfem  avantagé ,  & 
non  fur  la  portion  des  meubles  &  acquêts  dont 
In  jouilTance  avoit été laiflée  aufurTtvant ,  parla 
raifon  que  tefurvivant  ne  dotipoinrêxre  privé  de 
Tavaniage  qui  lui  eft  permis  par  la  coutume. 

Mais  cet  article  caufc  encore  fouvcnt  degran* 
dks  conteOari&ns,  lorfque  quelques-uns  des  en- 
fiinî  ontconfentià  cet  avantage,  &  les  autres 
non  ,  &  obligent  le  furvivant  de  rendre  compte 
&  f  ire  partage  des  biens  de  la  communauté ,  ei\ 
ipialité  d'héritiers  du  prédêcédé  ;  favoir ,  s'ils 
loni  fcnuv  rarporier  les  intérèiapar  eux  rc^usdu 
jour  du  décèi  du  prédécédé  :  il  a  été  jugé  pour 
i'aâirmati^e  par  arrêt  donné  en  Taudience  delà 
firaudViuiiibrclc  i  juillet. i6j}  >  confora)énit:at 
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aux  concliifions  d»  M.  l'avocat  gèoéVa]  Bignoz»? 
ee  qui  efl  fort  jnrte  pour  conCrver  l'ég«ltté  entr-e 
rcscnt"ans;carce(  avantage  n'oftque  pour  les  pc- 
res-&  m«re5,&  ne  doit  nuire  à  aucun  des  cnfans. 
Que  fi  par  le  contrat  do  mariage  d'une  fille  la 
claufe  lufdirc  eflinféréeau  profit  du  furvivant  des 
pere  &  mercv  A  la  charga  de  faire  obferver  la 
même  chofe  à  regard  dfs  autres  enfàns  ,  &  que- 
nela  nVu  pas  été  exécuté  au  jour  du  décès  du  pre- 
k.mier  décédé  ;.  p»r  arrêt  donné  en  la  troificme' 
rhambrc  des  enquêtes ,  au  rapport  de  M.  le  fioîn* 
rfre,  après part.ige  en  b  quatrième  chambre,  le; 
gendre  voulajit  venirà  là  fuccenion  du  pere  pré- 
aécèdé,  a  été  obligé  de  rapporter  à  la  mcre  lat 
ibmmc  de  vingt-cinq  mille  livres»  falfant  U  moi- 
^é  de  celle  que  les  pere  &  mère  avoient  donnée: 
à  leur  AUe  par  fon  contrat  de  mart<ige. 

Lorfque  le  furvivant  ne  fc  remarie  point ,  Ik 
jbmfîance  qui  lui  étoit  accordée  y  ceue  du  jour 
des  fécondes  noces  feulement  ;  de  forte  qu'il  n'cft' 
pas  obligé  de  rendre  les  fruits  qu'il  a  perçus  de- 
puis le  décès  du  prèdécédé  ,  lerquels ,  par  la* 
perception  ,  il  a  appliqué  à  fou  grofit. 

ARTictE  CCLXXXII. 

Mariés  ne  /c  peuvent  avantager  que  par  don 
mutuel,. 

Homme  &  femme  conjoints  par  ma- 
[fiage,  confiant  icelui ,  ne  fe  peuvent avan- 
[tager  runTaiitre  par  donation  enire-vifs  » 
parteftament  ou  ordonnance  de  dernière 
volonté ,  ni  autrement ,  diredementni  in- 
direftement  en  quelque  manière  que  ce 
foitj.finon  par  don  mutuel,  ô;  tel  que  deffvis,. 
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Somme  &  femme  conjoints  par  mariage,- 

Cet  article  qui  étoît  le  1.56  de  l'ancienne  coiv 
ttime ,  n'a pasbcfoind^Interprétation ;.ileil fondè- 
fiir  lesloix  romaines,./,  r  &  3,,^  de  donatia, 
inter  vin  &,  uxor.  Ifilquelles  ont  défendu  les  libéf- 
rslités  entre,  conjoints  par  mariage  parune  juiïe' 
prévoyance ^ne. trouvant  pasàproposqueJ*aiFeG»- 
tion  qui  doirtier  &  unir  les  cœurs  des<  maris  &: 
des  femmes ,  fë  put  acquérir  ouconferver^ar' 
des  avantages  &-  des  prélens  >  parce  qu'il  armcr-- 
roit  fouventqpe  l'amour  immodéré  de-  l'un  des> 
deux  le  poufferoit;aveugléinent  aie  dépouiller  dç- 
tous  Tes  Biens  en  faveur  deJ*àutre;.ou  queTun  paf 
fës  importunités  prenantes ',  oupardes  différen^; 
qu'il  lèroit- naître,  a  toutes  occafions  ,  pourroït^ 
contraindre.  I^âutre  d'acheter  la  paix  &  le  repo^' 
aux  dépens  de.fes  faeultés. 

C'èft  pour  cette  raifon  que  notre  coutume  a^ 
défendu  .expreffément  tous,  avantages  entre  conr- 
joints  par  mariage  ,  fôit  par  dernière  volonté  Oi^: 
par  aâe  entfd'Vifs-j  enforte  même  qu'un  lej^ 
nit  av^m  le  maria^&  àJ'un  des  conjoints  ,  par> 
Vautre,  devient  nul  parJe  mariage,  &  le  cor>fen* 
tement  de  l'héritier  préfomptitaonné  à  ce  que 
tellêgs  valût,  féroltnul,.  par  arrêt  du  9  avril 
1543  ,,&  par  autres  rapportés.  parDuval  j.^.  3^ 
'^  reh.  duh.  parce  qm^ôu  ne  psut  pas  renoncer  aux 
droits  qui  ne  fom  pas  ei^core  acquis  ,  &.>que  celui  ■ 
^i  donne  fon  confemenieat^.  ne,  fera  peut-être 
pas  l'héritier  dû  leïîateur. 

Cet  article  défend  entre  çonjbiâts  les  avatita^- 
ges  faits  direftement  ou  indireélément ,  d'auiant 
que  bis  pfohibetur  tœitè  relîn^ ,  ^jui  palam  relier 
tum  capere  non  pojfunt  y  /,  i  ,,  C.  ié  déUtor. 

Un  avantage  indireâ  eft  lorfquel*ûndesconr 
Ifïints  donne  i  une  gerfonne  imerpofée  pour  eue  - 
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r%ndu  h  l'autre  ;  mnis  on  demande  fi  ta  donafï 
£iitc  au  père  ou  à  la  mère ,  ou  au  frcrc  ,  ou  à 
quelque  parent  rie  l'un  des  conjoinrs,  tant  en  di- 
rcàe  que  collatérale  par  l'autre  ,  c(l  un  avantage 
indireft  ?5»n«  les  autorités  de  la  cour  ,  nousdif- 
tinguerions  ainfi  ;  favoir,  que  la  donation  qui 
ieroit  faite  à  un  des  afccndans ,  feroît  réputée 
,  avantage  indircâ  ,  parce  que  telle  donation  doit 
revenir  au  donataire,  le  donateur  devant  nnourir 
ÏCAfemier  félon  Tordre  delà  nature  jenforte  que 
tene  donation  feroit  préfuniée  faite  par  un  avan- 
tage qui  feroit  prefque  certain  pour  l'autre:  mais* 
c(uG  la  donation  qui  feroit  faite  â  un  collatéral , 
comme  h  un  frère  ou  à  une  fœur,  ou  à  un  autre, 
ne  feroit  anctuiemeni  réputée  avantage  ,  les  col* 
laiéf'iux  pouvant  avoir  des  enfans ,  ou  en  cas 
qu'ils  n'en  euffent  point ,  pouvant  librement  dif- 
pofer  de  toutes  leurs  acquifitions  ;  mais  la  cour  a 
;iigé  que  telles  donations  n'eroieni  réputées  avan- 
tages à  r^urre  des  conjoints  Du  Frefne  rapporte 
deux  arrêts  ,  l'un  du  17  février  164;^,  l'autre  du- 
18  mars  1651,  qui  ront  jugé  ainfi. 

JLe  dernier  arrêt  intervenu  fur  cette  qtieiïion,  »• 
jugé  le  contraire  le  23  avril  1698,  au  fujct  du- 
icitamentdeladame  marquife  de  Torcy^fiar  le- 
quel elle  avoit  nommé  dame  Angélique  Silvîe 
^«Lhopital  fa  bcHe  mère,  fa  légataire  unlverfclle, 
laquelle  par  l'arrêt  fur  déboutée  de  fa  demande  ,* 
à  na  de  délivrance  du  legs ,  5c  ordonné  que  ton» 
les  biens  de  la  fiicceffiouferoient  partagés  cntrfr 
les  héritiers  ak  inttfijt. 

Une  telle  ftipulaiion  portée  par  contrat  de  in?- 
tîage,  qu'au  casque  le  mari  vende  les  propres  de 
t»  femme  pendant  U  communauté ,  &  qu'il  n'en 
feffe  pas  le  remploi,  les  deniers  de  la  vcnio  Ce* 
ront  repris  fur  la  moitié  à  lui  appartenante  dans 
Us jbieos  communs^  enfonc que  ii  le  [>Tixdel^<^ 
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'vsmeétoii  d«  dix  mille  livres,  cettoComme  ne 
fêroît  pas  reprifti  fur  toute  la  mafTe  des  biens 
communs ,  mais  la  communauté  étant  partagée 
auparavant ,  elle  reroitreprife  fur  la  portion  <\uv 
icherroit  au  mari  ;.  eft  nulle,  comme  étant  uû' 
svamage  indirect  &  prohibé.  Toutefois  Brodeati 
Tur  M.  Louer,  lettre.R ,  chap.  30 ,  remarque  des 
arrêts  qui  ont  jugé  te  contraire  ,  mais  ils  font- 
contraires  à  là  jurifprudence  coutamiere  ;  &  fans^ 
doute  ,   fi  une  femblablë  queftion  fe  prèfeur- 
toit  t  la  cour  n'y  auroit  aucun  égard. 

Comme  au  contraire  ce  feroit  un  avantage  in* 
«fireft  s*iléioil  ftipulé  par  contrat  de  mariage  ',  que 
û  un  propre  du  mari  étoit  vendu',  les  deniers  en 
^rovenans  emreroiem  en  la  communauté  s'il  n'en 
nîfoît  le  remploi ,  parce  qull  feroit  toujours  aa^ 
pouvoir  du  mari  dé  faire  le  renpploi  ou  de  ne  le 
nire  pa$ ,,  &  ainfi  avantager  fô  femme  de  la  moi- 
tié de  tous  fcs  propres,  en  les  aliénant  &■  n*eft 
feifant  pas  le  remploi,  comme  il  a  été  jugé  par 
arrêt  en  raudieocA  de  la  grand'chambre-le  17/ 
juin  16 19. 

Article  CCLXXXIIL. 

£es  conjoints  par  mariage  ne  peuvent  doa^ 
nerauxenfans  VUn  de  l* autre. 

Ne  peuvent lèfdits  conjoints  donner  aux 
cnfansrundel'autred'unpreniiermariage, 
au  cas  qulls^ou  Tùn  d'eux,  aient  enfans. 

Ne  pettrent  le/Hits  conjoints.  ■ 

Cet  article  dé  h  nouvelle  coutume  n'eff  pu> 
tirt  intelligible  ^  ce  q^  a  donné  lieu  à  qiiclc|^r 
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*ns  de  dir^qii*iin  des  réformateurs  de  la  côutu: 
avoît  intérêt  dans  la  dccifion  qui  y  eft  ponée  ,  & 
qncn'ofantdécid?'!  laquel!lion  chiremcnt-  ilcon* 
çutranlclc  en  termes  obfcitrs ,  dans  le  dciTcin  de 

-porter  en  juflice  la  contcfta<ion  quand  cite  fe  pré- 
fenicroir,  pcHW  la  faire  juger  de  nouveau  :  cepen- 
dant les  termes  de  cet  article  funt  aflTez  connoi- 
ire  que  nntention  des  rèfo«n>"\teurs  a  été  d'em- 
pêcher, que  les  conjoints  par  mariage  donnaiTent 
aux  enfatK  Tun  de  L'autre  ilTus  d^un  premier  ma- 
riage ,  Toit  que  Tun  ou  Pautre  en  euffent ,  ou  qu4 
'  :  donateiirn'en  eue  point,  &  qu'itdonnàt  aux 
Bnfanâ-do  l'awre  :  ces  termes  ,  au  cas  qu'Us  ,  oa 
Vun  d'eux  ,-  aient  enfins ,  fÎHjnifiert  qu'ils  ne 
peuvent  donnsr  aux  cnfans  Vun  de  l'autre  ,  au 
cas  qu'ils  aient  l'un  &  l'autre  dejt  enfans  d'un 
premier  li( ,  ou  que  Tun  d'cuTt  qui  n'en  a  point  » 

L.donne  aux  enfsns  de  Taucrc  :  cependant  on  a  ré- 

'  Toqué  en  doute  quelle  ctoit  l'intention  de  la  cou- 
tume lorfquc  celui  qui  donne  n'a  poïni  d*cnfans  , 
&  qn'il  demie  aux  enfan*;  de  l'aurre.  M.  Lon^t, 
JcttreD,  chap.  17,  remarque  pUifieurs  arrêts 
donnes  en  la  nouvelle  coutume,  qui  ont  jugé  en' 

I  îiiterpfétarion  de  cet  atiiclc,  que  la  donation' 
fiite  parcelufi  qui  n'a  pftintd'enfaos  aux  e<ifans 
de  Tautre  des  conjoints ,  étoit  valaîile  i  &  il  en 
*entarqne  deux  donnés  en-  r»nci«nrecoatumc*, 
qui  ont  jugé-  la  t»ïcme  chofc;  &  il  dit  que  parar« 
rêt  du  4  juillet  1587 ,  donné  en  la  nouvelle  cou- 
tume, il  fut  ordonné  que  Tarrêt  feroit  lu  &  pu- 
blié au  Châtelet,  &  que  la  cour  trouvoit  i  pro- 
nos  d'ajouter  à  cet  article  ces  termes:  Les  conjoints 
ne  pourront  d.^nner  aux  enfins  fan  de  Vautre ,  au  cas 
qu'ils  aient  enfans  de  leurs  mariàigei  ^  ou  ^tie  le  don» 
nant  en  ait  d'autre  précédent  mariage  ,  G*  où  le  don- 
nant nauroit  aucuns  enfant,  vaudra  la  donatiaj^ 
fute  aux  enfam  de C autre  des  con'ioints» 
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Dans  lès  autres  coutumes  qui  défendent  ans 
eonjoints  de  s'avantagei:  l'un  l  autre  direftement 
on  indireâement,  ia donation  iàitepar  celui  qut 
à'a  point  d*enfans  aux  enfans  de  l'aiure ,  a  été  dé- 
clarée nulle  par  plufïeurs  arrêts;  &  par  d'autre» 
elle  a  été  confirmée,  enfotte  que  fur  la  diveifuéi 
4es  arrêts  rendus  dans  une  même  quedion  in  tef" 
minis ,  on  ne  peut  établir  aucune  maxime. 

Néanmoins  la  regje  certaine  &  générale  dan»' 
teures  les  coutumes  prohibitives  de  s'avantageif 
îndîreAement  entre  conjoints ,  eiï  que  les  dona-^ 
tions  faites  par  celui  qui  n'a  poinrd'enfans  en  fa- 
veur des  enfëns-de  Tautre ,  font  nulles  &  regar- 
dées comme  uij  avantage  indireâ. 

laprohibition  de  donner  aux  enfans^l'un  de  Tau- 
tre  ceiTe  par  la  mort;  enforte  que- le  furvivant,' 
quoiqu'il  ait  des  enfans,  peut  donner  aux  enfans  du 
prédécédéy  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  donnéi' 
en  la  coutume  d'Anjou  y  le  mardi  04  mai  1650, 

"Que  s*ity  a  déS'Cnfans  communs  ijTus  duma» 
riage ,  otr^tient  que  celui"  qui  n'en  a  point  d'ua' 
précédent  mariage,  ne  peut  pas  donner  aux  en» 
jàns  de  Tautre ,  ilTus  d*un  premier  lit  »  parce  qnc 
cette  prohibition  eâ  &it£  en  faveur  des- enfans 
de  cet'iii  qui  dbnne  ;.  &  panant  il  nMmporte  fi  ces* 
enfans  font  commun»  IfTus  des  deux  conjoints  « 
eu  d*un  précédent  mariiage,  :  voyez,  mon  comif 
mentaire  fur  cetartidè., 

Art  I  CEE   CCLXXXIV. 

Si  le  don  mutuel faifit  ,  s* il  doit  êtra  infinué'^ 
&  ^il  ejl  révocable* . 

Un  don-mutuel  de  foi  ne  faijît  y  maïs  efl 
fcjet  à  délivrance  ;  ôc  pour-  âtre  vakHi: 
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^oil  être  infinué  dans  les  quatre  mois  du 
jjour  du  contrat  5  &  rinfimiation  faite  par 
l*un  d'eux,  vaut  pour  tous  deux.  Après 
laquelle  infmuation  ledit  don  muuiel  nV{l 
f^évocable ,  finoii  du  confentement  de? 
deux  conjoints. 

Un  don  mucuel  de  foi  ncfa'ifit. 

Cet  article  contient  trois  parties  ;  dans  la  prc? 
^itlierc  y  It  décide  qne  le  don  mutuel  de  Toi  ne  faî* 
ffit,  ir.ai^  que  le  donataire  eft  tenu  d'en  dciDande^ 
j«»ijn(lice  la  délivrance  à  rhcriiicr  doprcdécédô, 
'  &  qu'il  ne  peut  fc  mettre  en  poflefljon  des  tho» 
fes  fujcttes  au  dod  mutuel,  qu'il  tA;n  ait  demandé 
la  délivrance. 

La  raifon  e(l,  qu*aLi  cas  dn  don  mutuel  il  n*y  i- 
llî  trudirion  de  fait  ni  de  droit,  parce  qu'il  n^  a 
que  leschofes  qui  le  trouvent  appartenir  au  do« 
llaieur  au  jonr  de  Ton  décc^ ,  qui  tombent  dans 
Ceite  donation,  &  non  les  chofes  qui  étoient 
communes  entre  les  conjoints  au  jour  du  don 
Wntueï  ,  &  ca  don  n'ôtc  p.mau  mari  la  faculté  de 
dîfpoferà  fa  volonicparafles  entre- vifs  des  biens 
de  la  communauté  ,  S;  d'auiani  que  la  propriété 
des  chofes  données  ne  parte  point  en  la  perlbnae» 
des  donafaires  f^ins  une  tradition  réelleou  feinte; 
c'eft  pourquoi  le  donataire  mutuel  eft  tenu  ^Qti 
demander  la  délivrance  ,  &  même  les  contrac- 
tans  ne  pourroient  pas  convenir  qiîc  le  donatîirc 
pourroltfc  mettre  enpoffèlTion  des  ehofcsfujettes 
au  don  mutuel,  fans  en  demander  la  délivrance: 
p'eft  lefentimeni  dePontanus  &  d'autres. 

Nous  avons  quelques  coutumes  par  IcrqucUcs 
le  don  mutuel  faifi:  ;  mais  dans  celles  qui  n'en 
parlent  point,  on  tient  qu'il  faut  fu  ivre  en  o» 
fias  celle  d&  Paris. 


I 
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tT  DON  MUTUEL,      ajf 

Doit  être  infinité  dans  Us  quatre  mois, 

les  infinuations  introduites  par  le  droit  Ro» 
jnauipour  la  validitc  des  donations  ,  ont  été  re- 
çues en  France  ,  pour  empêcher  les  fraudes  qiû 
feponrrolencconinïettre  contre  des  créanciers  de 
bonne  foi,  par  des  intelligences  fecrettes  entre 
Jei  donateurs  &  les  donataires, 

L*ordonniince  du  roiFrançoisIjderao  I539i 
I  commencé  de  confirmer  les  infinuations  en  l'ai-f. 
ticle  131 ,  qui  pon?  :  /S'ous  voulons  ^ue  toutrsÀo-m 
nations  qui  feront  faites  ci'ûprès  ^  par  &  entre  nof 
ftijets  ,  foient  enregifirées  &>  infinuées  en  nos  cours 
& jurifdiSions  ordinaires  des  parties,  &des  ckofes 
données  y  autrement  feront  réputées  nulles  ^  &  ne 
xommenceront  à  avoir  leur  effet  que  du  jour  de  Cïnfi- 
ftuation. 

Auparavant  cette  ordonnance,  Vinfinuatîoa 
n'étoit  pas  en  ulagc  par  tout  le  royanme  ',  mail 
^feulement  dans  quelques  endroits,  comme  rc 
jîiarque  Bacquct  au  traité  des  droits  de  jufttce  , 
chap.  2X  ,  neinb.  367  ;  maïs  cette  ordonnance 
s  été  i^ènératc ,  &  a  dérogé  à  toutes  coutumes  & 
ufaees  contraires. 

Cette  ordonnance  parlant  de  toutes  donation» 
fans  exception ,  il  fembloit  qu'il  o*y  en  eût  aucu* 
mes  qui  fuflem  exceptées  de  la  néceffité  de  l'infir 
jiuation  ;  ce  qui  donna  lieu  au  roi  Henri  tl  d» 
laire  une  déclaration  au  mois  de  févfier  1545  , 
pour  fcrvir  d'inierprétationan/iifdit  article  13a, 
portant  :  Au  r<^d/d  de  L*anicle  1 3  a  »  faifaat  men»- 
tion  des  infinuations  6*  enregiflremeni  des  donations 
déelarons  6*  ordonnons ,  que  (ons  te  nom  des  don. 
lions  feront  comprifes  6»  (itjettes  à  infinudiion  ,  lit 
donations  faites  en  traité  de  miiriagCj  €■  autres  t/A»] 
nations  faites  entre-vifs  ,  combien  qu'elles  ne  foient 
fimples  ^  ains  rétnitntra'.oires ,  ou  auire/t:erUcauÇit%  ^ 
'non  Itf  donatiofif  fisitis  p9tut  MM-fe  4c  nort  ,  <v^Vt« 


^î»      DES  DONATIO-NÎ 

peuvent  révoquer  par  le  donateur  ^  ^ 
icfiuelUs  ne  feront  J'ujet  us  .i  tiucune  inftnuat'ton  l  & 
en  ce  que  ledit  article  p  rte  ,  ^tu  la  donations  feront 
li^nttèes  h  cours  &  juriftli^toas  des  choUs  données  -* 
y^ous  cntendims  tjucladiie injînaaiioa  fefajfc  en  /« 
fjttrifdiéîion  royale  des  lieux  où  Us  ckofes  données 
ferons  ajftfes  ,  f^ns  prèjtidice  touufois  des  procès 
pendons  6*  indécis  fur  l'intelUeence  &  ini 


■  uitt' prêtât  tort 


^naarts  çy  tnaectsfu 
de  ladite  ordonnanct. 

Cetic  déclaration  n'ôcoit  pa&  encore  le  doute 
■uîpouvoit.ie  former  à  roccafion  de  quelques 
HtCpeces  de  donations  entce-viTs ,  qd*on  préten- 
floit   a'êirp  poipt  fujettes  4  iii^fluation  ;    c'eft 
pourquoi  ranicLe  58  de  l'ordonnance  de  Mou- 
Jins  y  a  pourvu  en  ces  termes  :  Pour  ôteràl'avt^ 
nir  toutes  occafions  de  fraudes  &  de  doutes  qui  pour» 
.f oient  être  mus  entre  nos  fujets  pour  Vinjînuation  de,s 
^ouations  fuites  entre-vifs.^  mutuella  ^ -réciproque* 
^  onèreiifts  ,  en  faveur  dt  mariage  &  autres ,   de 
quelque  for/ne  &  qualité  çu  elles  foient  fintes  entre- 
vifs ,  comme  dit  efl ,  feront  injtnuées  O  enregijlrées 
j^  grej^s   de  nos  feges  ordinaires  de  Vujfetie  des 
shofes  données  ,    &  de   la  demeurance    des  partie* 
'dans  quatre  mois  ,     à    compter  du  jour  &  date 
4'iceUes  donations  t   pour  le  -regard  des  biens  &• 
perfonnes  fie  ceiix  qui  font  demeurâtes   dans   notre 
royaume  9  dans  fx  mois  de  ceux  qui  ftr-ontJiors  notre 
foyaume  :  autrement  ^  (S*  ^fjufe  de  ladite  infinua- 
iion  ,  feront  6*  demeurerant  les  donations  nulles  Sr 
'4e  nul  effet  &  valeur ,  tant  pour  le  regard  du  créan- 
^€Ur  que  de  l'héritier  du  donnant  ;  &  Ji  dedans  ledit 
teaisje  donnant  ou  donataire  décédais ^  pourra  néan- 
*tfi'ins  Vinfnujîion  être  faite  dans  ledit  teins  y   à 
[compter  du  jour  du  contrat  comme  deffus ,    foA^ 
que   cette  ordonnance  fajfe   aucun    préjudice    auf: 
jéanations  ci-devant  jattes  ,  6*  droit^  acquis  à  nos 
"ijkjKtsà  cai'je  d'icellcy  ni  aux  injlaacu  mues  6*  4 
^oitvoir  pour  ce  regard^ 


I 
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ET  DON  MUTUEL,      ijf 

irtîcle  déclare  tomes  fortes  de  donations 
ifs  fujcttesà  infinuation  ;  elle  n'en  excepte 
pas  les  donations  faites  par  jes  pères  &  mères  à 
leurs  enfans,  &  c'efl  une  queïiion  fi  elles  y  lent 
fujetces.  Les  arrêts  ont  diftinguè,  à  l'Êgiird  de9 
frères  &  fœiirs  *  &C  autres  licriiiers  du  dona* 
«eur  ;  ils  oni^ugé  qu'ils  étoient  non-rccevaWej 
de  s'en  plaindre,  parce  qu'il  eft  permis  par  la 
coutume  aux  pères  &  nierej  tl'avanuger  leurs 
enfàns  ,  'les  ubs  plus  qutf  les  autres  ,  en  lâifTanc 
]a  légitime  à  ceux  qui  n'&nt  nen  reçu  ^  ou  qiû 
ont  reçu  moins  :  mais  à  Pégard  des  créanciers, 
ics  arrêts  ont  jiig<i  divcrfement  la  queflion  ;  & 
dans  ce  cas  j  on  a  diAiogtié  quand  la  doii-'ition  a 
été  fai^e  par  cont4-ac  de  mariage,  -ou  quandelle  a 
^té  faite  par  un  autre  afie  ;  qu^au  premier  cas  il 
Ji'étoii  pa<î  bcft^in  d'infinuarion,  &  qu'à  l'autre 
elle  étoii  néceffaire  :  voycr  mon  commentaire. 

Quand  dans  un  contrat  de  maringe  il  y  a  do- 
nation faite  par  les  père  &  mère,  Repayée  de  la 
-doc^  il  faut  irtfmuer  ii  peine  de  nulMté;  mais 
quand  ce  qui  cÙ  donné  l'cft  par  formé  de  coniU- 
«ution  de  dot  ,  cVft  une  convention  marrimo» 
niale  ,  &  une  dotation  plutôt  qu*unc  donation  » 
&  ainfi  il  nVil  pas  befoin  d'infmuaiion. 

A  l'égard  des  donations  taites  par  contrat  de 
mariage,  par  d'autres  que  pardes pères  &  mères 
à  leurs  etitans,  elles  t'ont  huHcs  fans  inllnuation. 

Les  arrêts  ont  jugé  que  les  donations  pour  ti- 
tre presbytéral  ,  fanes  par  les  pères  &  mcres  , 
n'ont  pas  befoin  d'infinujtion,  parce  que  là 
caufc  eft  favorable  ,  &  que  la  donation  eu  pour 
caufe  «néreufe  ;  Jtcùs  quand  elles  Toai  faites  par 
des  étrangers. 

La  confiiiufîon  de  douaire  .  toit  préiîx  ou  cou- 
rami'  r,  ii'eil  point  fu jette  àinHountion^parceque 
c'eft  un  avantage  établi  par  ta  coutume  4  fic^ 
truand  d  ei\  en  pleiiie  f  topiièté  poui  Va.(cnap.^^ 
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04*     DES  D'OTNATIONS         

A  l*égaTd  des  j^aics  coofticuées ,  tlïcs  ftnvcttu 
te  domicile  du  aèancier. 

L'initmiaûondudon  mutuel  doitétre  faire  «farrs^ 
\^  quatre  mois ,  qui  eft  \-c  Km$  prcicrir  par  i'or- 
-4oDBancc  fwor  touies  donations  :  cAe  pem  être 
éûte  dans  ce  terni  ,  (oh  que  le  dos&tcor  fott  vi- 
vant, ou  qu'il  f«it  déccdé  auparavant,  par  la  ■ 
-«aâfein que  la  dcnatton  efl  parfaite  faos  infinuatioiu 

L'iDrinuation  peut  ètre^iie  après  les  quatre 
mais  «pourvu  que  cefoûduTivant  du  donateur. 
Si  pour  ce  il  o'eft  pas  beroin  d*urinoHYeau  confcn-l 
lemcnt  du  donaic«r.  La  raifoneftque,  quoique 
l'ordonnance  requière  que  Vinfinuatlon  Toit  faite.] 
d^s  ce  tems,    néanmoitis  les  arrêts  ont  jv 
qu'elle  potivoit  erre  faite  après  ;  mais  que  quaj 
elle  ètoii  faite  auparavant,  elle  avoit  effet  ré- 
troaâifsujourdii  contrat,  &  qu'elle  pouvoir  ètr 
-feitc  après  le  décès  du  dimateur,  porrvu  que  caj 
■fiit  dans  ce  tems  de  quatre  mois,  &  qt|'au  con« 
traire  le  donateur  étant  décédé  après  tes  quatre 
natois  ,  tn  d«nflF|)on  ne  pouvoit  plus  être  infiotièe  ; 
néanmoins  j  pour  plus  de  swrcte,  il  eft  bon  que  ce 
loir  du  confentement  de  Tiin  &  de  l'autre. 

Quoique  l'ordonna  nce  Scia  coiitnnre  >  darrs  cet 
article , requièrent  Tinfinuation  généralcmcm  & 
fans  difliriâion  de  perfonnes,  néanmoins  on 
lient  que  faute  d'infmtwtjon  pendant  le  >*îvant 
àt  la  tomme  ,  le  don  mutuel  efl  nul  à  l'égard  f 
mari  qui  fur  vit  (^  femme  ;  mais  que  les  héritit 
du  raari  ne  peuvent  piint  oppofcràla  femme  1 
défaut  d'infinuBtion  ,  parce  cju'il  ètoit  du  devoir 
&  du  foin  du  mari  de  faire  iWitiuarion.  QucU,^ 
■ques-nns  oct  prétemlu  que  la  feinmc  a  cîsatffl 
m^^prcs  le 'décès tfrç  fon  mari  pour  feîrc  Vinfi- 
fniwtiori  ,  &  pourmioipeftimc  eue  hs  hcritien 
^umarioVn  peuvent  fjointoppotcr  le  défaut  ,8 
nu'ei)  (^iiï  cas  ils  fcroient^uns  envers  elle  «l^ 


IM-UTÉTf:!. 

âoBUiuges  &.  îoièrcis ,  £aute  f  tr  lui 
fait  infinuer  le  don  mutuel. 

Quoique  cet  amcle  poric ,  tfuel'infinuation faite 
par  l'un  d'eux  y  vaut  pour  tous  deux  ,  néanmoins 
il  n'cfl  p2s  nécefTâire  qu'elle  foie  ûitc  à  h  reqiiéts 
de  l'un  ou  de  l'autre  ,  ou  parperfonne  fondée  de 
■procBratlon,ilfiilTît  qu'elle  roitfi»ite;cVftlefea- 
timentde  M- Bourdin  fur  l'art.  132  de  Tocdoa- 
fiaincc  de  1 5  39  ,  en  ces  mots  :  PrafentUm  donan- 
t'u  non  âcjidtrari,  ftifuf^citt  injirummiKm  hfum  ifi 
MHa  referri,  quo  mens à'voluruai  datiant'u  txprimuii* 
.Htr,  6c  tel  efiruTage. 

Les  anôts  ont  ju^é  que  le  don  mutuel  étant 
fuit  par  contrat  de  mariag-e  >  ou  pendant  le  ma- 
riage ,  pouvoic  être  inilnuè  après  les  quatre  mois 
pendant  la  maladie  de  Tua  des  conjoints;  &  qu'il 
'flcfcroît  pas  moins  valable ,  quoiqu'il  décodât  de 
cette  maladie:  on  remarque  des  arrêts  des  années 
1618  &  1640,  qui  l'ont  jugé  ainfi  ;  il  a  été  de- 
puis jugé  de  même  par  autre  arrêt  doooé  en  Tau^ 
iliftiice  de  la  grand'cUaoïbre. 

^près  laquelle  information» 

Le  don  mutuel  ^tant  inAnuê,  il  ne  peut  plus 
être  rivoqué  par  l'une  des  panies  uns  lu  confen» 
tement  exprés  de  l'autre ,  parce  qu'étant  revêtu 
àt  toutes  les  formalités ,  &  fait  4u  confentemcnt 
des  parties,  il  ne  peut  âire détruit  autrement  que 
par  leur  volonté  :  il  faut  cependant  obferverque 
fî  le  don  mutuel  cft  fait  par  contrat  de  mariage  âc  : 
pour  la  propriété,  il  ne  peut  point  être  révoqué* 
^Uiconientemcntdes  parties  au  préjudice  dufur^^ 
vivant ,  comme  il  a  ^té.  jugé  par  plufieurs  arrêts  , 
par  h  raiCon  que  les  claufe»  des  contrais  de  ma- 
Viaee  ne  peuvent  être  changées,  6tccs>   dimi- 
nuées ou  augmentées. 

JUi^iy^cauaodud^axnutu^lquifefait  du  coo- 
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fvntement  des  parties,  doit  être  fâifâ.pnrlcscetl 
joints  ,  Pun  &  l'aturc  étant  en  parfaire  fa.nté  ;  ai 
trcmeiît  fî  clk:  étoit  faite  pendant  la  maladie  donc 
l'un  décéderoit ,  elle  feroit  nulle  :  ainfi  iueé  par 
arrêt  de  1^82  &  1586.  '   »    r      , 


Article    CCLXXXV. 

Dès  fruits  &  dé  lu  camion  du  don  mutuêt; 

Le  donataire  mutuel  ne  gagne  ks  fruKff 
^ue  du  jour  qu'il  a  prélenre  caution  fufïi- 
iante  ;  &  demeurent  les  fruits  à  !^hcrifie|\ 
jufqu^à  ladite  caution  préientée  ,  laquelle 
caution  il  pevit  prçienter  en  jugement  dc~ 
b,  première  afïîgnatloB^ 

te  donaTairc  mutuel  ne  gagne  les  fruits. 

Cet  article  eft  alTcz  intelligible  :  nous  obfêrve«  1 
ronsTculcment  que  kclpnatajfe  mutuel, pourjouir 
iw  don  inutuel ,  doit  f^^ire  a^ignerles  héritier^  di 
dédint  pour  être  par  lui  prÔfentécauridn  fuffinin^ 
te  ,  tanrèn  préfenc*  qu'abfence  Hcfdits  héritiers. 

Le  donataire  mutuel  «H  obligé  de  bailler  cai^t 
lion  fuffifnnte,  quoique  la  veuve  leçoivc  fo*|J 
douaire  à  fà  caution  {iH-atoirc  ;  la  raitbn  de  la  dih| 
tôrcnce  eft ,  que  le  douaire  tient  lieu  d'alîmenr , 
lesquels  ne  doivent  foufffir  aticun  retardcpïent'J 
faute  de  prércniet  une  cauiiun  fuffiiànic  ;  maîr 
la  jouiffanco  de*  bien*  fujcts  :iu  don  mutuel,  et 
uiigain  extfaocdin,iirc  ,  qui  ne  peut  être  que 
femme  n'ait  (mct>rc  d*au»rc<i  bien*  pour  sali 
inenter,  comme  la  moitié  d^s  bien*  de  h'coc 
jttunauté  qui  lui  .ippnrticn;  en  propre.  ^■ 

MaistfHÛ/fî  le  dooatair^ mutuel  nefcut  trou-) 
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E  T  D  O  N  M  U  T  U  Eï.      iJff 

yer  caution  f  II  faut  faire  adminiflrer  les  hnoieu- 
bles  par  un commiâaireoti fermier,  qtiien retït^^ 
les  revenus  &  profits  au  donataire  «iBtud;  ë^ 

Î)ou)  les  meubles  il  faut  les  vendra,  &  employer 
^deniers prOvenans^le  la  vente  d'iceBX ^  &  t« 
fiàillef  les  revenus  audoRatairemurael. 

■là— -.il       t       I-     ■  -•■i      ■     ■  i;iiig«.i«— i...j MMi  I    mt 

Article    CCLXXXVL 

S)€S  frais  que  doit  avanc€r  le  donataire 

Le  donataire  -mutiieï  eft  t^mi  avai'.cet 
•&  payer  les  obfeques  S>c  hinérfiHIes  d\X 
]^emier  décédé;  enfemble  ki  pîot  Se  moi». 
Txé  des  dettes  conYmunes  dues  par  ledit 

fremier  décédé  a  lefquellès  oticques  6c 
inérailles,  &:  moitié  des  detces,  lui  doi* 
vent  être  déduites  fur  k  part  •&  portion- 
•ihidit  premier  décédé.  Tmitejeis  nejl  tena 
.f>4.yer  ks  kgs  &  i2Utr€S  drjpojidcns  lejia^ 

meniaîresy, 

/'      ,  ■         ' 

Le  donataire  mutuel  ejï  tenu  avancer,  ■ 

'.  ^ûus  obfervcrons  fbr  cet  artkie  qui  étoit  ïc 
^58  de  ranciewie  coutume,  que  k  ve^uve  qui  a 
«ccepté  lé  dcn  lïiutuel ,  n  eft  obligée  de  -payer  les 
dettes  de  la  commtmaucé<,  que  jufqu-à  concur- 
rencé desmeublesSc  çonquêts;  enforie^^ne  s'ils 
jpe  iiiiBrent ,  les  liértiîers  du  mari  doivent  four- 
xiir  le  âirplus ,  parapet  du  18  novembre  1 594;  ; 
ic  par  autre  arm  du  15  mai  1612  ,  il  a  été  ]ugè 
"ijue  la  veuve  efï  recevable  à  ùt  faire  refticuer 
ftaue  Taccqitatioii^dof  niMtueli  :      ^ 
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On  demande  fi  le  donataire  mutuel  cft  rcfltt 
payer  les  profits  (éo&iux  dos  par  les  héritiers  da 
défiiat.  Tronçon  dit  qn'iîs  fe  doivent  payer  par 
xnoitiè ,  &que  le  dorvaraire  efl  obligé  de  les  avan- 
cer ;  mais  il  fe  trompe ,  &  c'cA  une  de  Tes  CN 
xeurs  ,  le  donataire  mutuel  ctnnt  comme  Tuftl- 
fruitier  qui  n'eft  point  tenu  de»  droits  St  profiis. 
Oodaux  dus  pour  la  mtftation  qui  arrive  par  la 
mort  da  défunt,  comme  il  a  ètë  fugi  par  arrêt 
du  19  février  1587,  entre  les  Aubrys,  rapporté 
par  M.  Louet ,  lettre  V  ,  chap.  8  ;  &  il  eft  très- 
abiurde  de  dire  comme  ^t  auteur ,  que  c>ft  une 
dette  de  la  communauté  ,  te1>  droits  devant  être 
payés  entièrement  avec  les  obrcques  &  funérail* 
les,  par  les  héritiers  du  défuni,  parce  tjue  ctf 
font  des  dettes  contraftées  dans  le  teins  que 
communauté  eftpréfarré*  éteinte  &  diffoute. 

Notre  coutume  veut  que  te  donataire  mutu 
aTsnce  les  obfeques  6t  frais  funéraires,  &  U  moi 
tièdes  dettes  communes,  pour  les  reprendre  pa 
après  fur  la  part  des  biens  comrrtuos  dont  il  joui' 
en  vertu  de  ce  don  ,  parce  tpi'il  (croit  injufte  d 
Tes  exiger  des  héritiers  ,  lefquaU  font  ïncertaîa' 
<}uand  ils  commenceront  à  jouir  des  biens  fuje 
au  don  mutuel;  mais  il  n'en  cfï  pas  de  même  des 
legs  &  autres  difpofitions  tellameniaires,  lef- 
qiielles  doivent  être  payées  &  exécutées  aux  dé 
pens  des  héritiers  du  défunt ,  à  moins  qu'il  n'ai| 
été  convenu  par  la  donation  que  le  donatain 
mutiwl  les  paicroit  jufqu'à  une  certaine  fomra 
itirles  biens  ûijets  au  don  mutuel. 

Les  parties  peuvent  charger  le  farvîvant  donai 
taire- mutuel  d'exécuter  le  teftament  du  défunt 
jufao'à  une  telle  fomme  ,  Se  la  difpofition  cft  va- 
lable ,  étant  égale  &  réciproque  ;  mais  fi  la  con- 
dition eft  générale  &  indéfinie  ,  d'exécuter  le 
teUament  du  défiint ,  elle  ir  oblige  point  le  fur» 
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ET  DON  Mût UEL       iJfT 

VîVanr ,  comme  i!  a  été  jucé  par  arrêt  du  no 
avril  1614,  parce  que  ce  leroit  un  moyen  de 
rendre  nirl  le  don  nnntiel. 


Article   CCLXXXVH. 

■JDe  quelles  réparations  &  charges  annuelles 
efi  tenu  le  donataire  mutueU 

Aiiflrt  e4  tenu  celui  q\ii  veut  joîiir  de 
Jon  mutuel,  iaire  faire  réparations  viagè- 
res étant  à  faire  fur  les  héritiers  fujcts  au* 
•dit  don  mutuel  ;  &  payer  les  cens  &  char- 
ges annuelles,  &  les  arrérages,  tant  diS 
tentes  foncières,  que  des  autres  rentes 
«onftituées  pendant  la  communauté  9, 
«chues  depuis  la  jouiffance  dudit  don  mu- 
luel ,  fans  efpcrance  de  les  recouvren. 

Faire  faire  réparaàons  viagères, 

par  cet  article,  le  donartrire  muwe!  eiV  obligé  \ 
die  &ire  fatre  les  réparations, viagères  qui  font  à  ' 
ïatrc  au  tcms  qu'il  commence  à  iouir  du  dor\  mifr 
fuel,  &  il  cft  auffi  obligé  de  faire  faire  celles  qui 
feront  à  foire  pendant  fa  jouiiTance  .  «iforto  qu'il 
rende  les  hëriuj^es  en  bon  état ,  parts  qu'un  ufn- 
èhïitîer  floit  jouir  en  bon  pcrc  de  ûaiillc. 

Les  réparations  viagères  font,  félon  rarlictê 
ata  ,  toutes-  nparations  d'tnlreienemcni ,,  hort  les 
'^atrt  gros  murs  ,  poutres  &  entières  couvertures  ^ 
vdu//f ,  lefquellcs  fonr  grolTcs  réparations  qui  ap- 
partiennent k  l'héritier.  1 

Parce  ménie  article  le  donataire  inutuel  cfti 
obligé  file  payer  les  cens  &  charges  réelles  &  an- 
HuwUes ,  foie  en  ar^m  oh  en  sraii>>  mi  autres  e{^ 
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peccs  les  arrérages  des  rentes  fencicrcs  j  &  des 
rentes  conOituées,  peur  Icfquelle!)  les  hériLiges 
lujers  au  don  mutuel  auront  cté  fpèctulcnicDt 
obligés  pendant  b  communauté,  échues  depuis 
fa  jouifl^nce.  A  l'égard  des  renies  conftiiuécs 
avant  le  maringc  par  le  premier  décédé  ,  elles 
doivent  être  eniiérement  acquitiécs  par  fon  hé- 
ritier ,  parce  qne  ce  ne  {ont  point  dettes  de  la 
c«(nniunauté. 


Article    CCLXXXVÏII. 
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Nouvelle  pnfte  des  meubles  fijets  âu  don 

mutueL  m 

L'héritier  peut  demarider  a  l'encontre^ 
dudit  donataire  ,  que  nouvelle  prifée  foit 
falie  des  meubles,  par  argent  dont  ils 
conviendront ,  pour  être  kldits  meubles 
prifés  à  la  jufte  eftlmatlon  autre  que  celle 
faite  par  Tinventaire  ;  &  en  ce  faifant , 
ledit  donataire  mutuel  aura  la  jouifTanc^ 
^efdits  meubles ,  fans  qu'il  ïoil  tenu  lejj 
foire  vendre. 

Que  nouvelle  prifie  foit  faite  des  meubles. 

Par  cet  article ,  le  donataire  mutuel  e(i  oblige 
de  faire  Inventaire  des  biens  communs  apiès  le 
décès  du  donateur,  enforte  que  rinveniairc  ne 
fe  peut  remeitre  par  la  convention  des  conjoints, 
appofée  dans  le  don  mutuel  fait  pendant  le  ma- 
fiaçe,  parce  que  c'cft  là  sûreté  des  héritiers  du 
prcdicédé  ,  &  le  donataire  mutuel  doit  faire  efti- 
ipcr  tous  les  meubles ,  pour  être  par  après  pro- 
cédé au  partage  ;  ((uç  b  rJïériticr  trouve  que  U 
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^irH*ée  n'égale  pas  la  valeur  des  chofes  ,  comme 
ordinairement  les  prirécsnefc  font  qu'à  la  moitié 
lîu  prix  ides  chôfei  .  11  peut  demander  qu'une 
nouvelle  prifèe  foit  faîte  à  la  jufte  valeur  éi  efti- 
ttiation  des  chofes,  a^n  que  H  les  cliofes  ne  fc 
repréfentent  eh  nature ,  le  don  mutuel 6ni ,  Thé  - 
ritier  du  donataire  foit  déchargé  de  Ik  reprèfenta- 
tjon  d'iceiles,  en  payant  le  prix  qu'elles  auront,été 
abîmées  y  parce  que  aftimatho  frcetdit  loco  rei, 

Nousobferverons  ici  que  le  don  mutuel  étant' 
expiré,  les  meubles  doiventêtré  retliiués;  en- 
JÂrte  que  fi  ce  font  meubles  qui  (9  confomment 
<k  périjîent  par  Tufage  qu'on  en  fait ,  comme  l'ar- 
gent ^  le  vin ,  les  grains  &  autres  femblables ,  la 
Te^ïitution  s^n  fîera  félon  leur  eâimatiOn  ^te  au 
lemsdu  don  mutuel  ;  mais  fi  de  font  meubles 
^ui  Ce  détériorent  par  Tufage,  comme  babiis,,^ 
bnges  ^  meubles  meublans  >  &  autres  de  même 
liature ,  le  don  mutuel  fiai ,  ils  feront  reflitués 
^mme  ils  fe  trouveront. 
.  .Mais  on  demande  û  l'héritier  eJï  reçu  à  enché> 
rir  les  meubles  fujets  au  don  mutuel ,  outre  U 
.'^rifée  faite  par  des  (êrgens  ?  Il  a  été  jugé  qu'il 
n*y  eft  pas  recevable  ,  par  arrêt  fans  aate  rendii 
«n  la  cnàmfore  de  Tédit,. remarqué  par  M.  le 
ÇrÂtre, 'Centurie4,  chapitre :?4. 

£â  à  remarquer  que  l'héritier  fut  débouté  d^ 
fil  demande  k  &a  d'être  reçu  à  furenchérir  les 

Î meubles ,  afin  de  forcer  le  donataire  mutuel  d«' 
!S  lui  abandonner,  ou  de  les  prendre  à  plus 
aut  prix  que  leur  valeur. 

:  Mais  s'il  avoir  demandé  une  jivuvelle  prifée  à 
fes  frais,  par  un  autre  prifèdr  nnmméd'ofïice  ; 
pa  la  lui  aurôit  accordée  :  cela  Ce  juge  tous  les 
jours  au  cbâtelet. 

\        -^ 


TITRE    XIV,   . 

Dâs  lefiamens  &  cxecuùon  (Ticcux  *, 

X^  E  (e(}ament  e(l  une  dÂcUration  qne  noim 
fairoHs  iulcmncllemenrcle  câ  qne  nous  voulon» 
fcrc  cxè\;uic  après  noire  mort ,  /.  i  ,ff.  Jettflam^ 
c'efl  jMurquoi  U  td  aitiù  appcUi  ,   ^/taji  uflati» 

Les  teftamens  feroîent  inutiles ,  »*ils  n'étoîcfl» 
exicuiÂsoc  accomplis  après  U  mort  des  rcfta-* 
teurs  ;  cVft  pour  cette  raiCoa  que  ceux  qui  ionP 
des  teâameoï  »  en  commettent  ordinairement! 
Vexéciition  &  raccomplilTement  à  des  gen» 
d'honneur  &  de  probité ,  lefquels  ils  faonorena 
quelquefois  de  quelques  legs,  non  pas  pour  ley 
inciter  à  leur  rendre  le  lervice  qu'ils  elperenl^i 
ë*cux  ap'èï  l«ur  mort ,  mais  pour  leur  témoigne* 
par  avance  leur  reconnoifDince  d'un  office  qu'ow 
ne  peut  humainement  t-efufer.  Les  tolbmcns  £c 
l'exécuiiun  d^iccux  font  la  matière  de  ce  titre. 

Les  articles  contenus  fou»  ce  liccs  »  eatpiiqueat 
principalement  cinq  chores. 

La  première,  renferme  Udivirinn  tfcts  tetb* 
siens ,  &  lesTolerenitès  requifcs  pounlcs  &tre, 
fto  Parttclfl  189. 

La  deuxième  ,  ceuvqui  peuvent  rocsffoirloS 
tcAanwns ,  289,  a^oSiipi. 

Latroifieme,  cetiMquJ  petiventteAer,  &  a» 
profit  de  qui ,  article  2ya, 
La  qu»crtemo,  de   quelles  choTefl»   inides 

agi»»  ^93*  *94.  a^&ipS^ 

Li  ciaquieiiw.  Iescxéeuti«ursteA«meiuaiiic«y 
leur  pouvoir  ,  article  197, 
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Arti  CLE  CCLXXXIX. 

^c  la.  fitrme  &  divijïon  des  tejlamcns*     ^ 

Pour  réputer  un  teftament  folemnef  f 
çft  nécefiaire  qu'il  foit  écrit  &  fîgné  du. 
teflateuir  ;  ou  qu'il  loii  pafle  pardevanti 
deux  notaires ,  ou  p^rdevaat  k  curé  de  la^. 
paroiiTe  du  teÂateur ,  ou  fon-vicaire-gé* 
néral ,   &  un  notaire  ;  ou  dudit  curé'  ou  * 
vicaire ,  &  trois  témoins  ;  ou  d'un  notai;:e 
&  deux  témoins  :  iceux  témoins  idolaes-,., 
fufEfans,  mâles  6c  âgés  de  vingt  ans  ac-- 
CompUs,&  non  légataires:  ÔiquMatt  été" 
diÔe  &  nommé  par  le  leftateur  auxdlts  no-  " 
^  taires  5  curé  ou  vicaire-général ,  Ôc  depuis  ' 
Bjk  lui  relu  en  la  préfence  d'iceux  notaires». 
curé  ou  vicaire-général  &  témoins,   &  i 
^'il  foit  fait  mention  audit  teftament, 
^*il  a  été  ainfi  difté  ,  nommé  &  rt4u,  6c  * 

t^'ii  foit  figné  par  ledit  tcftnteur  ,  &  par 
les  témoins,  ou  que  mention  foit  faite  de 
I^-caufe  pour  laquelle  ils  n*om  pu  ûgner... 
Pour  réfwer.  un  teflamem/h/emnel, 

C«  îiTtMl»  qiii«ft  au  lie»!  de  IV».  96  changé  ,^i 
nous  marque  deux  cfpccc?;  He  teflanieni  ;  Tavoir  ,' 
JarcibmenT  olrgraphe  ,  iii  le  leJiamenf  folcmnel. 

L«  teflaman»  o)'Ot»Ta|>he  tÙ  Ltlni  qnî  cft  eiitié-? 
fanent  écrit  &  iîgnè  tle  la  main  du  tcOateur;  ' 
CMnme  il  nous  6Ù.  nmqité  par  ce&  termes  ,  quU 
f^ictit  ^fi^nidu  tefiattutt 
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Ce  tcilunent  ne  requiert  aucunes  folctrm 
\]  faut  rcuiemeoi  qu'il  (bit  écrit  entièrement,  & 
fjgnèparltf  leftateur;  mais  il  ne  fuffiroic  pas  quM 
i^Lit  Ci^tic  du  teÔaieur  s*il  êioit  écrit  }ur  un  aucre  » 
quoiqu'on  ne  piii  pas  douter  de  fa  fignature , 
comme  il  a  été  }ugé  par  arrêt  Iblemnel  du  ai  mars 
lySx,  cité  par  les  commentateurs;  ce  qui  a  été^ 
introduit  pouréviter  les  fraudes  qui  fepourroienc 
comniefirc,  fuppofant  àun homme  uu  tcAamcnt 
au  lieu  d^un  autre  a^e  pour  figner. 

Qudtque  cetef^amentne  requiert  aucune  for«ie 
ou  folemntté  ,  il  faut  toutefois  quM  foit  fait  en 
forme  de  réclament ,  &  que  le  teflatcur  déclare 
quec'efV  fon  teflament  ou  ordonnance  de  der- 
nicre  volonté  ;  autrement  il  n'auroit  pas  la  fa- 
veur des  tedamen»  olographes ,  comme  il  a  été 
jugé  par  quelques  arrêts  :  ncanmuiirs  U  même 
qucAîoa  s'éiaiit  préfentée  depuis  en  l'audience  , 
lie  la  grand'chamSre  ,  par  arrêt  donné  conformé-  < 
ment  aux  conclufions  dç  M.  Tavocai  général  Ta- 
lon ,  une  difpofnjon  faite  par  lettre  miiUve  a  été 
décl-^rée  bonns  Si  valable. 

,  La  date  R*efï  pas  nccc^aire  dans  nn  teâament 
oloj^raphe  p«ur  te  faire  valoir ,  comme  U  a  écè 
jugé  par  artéi  de  l'audience  du  25  juin  1612,  cité 
par  les  commentateurs.  La  raifon  eil ,  que  le  tef- 
f  ament  olograpî^e  ne  tombe  pas  dans  l'ordonnance 
de  BtoifrCpii  ordonne  aux  notaires  de  dater  les  ac- 
tes &  teilamens  qui  ibnc  faits  pardevant  eux. 

il  n'cfl  pas  nécoffaire  pour  la  validité  de  ces 
te.'lamens,  qu'<il  foit  fait  mention  du  Uey  oùU»; 
oni  été  faits.  i 

Il  Cil  tellement  de  t'eâfence  de  ces  teftamen» 
qu'ils l'oicai  entiéremeniècntsdclamaxi  desicf- 
taceurs  ,  qu'il  a  été  jti^é  q  je  s'il  y  a  des  apollillei 
étant  de  main  étrangère  ,  ils  (oni  nuU  pour  le 
toar ,  co  nme  il  a  c;  ;  juçé  [jar  les  arrêts  j  &  uOq 
tUf)  ne  a({^9if  arrêts  de  1640  ^  de  1677. 
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Les  (cftamens  olographes  ne  font  point  cnufajfl 
dans  une  grande  partie  des  pays  de  droit  écrit. 

Ou  qu  il  fuit  fajjié  par  devant  noteires^ 

Les  teflamens  folemnels  font  cetu:  qui  font  re-« 
fus  pardcvant  des  per Tonnes  publiques  *  pour  ctf 
autorifées  par  lacouiume;  il  y  a  trois  cfpccesdc'^ 
tc^amcns  fuivantcet  article  :  la  première  eildc 
ceux  qui  fe  font  pardevanr  deux  notaires;  maif 
pour  les  rendre  valable»,  il  faut  que  ce  foîenc 
des  notaires  de  cour  Inique  &  fcciilicre  ,  &  noil 
dccourccc)éfianique,antremeni  ilyauroîr  buI- 
liic,  fuivam  les  ordonnances  ;&  môme  les  coiïiJ 
Himes  qui  permettent  aux  notaires  apoÛotiqueH 
4e  recevoir  des  tci^amtos ,  ne  font  point  obftr^ 
vies  en  ce  point. 

Les  icAamens  doivent  être  reçus  par  les  ne 
iaîrcsdanslc*rr  reflort,  &  non  ailleurs,  fur  pcin9 
de  nalliié  ,  excepté  à  l'égard  des  notaires  du' 
Chàielet  de  Paris,  IcrqueJs peuvent in^rtimctf'C 
ter  par  tout  le  royaume/ 

La  deuxi«me  efpece  cfl  de  ceux  qui  font  reçu) 
pardevamlecuréde  laparoiâV  du  teAateur  ;  6c 
quoique  lescurés,  foientreligieux/ils  peuvent  néani 
■loins  en  cette  qualité  recevoir  les  teAamem. 
,  Il  fnf1ïrq*c  le  leflateurfoit  demeurant  aétuelle^ 
mcni'fur  une  paroiffe,  pour  faire  recevoir  fon  tcf- 
tament  par  le  curédNcclIe,  qtioiqncce  ne  foit  pas 
fa  paroific  ordinaire  ;  comme  fi  un  homme  de  ta 
campagne  demeuroit  à  Paris  ponr  quelque  tcms 
povtrqiiËlques  affaires  ,  il  ponrroit  faire  recevoir 
iootenament  parle  curé  de  fa  paroifTc  à  Paris, 

Que  fi  un  homme  fc  troBVoit  malade  de  la  ma- 
ladie dont  il  docédcroit ,  fur  une  autte  paroiïTe , 
il  ne  pourroit  pa»  fair£  venir  le  curé  de  fa  pa- 
jfoine,  poiir  y  recevisïr  Ço:\  tcflament,  parce 
^ic  les  curés  ne  peuvent  fair;  aucunes  fonâîons 
coriales  hors  leur  par{>Urc*. 
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Le  droit  accordé  aux  curés  de  recevoir  des  kT- 
(anens  ,  ne  peut  cire  éteodu  à  d'autres,    pour 

Suelqne  caufequecefoit,  (oie en tenis.dc  guerre» 
e  maliulie  contagieufe  ou  autrâmem  :  ainft  jugi 
par  les  arrèis. 

Alufi  d*3utres  que  les  notaires  ne  peuvent  rc« 
cevoir  des  ce^amens  ,  comme  feroient  des  coo* 
iitiller»,  des  juges,  des  l'ecreraircsda  la  cour  ,  6ù 
tous  autres ,  coaime  it  a  éié  jugé  par  les  arrêts. 

La  troificme  efpece  des  tcilftfrt^ns  folcinnctt 
td  de  ccuK  qui  le  font  pardevant  le  vicaire  gè* 
ncral  de  la  psrolâc  ,  qui  aii  des  lettres  de  vlca* 
riar  rcglArécs ,  coituitc  il  eÛ  dit  fur  l'article  290^ 

A  l'égard  des  icOamens  reçus  pardevant  no» 
taires,  ils  font  reçus  ou  pardevaat  deux  notaire* 
lans  témvias,  ou  patdcvaat  un  osuirc  &  deux 
témo  Ds. 

Ceux  qui  fontreçuspardevantlecuri,  oupa«*« 
^dev.■lnt  (oQ  Tîcalrc  gcncra) ,  il  faut  que  ce  ioit  aveo 
va  notaire ,  ou  ca  la  préfence  de  trois  téaioixis. 

Jcetix  limcins  idoines* 

Les  qualités  requiies  pour  TerviT  de  lémoîd 
lians  lesieOamcns,  font: 

Premièrement  »  qujls  fotcai  idoines  &  Aiffi» 
fans  ;  c  cd  à  dire  ^  quMs  a'aient  pas  d'inhabilité  « 
Icit  parce  qu'ils  (eroieiu  intedables  ,  pour  avoie 
été  notés  tl^infaniie  par  jugcittcnt  ;  on  peur  êtia 
iîiriciix  &  incafiables  détendre  ténioi]<nape  dan* 
une  »iïJire  de  la  conféqucnce  d'un  icfl;<mcDtM 
Jdem^  ceux  qui  font  mens  civiWment,  font  no* 
idoinCA  &  non  fufHrans;  ainfi  les  religieux  nCi 
«puvenc  point  fervir  de  témoins,  excepté  dans 
les  contâmes  où  l'ura.e  les  y  reçoit^  comme  ili 
aéré  jutîé  parles  arrêts. 

Lu  deuxicmc  •  qu'ils  foient  mâles;  ce  qil'ott 
f^rqi'détrc  rj6 'ervé  d.i>ii  es  couiumei  qui  a'ca 
fstJeat point  i  aiulJ  ju^.  p^r  aiséLUc  tjyik 
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1^  troificme ,  qi3*ils  foienr  non  Ugatairei  ',  .ce 
c^ui  eu  cvmraire  à  la  difpo/îiion  du  droit  Ro- 
.jnain  ;  néanmoins  (ï  le  legs  fait  à  un  des  témoins 
lèloit  modique,  it  ne  lailTerotr  pas  d'être  rafa- 
jble  ,  oorame  il  a  été  jugé  en  la  coutume  de  Vi- 
'try,  qui  a  une  Temblable  dirporifîon  à  ce)lede 
f^rh  ,  par  arrêt  de  164&. 

Je  Pai  vu  juger  de  même^par  antre  arrêt  donné 
•n  Taudicnoe  de  lagrand'chainbfe  de  l'an  1677  « 
eonformémcTit  aux  conclufions  de  M.  Vavocar 
général  Talon ,  qui  dit  que  cet  aniclc  Te  doie 
ainfi  interpréter  :  c'eft  aufli  mon  avis  qu*il  ne  Ce 
^ii  pas  cnteirdreà  l»rigucur,  cnforte  qu'un  Ieg9' 
4t  peu  de  conféqucncc,  fait  à  un  des  témoins^ 
rendit  le  t<eAament  entiért^mcnt  nul. 

Non-reulemeni  les  témoins  ne  peuvent  ricfi 
recevoir  des  taflareurs,  maîsaufîi  ceux  qui  rt- 
fiivem  les"  te/lamcns  3  fuivant  l'ordonnançât 
ë'Orléansi,  laquelle,  en  l'article  17,  porte: 
Lts  OîréS',  vicaires  &^  ^en$  d'églife  ne  pourront  rece^ 
ifc'tr  Us  icjiamcns  &  diffir.fiiians de  dernière  volonté , 
tf^nelUs  aucune  ckofo  Iturfi'u  donnée  &  léguèt. 

Cette  ordonosnoe  a  ctc  confirmée  par  TiiTticie 
A;  dC'C«llede  filois,  en  ces  termes  ;  Pourront  U&t 
tarés  &  vtcaims  recevoir  les  teflamtns  6*  dijpofitiensj 
et  derrti^rt  vohmi-t  errcore  {pu  par  iceux  y  dit  U^s 
S^cirvr^s  ptfS  ,  fairu^x  &  religieufcs  ,  pettrvu  qtu  /cri 
ff^-  ne  /aiêmt  fum-  en  finvur  d\u»  ou  d*  Uurs  pa-*' 

£>  atrcv;<  qu« quelque  lig^iôit fait  i  celui  qoî, 
arcfulcteftamnit,  le  teiiaoïent  eftctuiéremeato 

Quoique  Ui  evdonnnces  fufdiies  n«  parlera* 

^^f»«  descurfrs  iU  vicaires  qui  reçoivent  les  ttfta- 

ncns,  nérnmoin^  clle^  s'étendent  aux  T)orairc»v 

W^nels  ne  peuvent  rien  recevoir  des  te/lamens 

^Isi'aikaty  lurpciii:d«Mmic«deftteiUaieJMu 
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Et  qu'il  ait  été  dicîi  &  nomme» 

La  coutume ,  dans  cet  article ,  requiert  pld' 
fîeurs  rolemnités  pour  U  validité  à't%  teAamcns. 

La  première  ef^  «  qu'il  foit  di<fïé  3c  nommé  par 
le  te^atcur  à  celui  qui  le  reçoir ,  à  l'effei  d'exclure 
les  teflaitien»  ifuggèrés  &  faits  Tur  rintcrrogacolra 
des  notaires  «u  d'antres  pcrfonnos,  parce  que  td 
teftamenc  efl  la  déclaration  de  notre  propre  vo* 
ionti  \  de  forte  qu*un  t'ilantent  fait  fur  l'inter* 
rozaioire  du  notaire,  le  cefhceur  répondant  pnr 
«u,  feroit  nul  ;  ainfi  jusè  par  arr&t  de  1635.  Kl 
y  a  nèannioins  un  arrôt  de  1683  ,  qui  a  jugé  lé 
contraire  dans  des  circonllaaccs  particulières  1 
Toyes  mon  commeniairei 

Pulfqu'il  doit  âtre  di^é  &  nomm£  aux  notai- 
res ,  il  faut  qu'il  foit  écrit  par  eux  ou  par  3Utr« 
perfonne  en  leur  préfcnce  ,  autrement  il  y  autoil 
nuliici  ;  enforte  mcms  que  le  tefbmcnt  ainfi 
écrit  pnr  une  main  étrangère  hors  la  préfcncc  des 
notaires,  ne  feroit  pas  valable  :,  quûiquMi^i  re* 
conitu  pardevam  notaires ,  comme  il  a  été  jugé 
par  queltftie  arrêt  ■*  il  ell  vmi  quM  y  a  des  artâtt 
contraires  :  voyez  mon  conincntairc.  1 

Le  leflamem  doit  être  écrit  par  lettres  ordinaU 
resâc  entières,  &  non  par  clùÂVes;  autrement 
fi  \cs  fommes  léguées  écoient  marquées  par  chi^ 
fres  ,  le  teftamenr  feroit  nul .  comme  il  a  été  jug« 
par  arrêt  du  It^  lanvier  1585  »  cité  par  Charon- 
da;senfes  pandeâes  ,  livre  %  ,  chapitre  1. 
!  Ladcuxienie  formalité  eft  ,  que  Icicftamcnt  J 
aprr=i  qu'il  eil  ainû  f  lit ,  foit  relu  au  teftaieUr  par 
celni  qui  le  reçoit ,  afin  qu'il  ne  s'y  gliffc  rieo 
contre  fa  volonté. 

La  troifiemc  ,  qu'il  ne  fulHt  pas  que  le  te^a» 
mvni  foit  didé  âc  uommé  ,  inai&  U  luut  eacotf 
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^aW  y  foit  fait  mention  qu'il  a  été  dtâé  &  nom* 
nié  ;  St  lj  cour  a  ]ugé  ,  par  arrêt  de  1604  ,  que 
ffe  iCï me  ditiJ  èiQ il  tMÙBi  duns  \c  tcfl^ment , 
contenant  en  foir  la  même  iîgnïHcation  ti.  U 
même  force  que  celui  sommé. 

Mais  par  autre  arrèi  de  l'année  1617,  la  coui*  j 
ajugé  que  ces  xttmti  proférés  de  fa  bouche ,  n'équi-^J 
valoient  pas  à  ces  termes  Mêlé  &  nommé  ;  &  e« 
conféquence  déchira  nulun  icAament  dans  lequel 
Usavoicnt  éièjnis  au  Jieit  de^i^^é'/zo/nn;. 

U  y  a  des  coutumes,  lelquelles  requieront  qu*i! 
foit  fait  mention  que  le  reAameni  a  été  f;iit  iani  ' 
fUj:;geftion,  &  la  cour  a  jugé  que  ces  termes /ijT#' 
JucgiPio/if  ne  jjourroient  être  fuppliiés  par  d'autres* 
La  quatrième ,  qu1l  foit  fait  mciitiun  que  le 
teftamcnt  a  été  relu  au  icâai«ur,  fur  peine  d« 
eultîtc. 

C'cft  une  qucftîon  (i  cette  déclaration  qu'il  a 
été  di^é ,  nommé  &  relu ,  peut  être  mife  an 
coRimencementdu  rcAamenc ,  comme  ii  la  fin  ; 
1rs  arrétsont  jugé  divcrfcment  la  quellion  ;  caf 
quoiqu'on  puiJTi.'  dire  que  le  leAament  ell  un  a^e 
îndif'idu  dont  toutes  les  parties  ont  rapport  tes 
vnan  aux  autres,  néanmoins  il  fembic  que  cette 
dc<.laraiion  foit  taulTe  quand  elle  etl  faite  au  corn- 
nK^ncement ,  puifque  le  teftamcnt  n'étant  pas 
a'.licvé,  il  ne  peut  ;  as  avoir  été  pour  lors  diaé, 
nommé  &  relu  >  &  peut  être  que  le  teOntenr 
étant  prcfTé  par  la  mort,  fon  leliament  étant 
achevé,il  fera  par  lui  figné&  par  les nor aires,  au' 
paravantqiiil  lui  foit  relu  :  mais  qunnd  il  cil  dé- 
claré à  la  mi  du  ledament ,  qu'il  a  été  relu  au  teda^* 
teur,  on  a  fujet  de  cioîre  que  c'eil  la  vérité. 

La  cinquième  formalité  ei\  qu'il  fuit  daté ,  jcar 
la  dateell  abfolument  nécciTairc  pour  les  teAa« 
mens  folemnets  ,  fuivant  l'ordonnance  de  Blois  « 
pD  l'article  167. 


*5R      bEStESTAMÊl 

Et  quilfoh  figné  par  ledit  ttJlateuK 

^  fixienie  formaliié  eft ,  que  le  teftameni  Toit 
Sgné  par  le  teftatcnr  &  parles  témoins,  fiiivant 
Tordonnance  d'Orléans ,  article  84  ^  celle  de 
BUis,  art.  63  &  175  j  Sc  au  cas  qu'ils  no  facheae 
ou  qu'ils  ne  puifTesc  &gaer,  il  en  doit  être  fait 
■aention  ,  £c  de  lacaufe  pour  laquerie  ils  n*ont 
point  figné  ,  fuivant  les  fufdites  ordonnances. 

On  remarque  un  arrêt  du  i/matlôcS,  qui  t 

déclaré  valable  unteiïament,  dans  lequel  le  lef- 

I  «ateur  avoil  dcdarc  qii*il  n'avoit  pu  figncrft  caufe 

[4k  fon  indlfpofiïion ,  &  qu'il  figneroit  tantàt^ 

I  &  étoit  mort  fani  avoir  figné. 

Quoique  l'ordonnance  de  Blois  requière  qu* 

[les  notaires  diclatent  q^ue  le  toftnreur  a  figné , 

Ittcanmoins  on  tient  que  le  tel^ateur  ayant  ftgné» 

IV  déclaration  des  notaires  eA  inutile  ,  vu  que 

l'effet  eft  plus  fort  que  les  paroles  j  ce  qui  acte 

jugé  ainlj. 

L'ordonnance  de  Blois  ne  parle  point  de  la  (î- 
gnature  des  notaires ,  &  de  cenx  qui  reçoivent 
les  tedamens  ;  niais<  il  rfl  certain  qu'il  y  auroîe 
BuUité ,  fi  un  tefïament  n'étoit  pas  figné  de  celui 
qui  le  reçoit  auparavant  la  mort  du  teflateur , 
parce  qu'autrement  ce  feroitunaficimpar&it;  & 
par  arrêt  du  18  mars  1^24  ,  il  e{)  enjoint  aux  no- 
taires de  figncr  les  teAamens  en  préfcnce  ét% 
teÛateurs  avant  que  de  fe  tranrporter  ailleurs. 

On  tient  qaon  n'eA  pas  reçu  à  prouver  que  le 
teftamcnt  qui  parolt  folemncl,  n'a  pas  été  fait 
avct  les  folemnités  requlfes ,  &  que  celles  qui  y 
fo-r  mentionnées  n'ont  pas  été  gardées  ;  c'cft  le 
Ceni  :ncnt  de  Dumoulin  ;  ce  qui  a  été  jugé  aiofl 
paf  les  arrêts,  à  moins  qu'on  ne  demandât  à  prou- 
ver que  quelqu'un  des  témoins  éroit  abfent  lors 
du  tcflunent,  par  îa  ralfoo  que  ce  déiâarpcut 
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hrc  c'airemcnt  jiifti/iç  ;  mais  le  défem  des  aurres 
frlcmniiéspojtrroii  être  prouvé  par  des  témoin» 
fi-bornés  ;  ainfi  il  n'y  auroit  point  de  tcAsment 
^ui  ne  put  éfre  caffé  par  ce  moyen. 

Ponr  le6  McmnUès  du  teAamenr,  oti  n'a  égaf 
(]«*à  celles  qttifontTequtfesparlacoutunieduliea 
où  il  eft  palfe  ,  qiioique  ce  ne  foit  paî  celle  du  do- 
Aiiciledn  teAarcur  ,  ni  delafitnarion  defes  bîensi 

A'mCt  unieflameni  fsltparun  François  dans  ua 
pays  étranger,  Colefflnelleinentfiiit ,  cftvalablto 
en  France. 

Touchant  les  tcûswcm  militai rei ,  voyei  motf -i 
commenraire  fur  cet  article,  glofe  7,  nomb.  40*] 

Outre  les  folemnités  remarquées  ci-dcflus  ,  8B  j 
^rcfcritcs  par  cet  article  de  notre  coutume ,  let  j 
te^ainens  qni  contiennent  fubftitution  ,  doivent  j 
erre  publies,  conformément  à  l'ordonnaïKC  dé 
roi  Henri  II ,  du  mois  de  mai  1^53  ,  en  ces  terf] 
mes:  Pour  évittr  Us  fraudes  que  pourroicnt  faire  Uà\ 
héritiers  ,  tant  î/tjfttués  qu'à  intcpat ,  ^ut  pour  frau^i 
dtr  Its  fiibjiitucs  J  fiJéiCùmmifains  ^    légataires  oi$l 
éonataires  ,  pourroient  ceUr  le  contenu  es  tejlamertéi 
de  ceux  auxquels  Us  attroient  fucce'dé  &  contracté  att\ 
frijudice  d'iceux  h  chofes fujettes  aux  fuhflhationt  ^\ 
fidttti  mmis ,  donations  ou  legs  :  voulom  fi*  ordon» 
fions  qut tous  tepameoj pcrtatis  fuhjlitutions  ,  fdéi^i 
tvnmtis  ou  iep  fujets  à  retottr  purement ,  /împif*] 
ment ,   conditionnel lement  ou  autrement ,  en  quelque 
manière  que  ce  foit ,  foient  ptibUis  .  infinités  &  enre* 
piflrés  is  jurifdiffions  royales  y  6*  par  les  grejjiers  .' 
fc  refpeHfvemertt  fwr  nous  commis.  Et  que  tous  hi^ 
ruiera  inft'uués  ou  à  inteftat ,  feront  tenus  faire  puél 
llieff  infinuer  ^  enregi/lrer  UfVtts  tejlamens  danil 
itvis  mois  après  la  mort  des  tefiareurs,   ô»   qu'Ui 
auront  eu  connoijfance  des  fucccjions  a'nji  avenues^ 
é»  ce  fur  peine  d'être  priWs  d'iceiles  fuccefions  6*  dei 
dommages  ^  intérêts ,    en    ^uei  fourroiait    |c\i« 
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tchtoir  &  encourir  Ufdits  fubflituès ,,  fidéicomt 
fairtj  ,  ic'gutairtj  &  achttmrs,  envers  U/^iuîs  feront 
phli^és 6^  hypothéqués  ^  /tan  feulement  Us  immeupLs 
MuxJits  hcririers ,  échus  pa/  lefiitcs  fucctjjîons ,  muU 
ituffi  leurs  autres  hkns  immeubles  propres,  Is  quin' 
X^i'Jf  P^.[fée  après  lefdïts  trois  mois ,  faute  ttaviiif 
fait  leurs  injlnuation  6*  regi,1rement ,  (aquellt  infi" 
ftuation  &  puûlicaàon  îeurfcrvira  &  aux  fubjUtucs  ^ 
fdiicommiffaires  è'  légataires  ,  qui  ,  pour  U  tonfcr* 
vation  de  leur  droit ,  pourro/lt  prendre  aBe  fi"  infirti" 
ment  des  chufes  dudit  teflament ,  faifunt  mention  Jâ 
t<ur  fuhfîit tatou  ^  fiJéicommis  6*  droits  p/ étendus ,  6" 
par  lefl/uds  ils  prétendent  êin  fubflitués  ,  appelles  ^ 
vu  avoir  droit  tfdites  fucceffions  ^  portions  d'ictllei 
vu  fiJéi,.ommis. 

Cette  ordonnance  ne  dcclaroit  pas  nuUes  Ie$ 
rubdUucIons  ^ute  de  publication,  &  ne  pref^ 
Crivoît  point  le  icnis  dans  lequel  elle  dcvoît  6Er4 
faite;  elle  Ce  conientoit  feulement  de  dëclaref 
rh^ritier  refpoiilable  des  domn)»|^es  &  intérêts 
4is  parties  :  Si  comme  depuis  ccite  ordonnançai 
concernant  les  lefiametis  contenant  fubAitutioiti 
on  reconnut  que  les  publications  des  leÀaicens 
'ètoient  très-nécefTairespour  le  public,  on  trouva 
«  propos  de  les  ordoniier  par  l'ordonnance  àt 
Moulias,  en  Tart.  ^7,  fur  peine  de  nullité,  eii 
ces  termes  :  Ordonnons  que  dorénavant  tomes  difpo^ 
Jîlions  entre-vifs  ou  de  dernitre  volonté  ,  ceruenant 
fubftuaiions  y  feront  pour  le  regard  ficelles  fubjUtti^ 
tians  f  publiées  en  jugement  â  jour  de  piaidoitrit,  O 
tntegj}réij  aux  greffes  royaux  plus  proches  des  lieu:i 
des  dcmeurancei  de  ceux  qui  auront  fait  lefdiies  fîtiflt»' 
tuii^ns  t  &  ce  dedans  fx  mois  y  àcompter^  qUantatH 
fubflitutions  teflamentaires ,  du  jour  du  décès  de  ceux 
qui  les  auront  fjiies  ;  pour  le  regard  desautes^dujout 
qu  elles  auront  éeé  paffécs  ;  autrement  feront  nulles  & 
fi'aufffnt  auiun  ^-r» 
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La  raifon  de  ces  ordonnances  eft  afin  que  let 
fubibiutions  foieat  rendues  piibl>ques,&  que  per* 
ibnne  ne  contraf^e  avec  celui  qui  eft  chargé  d« 
reflituct  les  bieni  fujets  à  la  renitutioo. 

Ces  ordonnances  ne  font  faiies  qu>a  faveiM 
îles  créanciers  8i  de  ccl\x  qui  conrr^âent  avec 
les  hcriircr5&  premiers  rnftitués,  &  non  en  fa-i 
vcMrdcsbèritJers  :  deU  vi&mquc  les  hciittcrsne 
peuvent  (c  prévaloir  du  défaut  de  publication  , 
^  prétendre  nulles  les  fybnitiu^ons  peur  n*a^ 
voir  éti publiées,  comme  U  a  été  jugé  par  plOr 
fieurs  arrêts. 

Les  derniers  arrêts  ont  jugé  que  les  minears 
ne  peuvent  poiot  çppofer  le  défaut  de  public** 
lion  aux  créanciers  de  bonne  foi ,  parce  que 
1  orfjonpance  eA  géncralç  ^  comprçnanc  les  013^* 
jcurs  &  Us  mineurs. 

Notre  coutume  ne  parle  pornt  tfc  codicille  ^ 
par  la  raifon  quHH  uc  différent  point  de  nos  tef-i 
ja/neqs,  quant  à  la  forme  Ôc  aux  folcmnit^  » 
mais  feulement  en  ce  que  nos  codicilles  font  I3 
fuite  des  tcAamens  ;  de  fsrtc  qu'il  n'y  a  point  de 
codicille  fans  teikmens  «  vu  qu'au  contraire  par 
le  droit  Romain  oq  pouvoit  i^irc  des  codicilles 
■fans  tcftamcns  :  voyer.  mon  copimcntaîre  fur  cet 
article,  glofc  feptiemc  ,  oomb.  f)0  &  fuivans. 

Nous  ohfervçrons  ici  une  diffbrence  confidé-*' 
Table  entre  le  icftament  reçu  par  des  notaires  , 
ic  celui  qui  c^  olographe  ,  ou  p?r  un  curé  ou  un 
Ticaire  j  que  celui  qui  cft  reçu  par  des  notaires 
s'exécute  par  provifton  pondahr  Je  procès  inten» 
té  fur  la  fug^eftion  ou  faiiflcté  o'icelni,  ou  fur 
d'autres  moyens  qui  en  peuvent  caufer  la  nulli- 
té ,  à  moins  qu*tl  n'y  êpt  infcription  de  faux  pro- 
pofée  contre  le  tclbment,  6c  que  lu  fâulUté  fu^ 
nianifefie,  comme  «1  a  étcjiigé  par  arrêt  du  % 
çiars  159J  ,  cité  par  i*'s  commentateurs  :  cxùv 


^  contraire  s'il  eft  pafle  par  d'autres ,  comme 
^rdcvanc  un  curé  ou  vicaire,  il  ne  peut  ûcrc 
fscécuti  |iar  provillon  ,  co.ninc  il  a  ccé  jugé  par 
grrêi du  19  avril  1557,  cîié  par  Cliopin. 


Article   CCXC. 

Des  vicaires  qui  reçoivent  des  tejlamensl 

Sont  tenus  iceux  curés  de  bailler  lettres 
4e  vicariat  général ,  Ôc  icelles  faire  enre- 
giftrer  es  greffes  royaux  pour  le  regard 
des  paroiffes  aflifes  çs  villes ,  &  ou  il  y  a 
juge  royal ,  ôc  es  autres  lieux  en  la  jumce 
ordinaire  d'iceux ,  avant  que  les  vicaires 
îilifoit  recevoir  aucun  teftament. 

Sont  tenus  iceux  curés. 

Sur  cet  article  nous  obCerverons ,  qoe  (î  celid 

il  auroit  reçu  un  ccllameat  en  qualité  de  vicaire 
.  l'une  paroifTe ,  étoit  notûirei^ienc  tenu  pour  tel  y 
^  qu'il  en  eût  fait  la  fonâiou  pendant  plulicurs 
années,  le  Uéiâuc  de  lettres  de  vicariat  ne  fuâv 
roi t  pas  pour  faire  'déclarer  un  leCbinent  oul^ 
^omme  ilaété  jugé  par  arr^cdu  ix  juillet  1590, 

ToccaGon  d'un  telUmenc  paffé  pardevant  u^ 
prêtre  qui  taifoii  la  foaâktn  de  vicaire  en  la  pa- 

2i^e  de   faiuc-Scverin  ca  c^tc  viUe»  6c  pau^ 

içre  tlu  10  mars  1606. 


I 
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Article    CCXCL 

f)cj  regtfires  de  baptêmes ,  mariages ,  /fjftt^ 
mens  &  /épuhures. 

Sontauni  tenus  lefdits  curés  &:  vicaires 
généraux  >  déporter  &fairc  mettre  de  trois 
mois  en  trois  mois ,  es  greffes  y  commo 
deiTiis ,  les  regJïlres  des  bapiêmes,  jjiaria- 
ges  5  teftamens  &  fépultures,  fur  peine  de 
tous  dépens ,  dommages  &  intérêts  ;  8c 
pour  ce  ne  d<3ivent  rien  payer  au  grefte^ 

Sontttuffi  tenus  lefdiis  curés. 

Cet  article ,  en  ce  qui  concerne  les  baprêmety 
jnariages  &  fépuUurcs ,  c(i  tiré  de  rordonnance 
de  1537,  &  de  celte  de  Blois.  LaraiTon  oA.,; 
afin  de  f.nre  preuve  des  baprêmes ,  mariages,, 
'^elîamens  &  fepultures  ,  lorfqu*-!!  en  cft  befoinj 

L*or^ozmaBce  de  Tannièe  1667 ,  âu  titre  deft 

felts  qui  gifcnt  en  preuve,  &c.  veut  en  IVrt.  8  ^ 

que  foient  fjîts  par  chacun  an  deux  rcgiAres  pour 

écrire  i«  bapidmes,  mariages  &  fépnitures  ei* 

chacune  paroiiTe,  dont  les  ieuillet&  loiem  para-; 

■phés  &  cotés  par  premier  &  dernier ,   par  te 

•jnge  royal  du  lieu  ou  l'èglife  cft  fituéc;  pour  Tua 

-fl'iceuxfcrvir  de  minme,  &  demeurer  es  mains 

du  curé  ou  du  vicaire  ,  &  V^uire  être  porté  ait 

'greffe  du  juge  royal,  pour  fcrvir  de  grnffe  ;  5c 

que  CCS  deux  regiflr^  folL'nt  fournis  annuelle- 

ment  aux  fiais  de  la  fabrique  avant  le  dernier  do 

décerabic  de  chacune  année,  pour  commcncçr 

\'^'^ e«rcgîftfer  par  ic curé  wi  vicaire  les  baçit^l 


^ 
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,'<f)i«$,  mariage»  &fépuliures  ,  depuis  le  premîff 
ianvier  enfuivant,  )ur:]u'iiu  dernier  décembre 
inclufivement  :  voyçz  Içs  artjcks  fuivans. 

lln'eflfait  aucune  mention  desteilamens  danf 
jet  ordonnances  ;  ced  povirquoi  il  hiut  Cuivre 
dans  notre  coutume  ce  qui  e(l  prefcrit  pu  cet  ar- 
ticle 391. 


Article    CCXCII, 

Qui peuc  faire  teflament ,   au  profit  </<  qui  j 
<£•  de  quels  biens. 

Toutes  pcrfonneç    faines   d'cntender 

inent,   âgées  &  ufant  de  leurs  droits, 

peuvent  difpofer  par  teftaipent  &  ordon* 

nance  de  dernière  yolonté ,  au  profit  de 

perfonnes  capables ,  de  tous  leurs  biens  ', 

I   meubles,  acquêts  &  cont^uêts  immeubles, 

'1  &  de  la  cinquième  partie  de  tous  leur^ 

^•propres  héritages,   &  non  plus  avant  | 

ttncpf'e  que  ce  ftk  pour  çaufe  puoyahU* 

Toutes  perfonnes  faine  s  (Tentcndtment, 

Cet  article  qui  eft  tiré  des  92  &  93  de  l*aft* 
tienne  coutume,  contient  irois  parties  ,  favoirj 
'  "ceux  agi  peuvent  .ttiicr ,  ^4  prgfitdç  qui,  âcd^i 
quels  nicns.  '  I 

La  premlcrç  décide  oue  toutes  perfonnes  faine^ 


^ontpasprûliibicsdciefter,commelcsprodiguc$» 

Jeiquei^ 
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lefqùels  font  comparésayx  furieux  quand  i)  s*agit 
de  difpofer  de  leurs  biens  ;  &  comme  le  furieux 
ne  peut  pas  tcfter  ,  aufli  un  prodigue  n'en  doit 
pas  avoir  la  faculté  :  comme  les  fourds  &  les  muets 
J.  naturâ ,  les  condamnés  à  mort  par  contumace , 
fans  avoirpurgéleurcontumace  dam  les  cinq  ans, 
&  les  condamnés  à  mortciviie,  comme  au  ban- 
jîiffemcnt  perpétuel,  ou  aux  galères  perpétuelles. 

C^ft  ajnfi  qu'il  fi;ut  entendre  ces  termes,  uj'ans 
^e  leurs  droits  ;  car  les  mineurs  qui  font  fous  l'au- 
torité de  leurs  tuteurs  ou  curateurs ,  peuvent 
tefter  fans  cette  autorité,  quoiqu'ils  ne  puiiTcnt 
.pas  donner  même  leurs  meubles  en  aucune  î-iHion 
tant  qu'ils  font  en  tutele  ,  jufqu'à  ce  qu'ils  fuient 
émancipés  ,  fuivant  l'art.  172  ci-defTus. 
'•  La  raifon  eft  ,  que  les  tcflamens  ne  peuvent 
-caufer  aucun  préjudice  à  ceux  qui  les  font ,  puif- 
qu'ils  n'ont  effet  qu'après  leur  mort  ;  &  partant 
ja  puiffance  d'un  tuteur  ni  celle  d'un  père ,  n'em- 
pêche pas  que  le  mineur  ou  le  iîls  de  famille  ne 
-puiiTe  tefter,  pourvu  qu'il  ait  atteiftt  l'âge  requis 
par  la  loi. 

Les  femmes  mariées  peuvent  teAer  fans  être 
autorifées  ,  excepté  dans  quelques  coutumes; 
!&  la  faculté  de  tcfler  fans  cette  autoriiation  fe 
confidere  eu  égard  à  la  coutume  du  domicile  de 
la  femme ,  &  non  des  biens  dont  elle  auroit  tefté; 
ainfi  jugé  par  arrêt  du  26  juillet  1676. 

Les  étrangers  font  incapables  de  tefïer  en 
France-  des  biens  qu'ils  y  ont ,  au  préjudice  du 
droit  d'aubaine.  Les  religieux  proies  font  a'uiU 
'incapables  de  tefter  &  de  difpofer  de  leur  pécule 
^r  dernière  valonté  :  yoyczinffà  fur  les  articles 
336  &  537. 

Par  ces  termes  &  ordonnances  de  dernière  volon» 
/«',  il  femble  que  la  coutume  ait  voulu  admettre 
une  déclaration  de  dernière  volonté ,  autre  c^^ 
Tome  ÎL  ^ 
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le  tc(lam£nt ,   qui  eà  la  don.ition  ji  a 
infrft  :  voyez  ci-devant  fur  Tariiclc  177. 

Au  profit  de  perfonne  capMe,  ^ 

Toutes  perfonnes  Tont  cap<>l>lcs  de  recevoir," 
cxC(.]nè  celles  qtti  en  ibpt  exclues  par  les  loix  i 
fur  quoi  il  faut  obfervcr^ue  l'inoipacitê  de  rece> 
voir,  ne  fe  règle  pas  fur  l'incapactté  de  leAer  ; 
carll  y  cna  qui  pcuvçjitieftcr,  qui  dc  peuvent 
pas  recevoir  de  certaines  perfoniies  ,  &  d'autres 
peuvent  recevoir  qHÎ.-^c  peuvent  pas  tefler. 

Ceux  qui  font  ir*orts  civilement  ne  peuvent 
point  recevoir  ni  par  teftanicnt ,  ni  autrement  , 
excepta  des  alimens  ou  pcnûons  viagères  mo* 
diqiics. 

Les  étrangers  ne  peuvent  point  recevoir  par 
ttflam^ni  ou  par  dernière  vylontè,  quoiqu'ils 
puiffent  recevoir  par  donations  entre-vifs. 

L'article  276  ,  fuprà,  porte  une  incapacité  de 
recevoir.  fV'- 

Les  articles  aSo  &  283  ,  portent  d'autres  'm^ 
capacités  de  recevoir. 


H 


Par  Part.  289  ,  lest^moins  font  incapables 
recevoir  dans  les  te^ainens  oii  ils  font  témoiTis. 

Ceux  qui  reçoivent  descef^amens  j  font  auâi 
déclarés  incapables  de  recevoir ,  par  les  ordon* 
nances. 

Quant  ^  la  queOion ,  ù  on  peut  donner  aiut 
parcns  des  témoins  eu  de  ceux  qui  reçoivent  les 
cei^amcns ,  voyez  mou  commentaire  fur  cet  arr 
ticle,  glofe  2  ,  nombre  17  U.  fuivans. 

Les  concubinaires  loni  auili  incapables  de  re- 
cevoir Vvn  de  l'autre;  m?ts  leurs  enfans  peu- 
•Yent  recevoir  d'eux  des  tlifporiioos  particuliè- 
res, &  ibnc  iocapables  de  dirpolîtions  univer- 
lelles  :  voyez  mon  comracauifc  iàco 
i.urtu  22^/'^. 


F 
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^4   t9Us  leurs  hieas  meubles ,    acquêts 
cc/i-iuêcs  immeubles. 

Notre  coutume  ,  eo  cet  article ,  permet  de  di& 
pofcr  par  teOanicni  de  tous  biens ^  meubles,  ac- 
<]iiâts  &i  cQnquct&  immeubles ,  de  quelque  valeur 
«ju'ils  ibienc,  &  de  lî  cinquième  partie  leu'e- 
ment  des  propres ,  quoique  ce  Toit  pour  caufe  pie 
-  &  favorable. 

La  raifoD  pour  laquelle  on  peut  di^porer  de 
tous  lies  meubles  &  acquêts,  &  non  p4$  de  Tes 
•propres,  eft  rendue  par  Fabcr  inprottm.  in/lic.  quU 
Mud quod eji ptr acquifitionem y  magis  eft  nojlrum^ 
^uàm  illud  tfuod  olvetùt  ex  pareatum  Juccejwne  ; 
.  ce  qui  fe  doit  entendre  nu  cas  que  le  teitateur 
aVit  point  d'enfans  ,  ofrflutrement  U  ne  pour- 
roic  difporcr  du  quini  de  lé:»  propres  &  de  fet 
autres  biens ,  fulvd  Uj^iûmit  ^  Tuivant  Tarticle  2^^, 
(i  après  touchant  la  légitime. 

Les  rentes  foncières  &  les  rentes  conHituées  ^ 
font  réputées  immeubles,  tant  pour  les  fuccef- 
fions  que  pour  foiïffrir  le  retranchement  porti 

fpar  cet  article  au  profit  des  héritiers  :  il  n'y  a  do 
a  difficulté  que  pour  les  ofHcc3&  pour  les  pro^ 
près  par  deAtnacion. 

A  l'ég^îrd  des  offices  ,  les  arrêts  les  ont  décla- 
rés propres  dans  les  fuccefTioos;  mais  quant  su» 
ilirpoûtions  teil^mcnuircs,  les  derniers  arrêts 
ont  jugé  le  contraire. 

Il  fembîc  que  ce  qui  eft  propre  en  fucceiHon  « 
^cvroit  aulTi  en  avoir  b  qualîcc  pour  ce  qui  re- 
garde les  difpoiîtions  teOamentaires  j  ccpeadant 
Ta  cour  y  a  établi  cette  d»lTércnce. 

Pour  ce  qui  cR.  des  deniers  Aipulés  propres  par 
contrat  de  mariage  pour  appartenir  aux  paréos  rla 
côté  &  ligne ,  il  n'cft  pas  moins  permis  d'en'dif- 
|)or«r  que  d'uA  meuble ,  de  môme  que  0  la  ûiga'a- 
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tlon  n'ctoic  faite  qu^au  proât  des  HipuUns^  La  r3?« 
ion  eft  ,  que  cette  Aipubtion  ne  peut  avoir  eflct 
que  dans  le  cas  cje  la  communauié  ,  &  pour  ré- 
gler la  fucceffion  k  intefîr.t ,  &  non  pour  les  do- 
nnions &  difpofuions  telVimcntaires  ,  &  empê- 
cher le  ftipulant  de  dirpofçr  de  fcs  biens  ;  ce  qui . 
^  été  i»gé  ainfi  par  pliifieurs  arrêts.  1 

Quand  il  s'agit  de  la  dirpofition  des  biens 
meubles  ,  il  tant  fuivre  la  couiumc  Ju  domicile 
duic^aieur;  &  pour  les  biens  immeubles  oit 
fuit  ctflle  des  lieux  où  ils  font  lîtuès:  de  forte  que  I 
ii  je  lègue  un  héritage  propre  fituc  en  coutuatq 
qui  en  défende  la  dilbofiiion,  tel  legs  efl  nul> 
ii  ne  peut  être  parfotirni  fur  les  biens  ûtués  en 
cette  couiiime,  quoiqu'acquèti  parce  qn*à  le- 
gird  des  chofes  dont  on  peut  dafpofer  par  der- 
nière volonté ,  on  confidere  U coutume  où  elte^ 
font  fituées. 

il  faur  dire  aufU  que  ù  un  teAatenr  lègue  ui|  < 
héritage  propre  en  cette  coutume  »  qui  vaille  1^ 
tnoitié  de  fes  propres,  tel  legs  ne  doit  point  être 
parfourni  fur  les  meubles  ou  acquêts  &  Conauêts 
que  le  teftateur  auroit  laiflcs  ,  &  qu'il  ne  peu( 
Ynloir  que  jafqu'axi  quîTt  des  propres  du  tefta- 
teur ,  ik  que  le  furplus  ne  peut  pas  être  pris  fur 
les  autres  biens  dont  le  tertareur  pouvoit  valable- 
ment dtfpofer,  parce  ane  le  teftateur  ayant  fait  ^M 
ce  qu'il  ne  devoir  pas  ^aire  ,  fa  difpoltcion  doit  ^| 
être  nulle  ,  n'ayant  pas  fait  cequ'il  pouvoit  faire, 
vu  qu'on  n'a  ùgard  qu'à  ce  qn'ii  a  fait,  &  non 
pas  à  ce  qu'il  a  pu  faira  :  t^uoJ  potuii  noluit ,  ^  ^uo4 
non  potuit  voîuit. 

On  peut  aioutcr  que  fon  dcffein  n'étoit  pas  de 
Us;uer  fcs  meubles  ou  fcs  acquêts  immeubles  ^.™ 
autrement  il  les  auroit  légués  ;  mais  il  a  voulu,  ^Ê 
cemrc  la  volonté  de  la  coutume,  diminuer  U  ^^ 
part  &  ['oriitin  de  fou  héritier  des  propres ,  ^ 
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ï)artant  fa  dirpofition  eftréduftible  au  quint  des 
propres ,  &  ne  doit  point  avoir  /on  effet  par» 
tielà ,  comme  il  a  été  jugé  en  la  troifiemc  chara-  ' 
bre  des  enquêtes  par  arrêt  du  15  juin  1673,  rap- 
borté  dan^  le  journal  du  paîais,  tome  3  :  du 
jFrefne  en  rapporte  un  autre  du  21  janvier  1631, 
livre  1 ,  chap.  73  >  qui  a  jugé  la  même  chore. 

D'où  il  sVnfùit  que  fi  un  teftateur  lègue  l'ufu- 
fruit  de  fes  propres ,  tel  legs  ne  pourroit  être  ré* 
dùit  au  quint  de  la  propriété  des  propres  ,  mais 
feulement  il  ne  vaudroit  que  pour  le  quint  de  l'u- 
fufruit  des  propres  ,  comme  il  a  été  jugé  par  ::r- 
rêt  du  a8  novembre  1637,  rapporté  par  Mon* 
ficur  Louet ,  lettre  V  ,  cïiap.   8. 

Toutefois  le  contraire  a  été  jugé  psr  pluficurs 
affêts:  dit  Ffefne  en  rapporte  deux^  l'un  du  20 
janvier  1631 ,  l'autre  du  29  janvier  1647. 

Bacquet,  au  traité  des  droitstle  juftice  ,  "cha- 
pitre 21  ,  nombre  t62  ,  ï-emarqueun  arrêt  du  14 
août  1575,  qui  a  jugé  que  le  legs  étant  fait  de 
plus  du  quint  des  propres  ,  le  furptus  devoit 
^tre  pris  fur  les  autres  biens  ;  mais  à  prcfent  on 
tient  le  contraire  au  palais. 

Celui  qui  a  foft  domicile  en  cette  coutume  peut 
înftituerla  femme  dans  les  b'.ens  qu'il  a  dans  le 
pays  de  droit  écrit,  comme  il  a  été  jugé  par  ar- 
rêt du  i4août  1574,  rapporté  par  Marion  au  8" 
et  fes  plaidoyers  ;  ce  qui  doit  être  fans  difHculti. 

Article  CCXCIII. 

De  rage  requis  pour  tejler. 

Pour  tefler  des  meubles  ,  acquêts  & 
conquêîs  immeubles^  il  faut  avoir  accom- 
pli l'âge  de  10  ans;  &  pour  tefter  du  quint 
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des  propres ,  il  faut  ayoir  accompli  Tâge 
«le  ij  ans.. 

Pour  tejler  des  meubles. 

Cet  article  qui  définit  Tâj^e  pour  teftcr  ,  éoît- 
èire  obfervé  pour  toutes  fortes  de  pcrfonnes; 
cnforie  que  quoique  les  religieux  foient  réputés 
capables  de  faire  leurs  vœux  monaAiques  à  Page 
de  16  ans  accomplis,  fuivant  le  concile  de 
trente,  fiff.  15  ,  cap.  15,  &  l'ordonnance  de 
Blois,  art.  iS,  toutefois  ils  ne  peuvent  valable- 
ment tefter  pendant  leur  noviciat,  s'ils  n*ont  Tâge 
jemiis  par  la  coutume  de  leur  domicile  ;  &  en  la 
léformation  de  la  nouvelle  coutume ,  ftit  arrête . 
qu'à  leur  égard  cet  ariicle  feroit  obfervé. 

L'âge  ilu  teftatcurpour  faire  teftainent,fe  con- 
fidertfautems  qu'il  tede,  &  non  pas  au  jour  de- 
fpn  décès,  parce  que  (on  tcflamcnt  doit  valoir 
tiésfon  commencement,  quodah  inîtio  vitiofum  i 
éji ,  tracîatemporis  non  pottji  convalcfcere. 

Touchant  l'âge  requis  pour  tcfîcr,  11  faut  con — 
fitli'rerla  coutume  du  domicile  ordinaire  du  tef- 
tntcur ,  &  non  pas  celle  où  il  fait  fontcftamenc,. 
comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  dn  6  feptembre 
3671,  en  la  deuxième  chambre  des  enquêtes  ; 
de  forte  que  celui  qui  a  Ton  domicile  en  pays  de 
droit  écrit,  peut  valablement  tefter  à  Pnris  1 
ayant  quatorze  ans  accomplis  :  ftjtutj  tnun'tcipa- 
lia  nunqu-am  difponunt  Juçer  c,ipjcit>ue  aut  habiVt- 
tJte  €Orwn  qui  non /uni  in  potf{Jj!e  patutî. 

Quantaux  coutumes  qui  n'ont  aucune  difpofi- 
lion  touchant  l'âge  pour  tefter  ,  par  les  anciens 
arrêts,  il  a  été  jugé  qu'il  falloit  fuivre  le  droit 
romain  ,  qui  accorde  la  facult:  de  flire  reftament 
à  l'âge  de  puberté  j  mais  par  arrêt  des  13  août 
.1652  j  Si.  5  avril  1672,  la  cour  a  jugé  qu'il  falloit. 
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fotvre  la  difpofition  de  notre  coutume,  parce' 
^u*il  femble  que  Tâge  de  douze  du'dé  quatorze' 
ans  accomplis ,  n*eft  pas  fuffifaftt  pour  difpofcr' 
et  fes  biens  avec  prudence  &  jugement. 

C*eft  une  jnrifprudcnce  certaineau  palais  ^qu*- 
pour  régler  l'âge  de  lefter  dans  les  coutumes  qui- 
ri'en  diipofent  point,  on  fuit  la  coutume  de  Fa-' 
ns ,  à  l'exception  des  c»utumts  d'Auvergne ,  la' 
jyiarche  &  Boùrbonhois,  dans  lefquellei  on  fuit* 
ïp  droit  romain  ,  attendu  les  lettres- patentes  de- 
François  I,  qui  portent  que  le$  cas  omis  dans  U  ('" 
dites  coutumes, feront  fuppléés  par  le  droit  lo^' 
Aain.  L*arrêt  de  Chabanne  Tft  décidé  pour  la* 
coutumfe  de  la  Marche ,  depuis  les  arrêts  qui* 
'  avoient  établi  la  maxime  à  l'égard  des-amres  cou- 
hunés. 
-*■  ■  ■  II-' 

Article  CCXCIV^ 

Exception  de  Vankle  précédent', 

1*outefbis  Cl  \e  teftatrAît  n'a  ihciibTès^/ 
acquêts,  ni  conquêts  immeubles,  peut- 
audit  cas  teftei' du  qiiint  de  fes  propres  ,» 
après  vingt  ans  accomplis. 

Toutefoiifi  le  teji'nteurrfartieiibùs» 

\\  y  a  deuxdifScuttés  iur  cet  article;  la  pre« 
jtiicre,  fi  la  coutume  permettant  dé  tefter  dt» 
quint  des  propres  au  défaut  de  meubles  ^  acquêts - 
ou  conquêts ,  il  fuffit  de  ne'pofîeder  aucuns  meu« 
blés,  acquêts  ou  conquêts  dans  la  coutume  de- 
Paris,  quoiqa*ôn  en  eût  ailleurs;  il  faut  dire, '^- 
jtion  avis ,  qu'il  n^en  faut  avoir  aucuns  en  quelque 
ïieu  que  cè  (bit.  Laraifon  eft ,  que  l'imentlon  dfc 
Ucoutume  a  ésê-dç-donnerla  faculté  de  ttftd»'' 
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du  qutnt  des  propres  à  ce)iiï  qui  n'a  que  lo  nns 
«ctomplis,  qu'au  cas  qu'il  n'ait  aucuns  mcubtus  , 
acquêts  ou  conquâts  immeubles,  &  partant  il  im- 
porte peu  en  quel  lieu  ils  foient  ;  c'cft  fous  cent 
condition  que  la  faculté  de  tefler  du  quint  des 
j  ropres  lui  l-A  accordée  ,  laquelle  n'eft  accoin- 
|?)ic  quand  le  leflateur  pofTeclc  des  meubles»  ac« 
ijii^ii  ou  conqiièis  en  quelque  lieu  qu'ils  foient. 
La  deuxième,  &  pour  ne  pouvoir  teOer  du 
C]utnt  des  propret,  il  fulTit  d'avoir  quelques  meu- 
Mes,  acquêts  ou conqucts  immeubles,  quoique 
«le  peu  de  val'.*ur,  n'appfochant  pas  de  h  valeur 
du  quint  des  propres  :  mon  avi;  eft  que  U  cou- 
mnie  d  doit  entendre  avec  elTst,  &  qu'il  faut 
que  ks  meubles,  acquêts  ou  con^néts  imaicu' 
t'es  foieni  proportionnas  à  la  valeur  du  quinc 
des  propres. 


Article  CCXCV. 

les  quatre  cjuints  des  propres  appartiennent 

aux  héritiers  ,  &  Ùs  en  font  faijis  par 

la  coutume. 

Si  l'héritier  veut  fe  contenter  de  prendre 
les  quatre  quints  des  propres,  &  aban- 
donner les  meubles ,  acquêrs&  conquêts 
immeubles  avec  le  quint  defdits  propres  , 
à  rous  les  légataires,  faire  le  peut;  en 
quoi  faifant  il  demeurera  (aifi  defdits 
çuatre  q\iints,  &  lefdits  légataires  pren- 
cront  le  furplus ,  les  dettes  toutefois  préa- 
I^iblemcnt  payées  fur  tous  les  biens  dç 
rhéréditc^ 


ET  EXÉCUTION  D1CEUX.   173, 
Si  l'héritier  veut/e  contenter* 

Nous  obferverons  fur  cet  article  ,  que  l'héri- 
tier d'un  défunt  cà  faifi  par  la  loi  générale  de  ce 
royaume  de  tous  les  biens  du  défunt  ^  S^qu'ainfi 
le  légataire  eft  obligé  de  lui  demander  la  déli- 
vrance de  ion  legs  ;  car  le  legs  ne  faifit  point , 
comme  nous  voyons  par  Ta  définition  ,  àonatio. 
quadam  à  defunBo  relira  ab  haredc prajîanda  :  tou- 
tefois la  délivrance  des  legs  de  meubles  fe  &it 
par  l'exécuteur  teAamentaire. 
.  Que  ù  l'héritier  des  propres  veut  fe  contenter 
des  quatre  quints  des  propres  dont  le  teÛateur 
n*a  pu  dirpoferà  fon  préjudice  contre  la  volonté 
de  la  coutume  ^  il  en  demeure  faifi ,  &  en  ce  cas 
il  peut  déclarer  aux  légataires  qu'il  leur  aban- 
donne tous  les  autres  biens  ,  &  tel  abandonne- 
nient  vaut  délivrance  aux  légataires. 

Ce  qui  fe  doit  entendre,  lorfque  l'héritier  des 
propres  eft  auffi  héritier  des  meubles  &  des  ac- 

3uèts  ;  car  autrement  il  ne  pourroit  pas  les  aban- 
onner,  n'ayant  aucun  droit  de  les  avoir,  quoi- 
que le  teftateur  n'en  eût  pas  dlfpofé  ;  &  en  ce 
cas  la  demande  en  devroit  être  faite  à  l'héritier 
des  meubles  &  des  acquêts. 

Que  fi  le  tefïaceur  ivoit  fait  des  legs  à  plufieurs 
perîonnes  de  fes  propres ,  ou  qu'il  eut  légué  ptu- 
beursfommes  de  deniers  à  prendre  fur  iceux  ,~ 
l'héritier  en  ligne  collatérale  fera  reçu  à  aban- 
donner le  quint  des  propres ,  au  cas  qu'ils  ne 
ibient  pas  fuffifans  pour  payer  tous  les  legs  qui 
auroient  été  faits ,  comme  il  a  été  jugé  par  ariêt 
du  5  juillet  1561. 

C'eft  une  quefiion  fi  le  teflateur  ayant  des  pro« 
près  en  différentes  coutumes  qui  limitent  diver- 
iement  le  pouvoir  de  tefter  des  propres,  &  ayant 
flilpofépar  teftament  des  propres  fitués  da.->s  uaà 
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coumme,  Phéririer  pcui  demander  la  rédu 
à  ce  dont  il  pouvoir  difpofer  par  ceite  coucumc  , 
ians  avoir  égard  s'il  y  a  des  propres  fituès  dan* 
d'autres  coutumes  :  Bacquet ,  an  iraiié  des  droits 
cîe  judicc,  ch^ipitre^i,  nombre  160 &  163  ,  cite^^H 
deux  arrêts  contraires.  Dans  la  rigncitr,  1c  )e^s  i^l 
<3oit  éire  riduitàcedontlcicftateiirapudirpolcr 
dans  chaque  ccinunje,  parce  que  les  coutumes 
font  réelles;  mz'is  ex  aquo  &  bano^  ii  y  a  lieu  de 
Are  que  quoique  les  hérit:^ges  foicnt  mu6s  danj 
diBérentes  coutumes ,  le  legs  des  héritages  fitués 
dans  une  couiuine  ,  doit  être  exécuté ,  su  cas  • 
qu'il  n'excède  pas  ce  dont  on  peut  difpofer  par 
ces  coutumes;  par  la  raifon  qu'on  doit  confidé- 
rer  tous  les  biens  du  teflateur ,  comme  ne  fai-* 
fant  qu'un  même  &  feul  patrimoine. 

Cette  rédiift'ron  peut  éire  demandée  parunhé-^ 
liiier ,  quoiqu'il  ne  foîi  pas  du  côti  &  ligne ,  par-* 
ce  qu'il  fuffit  d'être  héritier  du  défubt,  pour  jouir 
de  l'avantage  qui  eft  accordé  par  cet  article  aux-^H 
Itériticrs  ;  ce  qui  auroit  lien,   quoique  le  legs*«^| 
d'un  propre  fut  f:iit  à  un  préfomptif  héritier.  ^^ 

Il  y  a  plus  de  difficulté,  fsvoir  fi  les  père  &- 
jnerc  peuvent  léguer  un  propre  à  un  de  leurs  en- 
funs  ,  fans  que  les  autres  en  puilFcnt  dcrtiander 
U  réduilion  ,  la  légitime  à  eux  réfcrvée  ;  quel- 
tfucS'uns  tiennent  que  les  autres  cnftns  petivent  ' 
demander  la  rèdu^lon  f:ortéc  par  cet  article  ,  Sc 
fe  tenir  airx  qtiittre  quints  des  propres ,  parce  qwe 
cet  article  te  décide  ainfi  gétiéralement  &  inaif- 
tinflement ,    &  que  les  enl^ns  font  encore  plu: 
fevorablcs  que  des  colUléraux. 

Pour  moi  j'cftime  au  coniraire^  qtie  l*l:nfaht* 
légataire  peut  fe  tenir  au  legs  qtillain  étc  faitpar 
Con  père  ou  fa  mère ,  la  légitime  réfcrvée  atiic  an- 
tres cnfàns,  fnîvant  la  diiporition  de  cette  cou* 
tume  «  en  Tviidc  307  ;  par  la  niibB,i[ji:  c^  tùi*- 
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c!e  307 ,  &  que  le  legs  fait  à  un  de$  cofans ,  ne 
met  point  lepropré  hors  la  fàmUl*  ;  &  fi  cette  ré* 
duâîon  avoât  lieu  ,  il  s^enfuîvroit  que  les  père  & 
mère  ne  peurroienl  pas  avantager  un  de  leurs 
enfans  plus  que  les  autres ,  lorfqu'ils  ne  po^ètle  - 
roient  que  des  propres. 

Ces  termes  ,  il  dèmturtra  faifi^  &c.  nous  mar- 
ient que  l'on  ne  peut  point  charger  cette  por- 
riûn  des  propres  d'aucune  charge  ou  condicioo  ', 
comme  U  a  éth  jugé  par  plufieurs  arrêts  rendus 
dains  Pancienne  couiume  »  fur-  lefquels  cet  article^ 
a-étédreffé.  - 

Lefdlrs  légataires  prendront  iefur^  Lïs, 

If  femble  partes  terttrës  que  \h  légataires ,  aa  ' 
«lïde  cet  arttcW^  pm{fenî  prendre  8c  fe  faifir  des  ' 
■MAibletf*,  aci)u4tf  ^dc  cetvqnêt^ immeubles,  6c  du 
^nt  des  propres')  fans  en  demander  h  déli- 
Ttance  aujtiiéritiersi  cependant  il  faut  dire  le' 
oêiitraîre,&quâ  conformément  au  droit  roniila  ' 
\èi  légataires  iont  tenus  demander  la  délivrance 
desl^&à  eux  faits,  aux  héritiers  légitimes  :  le« 
Mgatatresuniveprels  yTont  obligés  comiîie  les  lé- 
gataires particuliers  5  |iarce  que  par  la  règle  le 
monfaiptUvify  les  héritiers,  foit  en  directe  ou 
cftlhEtèraki  font  faÊfis  ipfbjure  des  biens  du  dé-- 
ftatdéste  nvotnein  de  Ton  décès. 

Ce  qtit  eft  ù  vrai,  que  le  teilâteiir ne  pept  pav' 
lé  défendre:  d^s  foa  te{)ament ,  &  que  ie  légi- 
tsrirtf  qui  feroit  en  poffs^ioa  de  la  chofe  ^u  tems 
du  décès  du  teftateur;  parce  qu'il  tiendroit  de 
tel  la  thoïb'à  loyer  ou  à  ferme  ,  ne  feroJt  pas 
moins  tenu  d'eadetttnderiardfeliVTastGe  ;  nitiû.^ 
jugé  par  les  arrêts. 

Lorfqu*un  léga'tiîrea  été  évincé  3e  Ton  leg',  il 
■U'^piatiôare«0iu»«(Micreks4iureslésauâjMN 
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comme  il  a  été  jugé  par  les  arrêts  ;  voyei  mon 
commcutiire. 

Les  dettes  prealabUment  payées. 

Les  dettes  doivent  être  payées  fur  toute  la 
fnaffe  de  l'hérédité,  enforte  que  chacun  des  héri- 
tiers &  des  légataires  univcrfcls  en  doit  porter  l'a 
part  félon  lémolument  qu*il  prend  dans  les  bicni 
du  défunt  à  titre  particulier.  Tronçon  ,  fur  cet 
article,  dit  que  les  quatre  quints  doivent  appai  te- 
pir  aux  collatéraux  f;ins  charges  de  deues  :  c'e(l 
une  erreur  direi"tejncnt  contraire  à  cet  article ,  & 
à  l'article  534,  «i/ri. 

Ils  foHt  pareillement  tenus  de  contribuer  au 
froraia  au  paiement  des  frais  fimcraires. 

Ils  font  tenus  aul!Ë  de  contribuer  au  paiement 
du  douaire  préfix  ou  coutumier ,  conune  il  a  été 
jugé  par  arrêt  de  1588. 


( 


Article  CCXCVI. 

Lt  mari  ne  peut  iejfer  ^tie  de  ta  moitié  des 

conquêis,  ■ 

Le  mari ,  par  fon  teflament  ou  ordon- 
nance de  dernière  volonté,  ne  peut  diirï 
poief  des  biens  meubles  &  conguêts  im- 
meiibles ,  communs  entre  lui  &  fa  femme , 
2u  préjudice  de  fadîte  femme,  ni  de  la 
moitié  qui  lui  peut  appartenir  en  iceux  , 
par  le  trépas  de  fondit  mari. 

Le  mari  par  (on  tcfiament» 

ÇctariIcU  ;tn d'exception  à  l'article  225  »  qjî 
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.dit  que  le  ir.ari  eu  Seigneur  des  meubles  &  con-* 
quêts  immeubles  par  lui  faits  durant  St  conftant 
]e  mariage  ctc  lui  &  de  fa  femme  >  ce  qui  fe  doit 
entendre  p*ur  en  pouvoir  dirpofer  enrre-vifs  fans 
le  confentement  de  fa  femme,  &  non  pas  par 
dernière  volonté ,  comme  nous  avons  dit  fur  cet 
article.  Fide. 

Que  fi  le  mari  ne  pem  point  dirpofer  pardcN 
niere  volonté  des  biens  de  la  communauté  as 
préjudice  de  la  portion  qui  en  appartient  à  fa 
femme ,  il  s*enfuit  qu'il  ne  peut  point  préjudicier 
à  la  portion  de  fa  femme  par  con&fcation  de  biens^r 
voyez  ce  que  nous  avons  dit  fur  Particle  iS3«> 

fuprJ ,  &  dans  notre  commentaire. 

Article    C  CXCVIL 

Dts  exécuteurs  tefiamentaïrest 

Les  exccufeurs  teftamentaires  font  fai- 
fis  j  durant  l'an  &  jour  du  trépas  du  dé- 
funt ^  des  biens  meubles  demeurés  de  fon 
décès  pour  Faccompliffement  de  fon  tef- 
tament,  fî  le  ceftateur  n'avoit  ordonné 
que  fes  exécuteurs  fuflent  faifis  de  fommes 
certaines  feulement.  Et  efi  tenu  ledit  exè* 
cuteur  de  faire  faire  inventaire  en  diligence  y 
Jî-tôt  que  le  tefiament  ejl  venu  kfn  connoif- 
fance ,  l'héritier  préfomptif  préfent  ott  due* 
ment  appelle. 

Sont  faifis  durant  l*an  &  jour^ 

Nous  obfeiyeroos  fur  cet  article,  qui  éioit  le  9] 
fjcr^ncieaaç  coutiune^ 


^jt       DES  TESTAMEI^S^ 

I.  Que  les  exècureurs  tcflamcnt  iires  font  faîfup 
des  miiiblej  d»  teiitenr  pour  l'^ccompliflemeni 
die  Tes  dcrniere^voloniés,  pendant  l'an  &  jour  de 
ià  mort ,  au  cas  qu'il  ait  en  connoUTance  qu^il 
étoif  élu  exécuteur  du  teflament  du  défunt  ;  cn- 
fOTtequËccietn&ne  court  que  du  jour  de  lacoa- 
Do'iffâact  qu'il  a  eue  du icA>menï  du  défunt. 

Que  s'il  et  oit  empêché  par  les  hiritlcrs  ou  au- 
tres d'exécuter  le  teft-menr,  PanÔf  jour  ne  cour- 
roicnt  point  pendant  rempêchcmept ,  ou  fi  le 
Tef).;ment  éroit  débsrtu  de  nullité  ,  &  que  ce- 
pendant il  fût  décbréhon&  valable. 

D'cù  il  s'enfuit  que  les  légaraires  des  meubles 
doivent  demander  la  délivrance  de  leurs  legs  à 
J'txécutcur  teflamentaire  ;  ce  qui  eft  une  excep- 
tion de  ce  que  n««s  avons  dit  ci-de/Tus  ,  que 
i'héririer  ùi\  faifi  de  tous  les  biens  du  défunt  dès 
le  tems  de  fa  mort. 

Cette  règle  fouffre  ane  exception  ;  favoir,  lorf- 
quc  le  lertateur  a  ordonné  que  fon  exécuteur  fe- 
roit  faifi  d'une  certaine  fu  m  me  pour  rexéciition 
de  fon  tcftament  ;  car  en  ce  cas  iV  n>ft  pas  fai£' 
des  racu'^lcs  du  tcilatcur ,  fuivant  cet  atticle. 

II.  Que  l'héritier  nViîpas  recevable'dVinpè- 
cher  rcxécureur  iPaccepicr  cette  chareé  fous  pr&- 

I  texte  d'info! vabilité,  &  ne  peut  pas  l'obliger  de 
fVâilïer  caution  ,  parce  que  telle  a  été  la  volonté 
do  teOateur,  laquelle  ,  parccite  nifon  ,  ponrroft 
o^étre  pas  mifc  à  exécution. 

Oa  demande  fi  les  femmes ,  les  mineurs  &  les 
moines  peuventétrevatablemenréUis  exécuteurs 
tcflamentaires  ?  A  l'égard  des  tèmmes  mariées > 
elles  ne  peuvent  pascxécutcr  desicrtamons,  parc* 
qu'elles  ni  leurs  maris  ne  pounotcnc  po'tat  être 
pourfuivis  pour  raifon  de  leur  exécution  ;  Se  ce 
ïcroit  un  tnoycfl  facile  au  mari,  dont  la  femme  fc* 
roit  exécutrice  d'uatei%aincatjde9'«nrïcbiriHip%* 
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nément  des  clFcis  mobiliers  de   la  Tucceffion  ; 
pour  Uslcjn/ne^quineront  point  en  puiHance  de  ' 
mari,  iln'y  a  pas  de  difficultéquVlles  nepiiifltnt  * 
Vêire,rexccution d'un leflainenr n'étant  pas  une  ' 
charge  virile  ni  publique,  Si  Te  pouvaiic  faire 
auiTi-bien  par  une  femme  que  par  un  homme. 

Pour  les  mineurs,  ils  ne  peuvent  pas  être  exé- 
cuteurs .teilainentaipis,  en  ce  q:ie  par  l'accepta-  - 
lion  de  la  charge  d^éxécutcnr ,  ilss^oMî^croient,  • 
&  pourroienc  te  faire  relever  contre  Telle  accep-  ■ 
tation  ,  aprésavoir  difltpf  les  biens  meubles  de 
lafuccefiîon;  ainft  on  Il's  peut  légitimement  re-' 
fufer  pourexftuteurs^eftamcntaires. 

Il  ne  ffcri  de  riervdsdire  que  c'a  été  la  volonté  - 
do  défont,  &  que  le  dcfunt  pouvoit  leur  léguer  r 
lesbicn^qu'ili  pourroicnt  diffiper  ,  &  qu'ainH  îl  ' 
faut  que  cette  volomé  à  l'égard  de  l'enècutenr  *" 
çboif)  par  le  toAatenr  folt  exécutée,  &  que  les  hé»'- 
ritiers  n'en  peuvent  point  empêcher  l'exécution.  • 
Cette  raîfon,  dis-je.  cAdcpcudeconféqucncc  j  ; 
carie  teftateur  aéluun  exécuteurj  non  pas  pour  < 
difljpcr  fes  biens ,  mais  pour  accomplir  fa  volotb*^ 
té;  ^  d'autant  qu'un  nrincur  n*eft  pas  préfomé-^ 
capable  de  pouvoir  bien  difpofer  de  fes  propres  • 
biens ,  il  y  a  lieu  de  aaindre  qu'il  ne  dimpât  les;** 
biens  meubles  de  la  fucceilion,  fans  qu'on  pût  : 
avoir  aucun  recours  <omrt  lui,  &  TexéciKknfri 
éa  tcflajneot  fcroït  retardée  par  ce  moyen.  * 

Qnantairt  moines,  la  plus  grande  partîctJes^ 
éoôeurs  les  jugent  incapables  d'être  exéctitetirs"  - 
des  teAamens,  comm&  iiicapdbles  des  efF«K  ci-' 
vils  ;  d'aneresprcteiïdcnt  qu'ils  peuvent  jcceptOT-'" 
rexécntion  leflâmcntaire,  poiirvu  ^n*il$  foient  •' 
axnoTÎfcs  p^r  leur  abbfc  ou  fupérieur  ;  cpp«ndanl^ 
^  crois  que  l'héritier  feroît  bien  rccevabré  i  le!s 
iefufer  pour  exécuteurs  tf^amcntaires  ,  n'ayarft 
pas  en  leur  perfonne  tome  U  sûreté  quM  pour» 
2«ù  avoir  da&s  uAcaucH» 
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Ul.  Que  l'cxicuteur  lefiameniairc  eft  oblî^S 
lîe  faire  inventaire  des  biens  du  défunt  en  pré* 
fencc  de  i'hérider  ,  ou  icelui  diiement  appelle, 
&  il  doit  les  faire  vendre  félon  U  manière  ordi- 
naire, pour  l'argent ,  qui  provient  de  la  vente  , 
luiêire  mis  entre  les  mains  pour  rcxécution  St 
l'accompliiTement  des  dernières  volontés  du  icf» 
tareurj  &  cependant  il  doit  rcndfc  compte  dâ 
fon  exécution  après  Tan,  à  l'hériiicr,  &  lui 
payer  ce  qiii  lui  refteen  fa  poffcnion. 

Que  fi  les  meubles  ne  fuflîrtnt  pas ,  U  peut 
obliger  l'héritier  de  lui  fournir  le  furplus  j  ûaoA 
il  peut  faire  vendre  les  immeubles. 

IV.  Que  les  exécuteurs  teftamentaîres  ne  font 
point  faifis  des  immeubles  ,  ÔC  partant  au'ils  aà 
peuvent  point  en  prendre  les  fruits  Ôcles  rêve* 
nus  pendant  l'année  :  cVft  le  fcniiment  de  Bac* 
quet  &  des  autres  dofteurs.  Néanmoins  il  y  a 
un  arrct  de  \6i6  ,  qui  a  jugé  le  contraire  ;  maij 
pluficnrs  eftiment  qu*il  n'a  jugé  que  pour  les 
fruits  échus  ,  ik  non  pour  ceux  qui  étotenc  à 
écheoir  pendant  Taonée  ;  &  c'cA  mon  avis. 


Article    CCXCVïIL 

D(  la  légitime  des  cnfans. 

La  légitime  eft  la  moitié  de  telle  pan  & 
portion  que  chacun  entant  eût  eu  en  la 
fuccefTion  defdits  père  &  mcre,  aïeul  ou 
aïeule ,  ou  autres  afcendans  ,  {\  lefdits 
père  &  merc  ou  autres  afcendans  n'euf- 
ient  dil'pofé  par  donation  entre-vifs  ou 
dernière  volonté  :  fur  le  tout  déduits  \%% 
id^tiei  Ô£   &ciis  fuaéi'îLreSi 
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La  léoh'ime  ejl  la  tnchiè  de  telle  part  Sf 
portion  ^ 

Nous  obferverons  fur  cet  article  : 

I.  Que  la  légitime  fe.  prend  fur  tons  les  biens 
des  père  &  mère  &  autres  afcendans  dont  ils  au- 
roient  difpofé  par  don.itîon  entre-vifs  on  par  der-* 
niere  volonté^  routes  les  dettes  préalablement 
payées  ,  parce  que  les  biens  d*un  défunt  ne  s'en- 
tendent que  (/fi^^âfo  priiis  are  alieno  ;  6c  que  la 
légitime  n*a  lieu  qu'après  la  mort,  &  ne  peut 
être  demandée  auparavant ,  quelque  mauvais 
iifage  que  les  père  &  mère  faffent  de  leurs  biens , 
comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  13  décembre 
1583,  cité  par  les  commentateurs. 

II.  Que  la  légitime  y  «n  pays  coutumier,  nVft 
point. due  aux  aîcendnns  fur  lesbiensdcleurs  def- 
cendans,  comme  il  a  été  jugé  par  les  derniers  ar^ 
rets  remarqués  par  Brodeau  fur  M.  Louet ,  lettre 
L  ,  chap.  i.  Ily  a  des  anciens  arrêts  qui  ont  jugé 
le  contraire  ;  cependant  il  s'en  faut  tenir  aux  der- 
niers ,  en  ce  qu'il  eft  permis  à  perfonne  âgôe  & 
ufant  iV2fes  droits,  de  difpofer  de  tous  fes  meu- 
bles, acquêts. &  conijuêis  immeubles,  &  du 
quint  de  fes  propres  ,  fans  exception  ^  li  ce  nVft 
celle  qui  eft  portée  par  cet  article  ,  qui  veut  que 
la  légitime  foit  réfervée  aux  enfans;  d'oii  il  s'en^ 
fuit  que  la  légitime  n'eil  point  due  aux  aicendans^ 
autrement  la  coutume  en  auroitfait  mention. 

TU.  Que  la  légitime  faiTit  les  enfans,  enfortc 
qu'ils  ne  font  pas  obligés  de  la  demander  ;  ainfi 
ils  n'y  peuvent  point  renoncer  au  préjudice  &  en 
fraude  de  leurs  créanciers,  comme  il  a  été  jugi 
par  arrêt  prononcé  à  pâques  Tan  15S9,  rapporté 
par  Montholon  ,  chap.  55  ;  &  la  légitime  Te  doi« 
prendre  furies  fonds  &  héritages  de  lafucceiTjon^ 
&  non  en  deniers  ou  autres  biens  meubles  ^  fi  c« 
n'eu  du  coofenteaicoi  des  parû^^  »  ^'a>2k.^%^^ 
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>*art.  17  ci-dcffus ,  comme  il  a  été  jugé  par  les  aft 

T*tS. 

IV.  Qifè  les  erifans  qui  renoncent  à  la  Tucccf- 
fion,  ne  peuvent  prétendre  leur  légitime,  la- 
quelle ne  Te  prend  que  par  l'hériricr  ;  par  arrêt  dv 

5  avril  1569  j  rapporté  par  Papon  ,   livre  16  , 
titre  4  ,  article  17. 

V.  Que  i'aâion  pôor  la  légitime  ne  fe  prefcrît* 
que  par  30  ans,  par  arrêt  du  1 5  décembre  1611  « 
cité  pnr  les  commentateurs. 

VI;  Que  ponr  les  comiimcs  qui  ne  dîfpofetit' 
|kas  de  la  légitime  des  enfans  ,  on  fuit  le  droit  ro- 

[main  ,  &  non  pas  U  coutume  de  Paris  »  comme 
ît  a  été  jugé  par  plùfieurs  arrêts.  Or ,  par  le  droic 
rbmain ,  novel.  18,  cap.  i ,  en  une  fucccfiion  oà' 
il  n'y  a  que  quatre  enfans  héritiers  ,  ou  moins  y  ■ 
M  légitime  eh  le  tiers  de  ce  qu'ils  auroient  pu  ef- 
péreraiTtremcnf,  ou  la  moitié  lorfquSlsfe  tiou-' 
Vent  plus  de  quatre  héritiers. 

Les  derniers  arrêt»  jugent  au  contraire  qu'il 
ftiK  firivf  c  h  coutume  de  Paris  pour  la  quotité  de- 

rla  légitime  dans  les  couiumes  qui  n'en  diTpofeiit. 

'  J'en  excepterois  celles  d'Auvergne,  Bourbou- 
irois  Se  la  M^rche^  par  U  raiibn  qnî  a  été  dite  aa* 
ftjct  rîc  l'âge  de  reftcr. 

VU  Que  h  légitime  fe  prend  ,  eu  égard  au  ■ 
irombrc  dès  enfans  qui  fe  portent  héritiers,  car' 
ceux  qui  rcfloncent  ne  font  point  nombre;  c*eft 
l'opinion  des  doftcurs  :  il  n'en  eft  pas  de  même 
Ai  douaire  qui  ne  reçoit  point  n'îiccroiiTerûem, 
comme  nom  avons  dit  fur  l'article  251  ci  deffiis. 
VlII.  Qns  la  légitime  ne  peut  point  Être  dimi- 
tiuée  par  I^^s  percs  &  mères  pour  quelque  csufe 

6  raifiVnque  ce  foit,  parce  que  c'eft  un  bénéfice 
de  11  toi  auquel  on  ne  peut  poim  préjudicîer  ; . 
ainfi  les  pttts  &  mcrcs  ne  pcuvcnr  point  la  char. 
|çr  de  condition  ,  d'urufrnir,  de  reftitiiriOfl,ouJ 

t  i^attes  (iur^os  qucL;«aquet. 


I 

I 

I 
I 
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CVil  une  queftion ,  fi  les  pères  &  mères  peu- 
vent laiiTerla  légitime  ou  portion  cl'icelle  àleuns^ 
enfans  pour  itrauvaife  condnite ,  cn-urufruit  fcu- 
fément  y.laifiâBt  la  propriété  à  leurs  petitsen- 
fens  :  cette  queffioU'  a  été  jugée  diverfcment  par" 
lés  arrêts  ;  puifquc  les  enfans  font  faifis  de  leur' 
légitime  dés  le  moment  du  décès,   il  femble- 
oirelle  ne  leurpuifle  point  être  laiiTée  en  ufu- 
nuit  ;  ce  qui  a  été  jugé  ai n fi  par  pluficurs  arrêts  * 
au  préjudice  dt^s  créanciers  ;  mais  par  d'autres  le  - 
contraire  a  été  jugé  :  &  cette  queftion  s*étant  pré?  •  - 
fenrée  en  la  troifieme  chambre  des  enquêtes ,  par  ' 
arrêt  du  12  juillet  1687,    au  rapport  de  M.  Pi-- 
non  t  il  a  été  jugé  au  profit  des  petits-enfans  - 
contre  la  veuve  A'aubert,  en  infirmant  la  fen-* 
tence  du  prévôt  de  Paris  .*  j 'avois-écrit  au  procès. 
Cette  qucftion^s'eft  préfentée ,  fi  les  fiUes  qui  » 
©nt  renoncé  à  là  fiiccefliftn  de  leur  père ,  font  te-  - 
nues  de  payer  aux  autres  enfans  leur  légitime  fur- 
ies fommes  qui.  leur  ont  été  ilonnées  en  dot  ;  .la  • 
cour,  par  arrêt  du  3^  décembre  1642,  a  jugé  pouf'' 
I*affir«ative,  fwivant  Tariicle  307,  qui  ne  per- 
met aux  enfans  de  fc  tenir  aux  avantages  à  eux  ^ 
i^its,  qu^au  casque  la  légitime-fuitréfervéè  aux* 
autres  enfans. 

Sur  quoi  îl  faut  obferver  que  ceux  qui  veulent  f- 
demander  leur  légitime  aux  enfans- avantagés  »  • 
doivent  Ce  porter  héritiers  par  bénéfice  d'inven- 
taire, parce  que  la  légitime  ne  fe  peut  prendre  - 
que  jure  hareditariû ,  fans  que  les  créanciers  puif- 
lent  fe  vcAgcr  fur  les  biens  ou  fur  les  fomnies  • 
que  les  légitimaireS  auront  rftçus  des  enfans  avan-  - 
♦âgés  ,  vu  que  ces  biens  ne  faifoient  pas  partie  de': 
la  fuccefTiondu  défuntau  jour  dé  f<in  décès,  êf.- 
psrtant  ils  ne  font  pas  fujetsà  fes  dettes. 

IX.  Les  Fruits  de  la  légitime  font  dus  du  ^our  ' 
<dti»dècis ,  comme  il  S..&&  jugé,  çac  U%  vct^^-» 
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parce  que  les  enfans  en  font  faifis  dès  ce  jour: 
voyez  mon  commentaire  fur  cet  arilcie. 

A.  Quelcsenfansqui  oat  rcnonzi  nuUo  acctp* 
tOt  ou  qui  font  incapables  de  recueillir  U  fuc- 
ceffion^fûii  par  mort  civile  ouexhérédaiion,  ne 
font  point  nombre  à  Peffei  de  régler  la  légiiiftio 

tics  autres  enfans  ;  tnais  ceux  qUi  renoncent  ait* 

guo  accepta  ,  font  nombre. 

XI.  Que  ce  quieft  fujct  à  rapport,  eft  împu* 

table  fur  la  légitime  de  ceux  qui  la  demandent  t 

voyez  infrà  fur  rafttcle  304  ,  quelles  cliofes  font 

iujetces  à  rapport. 

Si  le/dits  père  &  mère. 


Cc$  termes  ^ fi Ufiitj père  6^  meret&c,  donnent 
lieu  à  unequc^ion  ,ft  tcslibiratiié5&  don.iiions 
faites  au  pro^t  de  perfonnes  étrangères  font  fu* 
jettes  h  la  lieiilmedes  enfans;  ou  s'il  n'y  a  qu« 
te  qui  a  été  Donné  à  quelques-uns  des  enfans,  qui 
foit  fujtt  à  la  lé^i'.imc  ddsautres  :  quelques  uns 
veulent  qu'il  n'y  ait  que  ce  qui  a  été  dunni  Jl 
quelques-uns  des  enfsns.  Pofoiis  ,  par  exemple  | 

Su'unpcrc,  psndant  fon  niarii-^c,  aadonnéàun 
c  fes  amis  un  hérîtajïe  valant  dix  mille  livres  « 
&  que  les  ^vaniiges  qu'il  anroit  faits  à  quelques- 
uns  de  fes  enfans  montaflent  à  cinquante  millo 
livres  ,  &  quMl  fût  décédé  laifTanl  quelques  au- 
tres cnfar.s  non  avantagés  ,  &  fa  fuccclFion  obé* 
rée.  La  queftïon  eft  ,  fi  cet  étranger  qui  a  reçu 
par  donation  la  valeur  de  dix  mille  livres  efl  tenu 
de  contribuer  à  la  légitime  des  enfans?  Ceux  qui 
tiennent  que  non  ,  difcnt  pour  raifon  ,  que  la  16- 
giiime  des  enfans  ne  fc  prend  qvie  fur  les  biens  de 
fa  fucceffion  du  père ,  &  fur  ceux  qtiM  a  donnés  U 
quelques  uns  de  fcsenftns,  lefquclsont  été  dun* 
nés  en  avauccmcnt  de  fa  future  fuccei&on  ;  c< 


I 
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i|ut  ne  le  peut  point  dire  je  ce  qui  a  été  donné  ii 
un  étranger  :  voyez  tnoii  commentaire. 
Néanmoins  l'opi  nioa  contraire  me  femble  mieux 
ibndée ,  parce  que  la  coutume  ne  diAîngue  point . 
&  qu'il  n'y  a  pas  de  raifon  d'admettre  cette  diftinc- 
tion  ;.&  partant  il  faut  dire  aufli  que  les  legs  parti- 
culiers font  fujets  à  la  légitime  ou  au  fupplémenç 
de  légitime  des  enfans  :  voyez  mon  commentaire, 
Les  donations  entre-vife  ne  font  fujettes  à  re- 
tranchement pour  la  légitime  des  enfans  »  quW 
cas  que  les  biens  de  la  Aicceilion  no  foient  pa^ 
ÊitHlans  ;  &  pour  lors  tous  les  doliataires ,  tant 
les  premier^  que  les  derniers  ,  contribuent  au 
fwrata  à  la  légitime  des  enfans  ,   comme  il  a  été 
jugé  par  l'arrêt  de  1642,  cité  ci-deffus ,  &pM 
^utre  arrêt  du  14  mars  167^. 

f  J         ■  '.  ,     Jv       ,i..-         Ml    II       I  I  r     ■       I     ^ 

T  I  T  R  E    X  V, 

)pe  fuccejpon  en  li^n^  àirecîe  &  collatérale^ 

V^  E  ti*»"*  contient  quarante-fix  articles,  dan^ 
lefquels  il  eft  traité  des  Aiccenionsiégitimesouâi 
inteftat  :  les  fucceffions  légitimes  fc  divifent  en 
direâes  &  collatérale?  :  les  direôes  fe  divifent  en 
deuxefpeces  :  la  première  efl  desafcendans  aii 
profit  des  defcendans  ;  &  l'autre  eft  des  çlefcen* 
dans  au  profit  desafcendans. 

A^  l'égard  des  biens  qui  compofent  les  fuccef-» 
fions ,  les  uns  font  propres ,  les  autres  meubleç 
&  acquêts  immeubles. 

Entre  les  biens  immeubles ,  il  y  en  a  qui  font 
féodaux  ,&  d'autres  roturiers. 

Le  .droit  des  héritiers  eft  égal  pour  ce  c|ui  eftd«s 
Jîicns  roturiers  j  mais  pour  les  biens  féodaux  S< 
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nobles  ,  il  y  a  grande  dîA'crcnce  entre  les  droi«f 
des  aînés  &  des  puiaès  en  ligne  direâe ,  &  dca 
,  nàles  &  des  femelles  ca  ligne  collatérale. 

Il  y  adix-reptarricles  auî  concernent  les  droits 
I  des  hC'rlLers  dans  les  6cis ,  félon  la  différence  du 
:  fcxc  &  la  condition  des  pcrfonnes  ;  favoir ,  Kuîc 
fous  le  titre  des  fiefs ,  qui  fondes  13, 14, 15,  t6, 
,17,  18,  19&2Ç,  &  neuf  fous  îe  titre  dci  fuc- 
ceiTionSjqut  libntles  30a,  310,  322,  323  i}l4^ 
326,317.   -^yi  ai.  ^-^4  in  fini. 

Les  ariicics  13  ,   14  £c  fuivans,  traitent  du 
droit  d'aineile  ;  IVticIe  25  exclut  les  fetnetloc 
,  de  h  fuccciTion  des  âefs  en  ligne  colLaiirate. 

L'article  302  parle  du  droit  d'ajneffe  :  par  l'ar- 
tticle  3 10 ,  il  s'y  -a  poiiit  de  droit  d'ainefle  en  li 
.  portion  de  celui  qui  renonce. 

Par  l'article  3 12  ,  les  mâles  venans  d'une  fille 
nerepréfentent  point  avec  leurs  ondes:  cxcep- 
:lion  en  fani'eie  323  ,  qui  admet  par  reptèfcnia,- 
TÏonles  enfans  du  frère  iivcc  leur  tante. 

L'article  324  admet  lesenfiins  du  £ls  ataé  aii 
droit  d'ainelTe  parrepréféniatîon. 

Parles  articles  326&  327,  en fucceflion colla- 
térale dc  iïefs,  lemâleoxcliit  la  fcm;:llc,  quand 
ils  font  en  paicil  degré»  conformément  à  l'anî*- 

cleas- 

Pdr  l'article  331,  en  ligne  collatérale  dr< 

.dVineffe  n'a  lieu. 

Par  l'article  334,  les  aînésue  contribuent  au 
-paiement  des  dettes,  que  comme  les  puînés 
,  pour  leur  p:)rt  6c  poriion. 

Il  y  a  pliifieurs  règles  concernant  lesfucccf-; 
;fions>  tant  dire^csquc  coUatéi^les. 

La  preinicrc  cft  ,  que  U  mùrcfnijh  le  vif^fim 
hoir  plus pu'iàe  &  liAÏU  â  lui/ucccUtr  ^  art,  310- 

La  deuxième ,  qu'il  ae  (e porte  licrtclerqui  aq 
'jreut»  article  516. 


ni-  — 
oi«H 
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Xa  troifieme ,  qu'on  ne  peut  être  héritier.&  lé^ 
gataire,  article  300-,  m  héritier  &  <iooataire  en- 
tre-v'tfs ,  en  ligne  direâe  ;  mais  qu*en  ooUatéralc 
.on  peut  ètrebèrmer.&dQnataire.entre  vifs  ,^ 
ticle  50 T. 

La  quatrième,. qù*qn  fait  aÔe  d^èritier  peir 

apprehenfiondesbiensid'unefucceinon,  art.  317. 

La  clnqui«me  ,  que  les  parens  &  lignagers  d(^ 

évèques&  autres  gens  d'églife  féculiers  leur  iuc- 

xedcnt,  article.306. 

La  Tixieme,  que  les  religieux  profés  &les  re« 
<4àgit'ures  ne  fuccedent  point  à  leurs  parens ,  nllc 
<jxiona(lere  pour  eux,  article  337, 

La  fepticme ,  que  les  fucceflions  s'acceptent 
.purement  &  fimplement ,  ou  (bus  béiî^fice  dln*. 
.Vemaire  ,  article^  341  &^43. 

La  huitième ,  que  rhèritier  bénéficiaire  ne  pet^ 
vendre  les  biens  meubles  de  la  ûicceflion,  qw^ep 
rfaifant  publier  la  vente.,  fuiyant  l'article  344. 

La  neuvième  ,  que  ceux  qui  fuccedent  égale* 
,nicnt,  paiejitauHî  les  dettes  également, par  Tac- 
.ùcle  332  ,  &  qu'au  contraire  ceiix  qui  fuccedent 
^oégalenient ,  ne  comribuem  au  paiement  des 
^*lcttes  ,  que  pro  rata  emolume/ui ,  article  334. 

Que  s'ils  font  détenteurs  d^hérîtages  de  la  rue- 
ceflion,  affèftés  &'hypoïhéduéïS ,  ils  peuvent 
^trepourfuivislblidairementK^^our  le  tout,  $ 
.mieux  n'aiment  déguerpir,  par  rarticle  .333. 

La  dixième,  que  lapartde  ceitx<]ui  renoncent' 
accroît  aux  autres  héritiers  ,  art.  3.10;  cette  re*. 
gle  concerne  auiTi  les  ruccemons  collatérales. 

Les  règles  concernant  les  fucce^Tions  des  af- 
cendans  au  profit  des  defcendans ,  font  : 

La  première ,  qu'on  ne  peut  ^tre  donataire 
. entre- vife  &  héritier,  article  301 ,  ftcùsen  coU 
latérale  ,  article  302. 
L'égalité  doU  être  gardée  e^ite  i^%  tx&vn^'v^ 
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à  la  fuccc^on.  &  le 


& 


'peuvent  préjudicier,  article  503. 

Enfans  venans  à  la  fiicccfllon  ,  y  doivent  rap^ 
porter  les  avantages  par  eux  reçus,  article  504. 

Le  rapport  fe  ifoit  faire  en  cfpcce,  ou  moias 
prendre,  article  305. 

Les  héritiers  rapportent  ce  4^ui  a  été  donné  à 
leurs  enfaiis ,  article  306 ,  ou  ce  qui  a  éi6  donné 
ji  leur  père  ou  à  leur  mcre  ,  article  308. 

Mais  les  cofiiiis  avam^tgés  peuvetic  ie  tenir  aux 
.dons  à  eux  faits  ,  artiçic  307. 

Au  C.1S  du  rapport ,  Us  iVuits  des  chofes  don- 
nées fc  rapportt.'nÈ  du  jour  delà  fuccciîjon^chijc, 
;?rtide  509. 

La  deuxième  règle  cftt  que  l'aîné  prend  (on 
préfiput  tic  droit  d'aineftcj  régis  p2r  l'article  13 
,^  iliivans  ;  mais  les  allés  fojii  exclues  de  prcn* 
(dre  ce  droit  de  leur  chef,  article  19. 

La  troifieme  .  que  la  portion  de  celui  oui  re* 
jnonce,  accroît  aux  autres  fans  droit  d'aincflc. 

La  quatrième  ,  (jiie  la  repréfcnuiion  a  lieu  en 
Jigne  direftc  à  TinÉini ,  article  319  ;  ainfileseo- 
fâns  (lu  l'aînê  repréfeutenc.leur  pcre  au  drou  d'aï- 
ncflc ,  article  314. 

La  cinquième  ,  que  rhéritierfimple  n^excluC 
point  le  bènéiiLiairc,   article  342. 

Les  rcijles  qui  concernent  la  fucceiCon  dire^ 
au  profit  des  afcendans ,  font  : 

La  première ,  que  les  père  &  mère ,  &  à  leur 
Jdéfaut  les  autres  afcendans  fuccedent  aux  mei^ 
blés  ,  ;icquâts&  çonquâcs  immeubles,  art.  311. 

La  deuxième ,  qu'ils  ne  fucccd^nt  pas  aux  pro- 
pres d'une  autre  ligne ,  p..rce  que  propres  ne  re- 
^nontcat  point,  art.  311  ;  mais  par  droit  4c  re- 
tour ils  rc\iciinent  au  don.tieur,  in.  313, 

LatroificmCj  que  les  pcre  &  mère  jouifîeot 
parufufruit  des  biens  dclailT^s  par  leurs  enfzns 


nsVci'pcce  dt;  l'art.  314. 


U 
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La  quatrième,  que  les  aïeul  &  aïeule  fuccedenc 
aux  ;icquirKions  faites  par  leurs  cnfans  ,  6c  trans- 
férées parla  {ucccdion  dftfdîts  enfans,  à  leurs  pe- 
tits enfans,  pourvu  que  I^cnfans  décèdent  {ans 
enfans  &  fans  frères  ni  fœurs ,  par  Tarticle  315. 

Les  règles  de  la  iucceffion  collatérale ,  font  : 

La  première  ,  que  la  rcprérenîarlon  n'a  lien 
qu'en  faveur  des  neveux  &  nièces ,  venans  avec 
leur  oncle  ou  tante  ,  par  les  art.  3  20  &  3  2 1 . 

Mais  les  enfans  d'une  fœur  font  exclus  de  la 
fucccifion  des  fiefs,  par  leurs  oncles,  frères  de 
Tonclc  ou  de  la  tante  ,  par  l'art.  3^2,  exception 
en  l'art.  324,  en  faveur  de  la  tanie  qui  nVft  pas 
t  exclue  par  fcs  neveux  enfans  d'un  frère, 
r  La  deiixicmc  ,  qu*;  les  plus  proches  excluent 
les  plus  éloignés,  en  fucceirion  de  meubles  & 
d'acquêts  \fecùs  quand  il  s'agit  d'immeubles  aux- 
t^ucls  fuccedent  les  plus  pioches  du  côté  &  li- 
gne ,  quoique  plus  éloignes  que  ceux  qui  ne  font 
pas  de  la  ligne,  articles  515  ,  316. 

Pour  être  réputés  de  la  ligne ,  H  n'cft  pas  nécef- 
fairc  d'être  defcendu  de  l'acquéreur ,  art.  329, 

La  quatrième  ,  que  ceux  du  cûcê  6c  ligne  d£- 
faillans  ,  les  propres  apparûenncni  aux  plus  pro- 
ches héritiers  qui  ne  font  pas  doia  ligne  ,  arti- 
cle 330. 

La  cinquième,  que  la  repréfcntation  n'a  lien 
qu'au  profit  des  neveux,  comme  diceft,  par 
.les  articles  320  ,  3  27  &  3  28. 

La  fixieme,  qu'en  fucccfTion  de  fiefs,  les  fè- 
nicUcs  n'héritent  point  avec  les  mâles  en  pareil 
degré  ,  par  l'article  15  jy^càu  quand  la  tanie  con- 
court avec  Tes  neveux ,  afiicle  313. 

L3  fepiicme ,  que  la  droîi  d'aincflc  n*a  lieu  en 
collatérale,  article  331. 

La  huiiieme,que  l'oncle  &  le  neveu  d'undéf 
funt  fucccd^;ni  éâ^lcmcnt  >  par  rc«û<;\c  y^^^ 
T^it  II,  ^. 
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la  neuvième,  que  Tonde  cxdud  le  couÛit 
germain,  par  l'article  338. 

La  cllxicme  ,  <|uc  (bns  cette  coutume  la  préro- 
gative du  d£>ublc  lien  n*a  lieu ,  par  les  acûcles 
340  &  341. 

La  onzième ,  que  quand  les  mâles  excluent  !ea 
,  feraelïes  de  la  fucceirion  des  fîeft,  chacun  paiç 
les  dettes pro  rataemolumertti ,  article  33  <f. 

La  douzième ,  que  l'hûriiier  pur  &  fimple  ex- 
cUid  le  binéficiaJrc,  art.   342;  fea)s  quand  l^l 
mineur  fc  porte  héritier  fimple,  article  349. 


Article   CCXCIX, 

Si  rinfî'.uthn  d'héritier  ^  //«/. 

Inftitutioii  d'héritier  n'a  lieu  ,  t^JI-an 
dire  j  qit'dic  riejl  tequife  &  nçcejfatre  pour 
la  valtdiié  du  ujlamcnt  j  mjis  n£  ijijji  de 
Valoir  la  dijfo/ition  fufques  à  la  quantité 
des  biens  dont  le  tejiateur  pet'tvd^bUmeti 
fiifpoferpar  la  coutume, 

Irifiituàon  d'héritier  na  lîeu^ 


1 


Le  droit  «)ut;im:ern*admct  point  d'inftitwtîon 
fl'hcriùcr  ,  ou  d'héritiers  teftamcnraires  ,  contre 
la  difpofition  du  droit  romain  ,  par  lequel  il  n'y  a 
point  de  teOament  fans  inftitution  d'héritier  ;  ces 
termes  ir.fliuttion  à'hiriiter  n'a  lieu ,  comporoient 
l'arc  J-o  de  l'ancienne  coutume  ;  mais  parce 
flU'il  y  avoit  quelque  doute,  iavoir  ,  fi  uuc  infli- 
tiuion  d'héritier ,  faire  dans  un  tcftamenr,  étniç 
entièrement  n»lle,  oufi  elle pouvoit avoir  quel- 
m^  çffct  pour  l'CK.^çution  d«U  volpniè  ^u  tefti^ 


d 
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.teur;  les  réformateurs  de  la  coutume  ont  ajontè  ' 
les  termes  qui  fuivent,  qui  nous  font  connoître 
que  TinAitution  d'héritier  n*efl  pas  requife  dans 
la  coutume  de  Paris  ,  pour  la  validité  du  teila- 
ment  ;  que  néanmoins  fl  elle  eft  contenue  dans 
un  teftament ,  elle  n'eft  pas  nulle  ;  mais  elle  ne 
laiffe  de  valoir  comme  legs  univ«.rfel  de  ce  donc 
Ja  coutume  permet  de  difpofer ,  c'eft- à-dire  ,  de 
tousles  meublesj^cquêts  &  conquêts  immeubles, 
&  du  quint  des  propres ,  fuivant  l'art.  292. 

Cette  difpofition  eil  une  réglé  prefque  géné- 
rale dans  le  pays  coutumier.  La  railon  c/1,  que 
parledroitlemortfaifitle  vif,  &  partant  on  ne 
peut  avoir  d'autres  héritiers  ^Qc  ceux  que  la  cou- 
tume fait ,  qui  font  les  plus  proches  parens  ha- 
biles à  recueillir  la  fuccenion. 

Ces  termes  ,  au  préjudice  des  plus  prochains  ^  ^c^ 
nous  marquent  que  Tinditution  ne  laifTeroit  pas 
de  valoir  pour  tous  les  biens  du  tefiateur  fans  ex- 
ception ,  acquêts  ou  propres,  quand  il  n'y  a  point 
d'héritiers  qui  fe  préfentent  pour  recueillir  la 
fucceflion ,  &  que  le  défunt  n'a  laiffé  que  le  ù(c 
ou  les  feigneurs  f  our  fuccefleurs ,  excepté  q^iand 
il  s'agit  de  la  fuccedion  d'un  aubain ,  laquelle  ne 
peut  appartenir  qu'iau  roi ,  comme  nous  avons 
^it  ailleurs  :  voyeifuprâ  fur  l'article  167., 

Le  rappel  à  la  fuccefTion ,  qui  eftcorome  une 
inftitulion  d'héritier  ,  ne  vaut  que  par  forme  de 
legs  dans  nos  coutumes  pour  appeîler  ceux  qui 
en  font  exclus  par  ceux  qui  en  font  plus  proches 
héritiers ,  comme  quand  on  rappelle  les  neveux 
pour  fuccéder  au  lieu  &  place  de  leur  père,  dans 
les  coutumes  qui  n-'admettent  point  larepréfen- 
tation  en  ligne  collatèraler 

Le  rappel  iè  peut  faire  ou  par  aéle  paiTé  parde- 
vant  notaire  ,  ou  même  fous  fignature  privée  , 
•u  par  teilameac ,  ou  par  contrat  d«  m%xu^% 


i 
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Touchant  le  uppeU  vm-ez  mon  commemaîre  Tuf 
cet  .irticle  ,  nombre  16  &  fmvans. 

Les  inftiiUTioMSCOiîtrafluellesquifc  font  dans 
les  contrais  de  mariage  font  fort  en  ufnge  parmi 
les  perfonncs  de  qu-ilité  dans  la  France  couru* 
miere,  lorfquc  les  percs  &  mères  marient  leur^ 
enfans  ,  comme  &  en  qualité  de  leurs  futurs  hé^ 
ritiers  :  Hujufmodi paUt  in  GalUd funtinfrequenti 
lâfu ,  ubi  quampiuthna  in  fav  ttm.  mjtnmonii  funt 
iatrodufia.  Tal'ts  confu<tudo  habet  fomentum  a^ui- 
iati'  propterjâvorem  matnmonii  ^  quiafub  tati  p je- 
ta nob'Ues  inveniunt  nobiliores per  quos  nobilitas Cfépt^M 
tît  y  dit  Dumoulin  fur  Dècius,  Ccnfd.  iz^.         ^| 

Ces  déclarations  n'empêchent  pas  les  pères  & 
mères  d'aliéner  leurs  bîcnsatîtreparticulieroné- 
renx  ,  6c  non  à  tirrc  nnivcrfel  &  lucratif  au  pré- 
judice des  enfans  ainfi  infliruis,  au  moins  dans 
les  coutumes  qui  n'ont  point  de  difpofitlon  con- 
traire :  voyez  mon  commentaire  fur  cet  article»^ 
nutn.  49  â'/c^.  ^^Ê 

Article    CGC.  ^ 

Si  on  peut  Cire  heritUr  &  Ugaîaire,       ™ 

Aucun  ne  peut  Ôtre  héritier  &  légataire 
4*uii  défunt  enfeniblc. 


^ucun  ne  peut  êcre  héritier^ 


J 


La  raifoji  de  cet  article ,  qui  ctoit  le  t2i  de 
l'ancicnnt' coutume  ,  cft  que  le  titre  univcrfel 
d'héritier  empéclic  celui  de  légataire  ;  car  Théri- 
licr  étant  par  cette  qualité  fubrogè  dans  tous  Iqs 
droite  du  défunt ,  &  étant  maître  de  tous  (z% 
bi(in}i  il  ne  peut  pas  être  légataire,  même  en  \\m 
£nç  çpllaiérale  \  ^ytrcniem  ^1  fçroi^  créancier  ' 
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ta fuccefîîon , &  par  confév^uent  de  lui-niâmei  ce 
qui  fembk  devoir  avoir  lieu  dans  les  coutumes 
qui  n'en  dirpofent  point  :  toutefois  il  a  éié  jugé 
par  arrêt  du  j  décembre  1648  ,  au  rôle  de  Ver- 
niandois  ,  rapporté  par  du  Frefne  ,  livre  <  ,  cha- 
pitre 36,  que  dans  CCS  coutumes  on  peut  être  hé- 
ritier &  légataire  en  ligne  collatérale. 

Mais  on  demande  fi  en  ligne  dircftc  afcendanïc 
on  ne  peut  èire  héritier  &  donataire  ,  non  plus 
qu'en  la  ligne  direfle  defcendante?  Du  Frefne  , 
liv.  4 ,  chap.  15,  rapporte  un  arrêt  du  4  novem- 
bre 1644 ,  qui  a  jugé  qu'un  père  ne  pouvoii  être 
héritier  mobilier  de  fon  iils ,  &  donataire  des 
propresmarernels;  &  il  fut  condamné  par  cet  ar- 
rêt d*opterou  la  donation  ,  ou  de  fe  tenir  &  la 
luccelliun  des  meubles  &  acquêts  de  fcn  ^Is,  con- 
formément à  cet  article ,  &  au  fuivant ,  qui  exclud 
entièrement  €c  fans  diOin^ion  la  ligne  dircâe. 

Cet  arricle  reçoit  quelques  exceptions  pour  les 
fucccflftons  collatérales. 

La  première  crt,  lorfquc  le  défunt  a  des  biens 
ten  différentes  coutumes ,  &  qu'en  l'une  d'icelles 
Ion  héritier  prend  les  biens  qui  y  font  fitués  en 
cette  qualité  ,  &  qu'en  l'autre  il  ne  peut  pas  être 
liéiiticr;  comme  sM  ne  peut  être  héritier  du  dé- 
fuutquc  par  repréfcntation  ,  &  que  dans  cette 
coutume  b  repréfeniation  n'a  pas  lien  ;  en  celte 
coutume,  il  peut  être  légat.-iire  d;ins  i^s  biens 
qui  y  font  fitués ,  lefqueU  il  ne  peut  p;.s  prendre 
à  titre  d'héritier,  quoiqu'il  prenue  les  liens  du 
«léfunt  dans  une  autre  coutume  en  qualiiu  d'hé- 
ritier par  droit  de  repréfcntation. 

Du  Frefne  rapporte  un  arrêt  du  zo  ievrier 
1643  ,  par  lequel  il  aété  jugé,  que  lesnicces  fuc- 
cèdant  avec  leurs  tantes  à  leur  oncle  en  la  cou- 
tume de  Paris,  peuvent  être  K'guaircs  es  biens  ft- 
niés  CQ  U  coutume  de  Senli:),  qui  n'^idvn&v  ^(iv&x. 
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larcpréfemation;  ce  même  auteurencice  un  autre 
d\i  8  février  i  f>i4 ,  rendu  Car  le  même  fondement. 

Monficur  le  Prêtre ,  centurie  3  ,  chap.  Sy  ,  dit 
avoir  été  ainfi  jiigi  par  l'srrét  des  Bureaux  ,  rap* 
porté  par  Dumoulin  en  fon  apoftlUe  fur  l'article  J 
de  la  coutume  de  Monifort. 

Piihou,  fur  lacotimmcdeTroyes, art.  îi2,dîe^ 
«[D'on  peut  être  héritier  &  légataire  enfcmblc 
d'une  mèmcperfonneen  diverfes  fuccc/Bons,  &' 
oii  les  coutumes  ne  le  prohibent  point,  comme* 
héritier  des  propres  d'un  côic  fous  une  coutume,' 
&  légitsire  des  meubles  ôiacquêts  dans  l'autre,  Sc  ' 
cite  deux  arrêts  fans  date  ,  qui  l'ont  juç;6  ainfi  en 
ladite  coutume,  qui  eftconformeà  celle  de  Paris, 1 

Depuis,  cette  queflion  ayant  été  agitée  en  Tau-' 
diencc  de  la  grand'chambre ,  ellcy  a  été  décidée] 
de  même  par  un  arrêt  folemnel ,  conformément' 
aux  conclufions  de  feu  Monfieur  Bi^non,  le  21  ' 
avril  16^4,  piaidans  Petîtpïed  &  Billard, 

Par  autre  arrct  du  6  juin  1685,  donné  en  la' 
cinquième  chambre  dei*  enquêtes,  au  rapport  de 
Monfieur  Joly  de  Fleury  ,  il  fut  jugé  ,  en  con- 
firmant la  fentence  du  châtelct  de  Paris,  qu'un 
fîls  qui  avoit  été  fait  légataire  univcrfel  par  le  tef- 
tamcnt  de  fon  père  ,  ponvoit  être   heriiier  ca^H 
quelques  coutumes;  de  forte  que  tous  ces  arrêts ^^ 
ont  établi  cette  maxime  an  palais,  qu'on  peut 
être  héritier  Si.  Icgïitaire  pour  les  biens  fiiués  ea^^ 
cli{fércntes  coutumes.  ^H 

•La  deuxième  eft ,  qu*un  héritier  peut  être  lé-^^ 
pataire  lorfqu'ileftfeul  héritier,  8c  qu'il  n*a  point 
de  cohéritiers  ;  ainfi  un  tefiatcur  ayant  fait  un 
legsuniverfelà  Titus,  confinant  en  tousfes  meu- 
bles ,  Tes  acquêts  &  conquéts  immeubles,  & 
dans  le  quint  de  Tes  propres,  peut  valablement 
léguer  à  fon  héritier  nés  quints ,  quelque  fommc  > 
comme  une  dcitc  qu'il  lui  devoïc 
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Laraifoneft,  que  ces  deux  qualités  ne  font 
J>oînt  compatibles  en  une  même  perfonne  feule- 
ment au  préjudice  des  autres  cohéritiers  ,  s'il  y  en 
a,  parce  que  les  coutumes  veulent  que  l'égalité 
foit  confervéc  entre  tous  ceux  qui  prennent  la 
qualité  d'héritiers  dansune  efpecede  bien,  comme 
il  a  été  iugé  par  arrêt  du  6  juin  1628,  rapporté 
par  du  Frefne  ;  &  par  autre  du  26  août  id(9 ,  au. 
ïôle  de  Paris ,  rapporté  par  le  même  auteur. 

Par  ce  dernier ,  la  Cour  déclara  qu'un  légataire 
«niverfel  de  tous  les  biens  du  teftateur ,  pouvoit 
être  aufTi  légataire  particulier  d'une  autre  chofe  ; 
&  partant  fi  te  teftateur  a  fait  plufteurs  légataires 
univerfels ,  il  peut  léguer  à  un  d'eux  une  cer- 
taine chofe  particulière ,  parce  que  les  légataires 
untverfels  ne  font  pas  confidérés  comme  héri- 
tiers >  mais  feulement  comme  fîmples  légataires  » 
chacun^iour  le  tiers  des  biens  du  teftateur. 

Que  fi  les  legs  univerfels  comprenoient  les 
propres  du  teftateur  par-delà  ce  dont  il  avoït  pu 
dirpofcr,  étant  fait  à  fespréfomptifs héritiers,  ea 
ce  cas  le  teftateur  n'anroît  pu  léguer  valablement 
À  un  des  légataires  univerfels.  Laraifon  eft,  que, 
ces  légataires  n'auroient  pu  prendre  les  propres 
qu*en  qualité  d'héritiers,  &  non  comme  léga- 
taires; ce  qui  eft  une  obfervation  remarquable. 

La  même  queftion  a  encore  été  jugée  depuis  de 
la  même  façon  ,  par  arrêt  confirmatîf  de  !a  fen-. 
tencc  des  requêtes  du  Palais,  rendue  en  la  qua- 
trième chambre  des  enquêtes ,  au  rapport  de  M, 
leVafleur,  le  17  mars  1677.  Par  cet  arrêt,  ua 
legs  fait  à  une  unique  héritière  des  propres ,  fut 
jueé  valable  contre  un  légataire  univerfel. 

La  troificme  eft  ,  qu*en  la  même  coutume  on 
peut  être  héritier  &  légataire  en  différentes  efpe- 
c?5  de  biens  :  ainfi  l'héritier  des  propres  pater-^ 
Mcls  peut  être  légataire  des  meubUs  &(-  ^^o^^%ai^ 
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immeubles  ,  &  du  quint  des  propres  materMls  ; 
auxquels  il  ne  peiit  pss  fuccédcr, 

ÏA  raifon  cri ,  que  ïes  coutumes  ayant  et: 
diâièrences  qualitéi  d'hériiierj  ,  fuivani  les  di 
rentes  clpcces  de  biens,  il  n'cft  pas  abCurde 
qu'une  même  pcrfonne  ait  les  detu  qualités  dans 
desbiecsdiffèrens,  puifque  celui  qui  e{l  héritier 
des  propres  paierncls  ,  non-feulement  n*a  pas  la 
cnialiic  û'hérîtîec  dans  les  propres  maternels  ,  & 
dans  les  autres  biens  dont  il  n'eu  pas  hèrhier, 
mais  auflî  il  eft  réputé  étranger  au  leftateur  à  l'é- 


gard d*iceux  j  enlorte  qu'il  ne  peut  pas  exclure 
rhéritier  bêoéBciairc  eo  ie  ponaai  héritier  pur 
&  fimple  dans  ces  biens. 


Maître  Marie  Ricard,  en  Ton  traité  des  dona- 
tions ,  prétend  que  la  différence  des  biens  ne  ftif- 
fit  pas  dans  une  mcnic  coutume  pour  rendre  ces 
deux  qualitcs  coiii':atibles  en  une  même  per- 
fonne  ,  fe  fondant  fur  ce  que  la  qualité  d'héritier 
ne  s'acquiert  poîni  par  la  confidération  des  biens  , 
étant  indivtûbles;  &  partant  que  dés  lors  qqe 
celui  qui  eA  habile  à  fuwcéder  ,  a  prêté  (on  con- 
lentement  >  il  a  acquis  la  qualîic  d'héritier ,  h<* 
quelle  efl  incompatible  avec  celle  de  lég2taire 

Il  cfl  certain  que  la  qualité  d'héritier  eA  imiivî 
/ible  à  l'égard  des  dettes ,  îcfquellcs  celui  qui  s'ef 
porté  héritier  eft  obligé  de  payer,  folt  qu'il  foîr 
héritier  du  défunt  en  une  cfpece  de  bien  feule- 
ment ,  ou  en  tonte  fa  fucceiHon  :  néanmoins  il 
n'eft  pas  habile  à  lui  fuccéder  pour  cela  en  tous 
fcs  biens  j  car  s'il  eA  héritier  des  propres  pater- 
nels, il  ne  fuccédera  pas  au  défunt  en  fcs  propres 
Tnaternels,à  l'égard  dcfquels  il  fera  réputé  étran- 
ger ;  &  partant  à  l'égird  des  biens  ,  il  fhut  avouer 
que  la  qualité  d'héritier  eft  divifiblc  fuivrnt  les 
principes  du  droit  coutumier  ;  d'où  il  s'enfuir  que 
celui  qui  eft  hérîtitr  des  propres  paternels  peut 
erre  légataire  dans  Us  autres  biens  dont  il  d'c' 
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)»as  héritier ,  qwMque  Atués  dans  une  même  cou- 
tHme. 

On -demande  Ci  im  teftateur  peut  ièguer  à  k 
femme  de  fonpréfomptif héritier?  Cette  qucftion 
a  été  jugée  en  coîlatéraie ,  que  le  legs  étoit  vala- 
ble en  la  coutume  de  Poitou  ,  par  arrêt  du  9  dé- 
cembre 1606  ,  en  la  première  chambre  des  en- 
«(uêtes>,  en  laquelle  il  avoit  été  départi  après 
avoir  été  parti  en  la  première ,  rapporté  par  M, 
le  Prêtre  ,  centuriç  2  ,  chapitre  22. 

Par  cet  arrêt  il  fut  jugé  qu'un  legs  fait  par  une 
teftatricc,  au  mari  de  fa  nièce,  fa  prtfomptive 
héritière  étoit  valable,  quoiqu'il  fcn^ble  que  ce- 
qui  eft  donné  à  un  des  conjoints  foït  donné  à  Tau-, 
tre  ,  à  cau(è  de  la  communauté  dans  laquelle  les  : 
biens  donnés  &  légués  entrent ,  &  que  la  femme 
doit  avoir  quelque  jour  fa  part  dans  les  chofes 
i|ui  font  ainfi  données  ou  léguées  à  (on  mari  ; 
ainlt  il  femble  que  le  legs  qui  ne  peut  pas  être  fait- 
an  profk  d*un  des  contoinis  j  ne  peut  pas  au(ïï 
être  fait  au  profit  de  l'autre ,  tel  legs,  quanta 
l'effet ,  étant  cenfé  fait  à  ccluiauq*iel  la  coutume 
défend  de  léguer. 

Cependant  la  Cour  en  jugea  autrement,  en  ce 
qu^il  eft  incertain  fi  la  femme  profitera  du  legs 
qui  a  été  fait  à  fon  mari ,  d'autant  qu^elle  peut 
mourir  avant  lui ,  ou  même  qu'elle  peut  renon- 
cer à  la  communauté,  après  la  mort  de  fon  mari, 
le  mari  en  ayant  diflipé  les  biens,  comme  étant 
le  maître  ;  ainfi  on  ne  doit  point  préfumer  delà 
fraude  dans  ce  legs ,  la  fraude  n'étant  jamais  pré' 
iuméc  ex  folo  gventu ,  mais  il  faut  que  le  deHein 
&  rêvénement  concourent ,  fdon  la  loijrstais 
f^,f.deR,J.  t 

Meffieurs  de  la  Première  ,  où  le  procès  fut  ja^ 
ce,  dirent  que  fila  donation  étoit  fait  :  à  la  femme,' 
fï  mari  étaot  préfo»pti£béritler  du  lefiateiu- ,  il  f^^ 
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auroit  plus  de  difficulté  ,  parce  qu'il  y  auroifiiTi 
de  licii  de  dire  que  Icleg^  âtiroii  tic  tah  en  frjudc 
ds  la  dllpoCTtion  de  b  coutume  ,  étant  le  tnaicre 
«le  la  communauté,   &  par  confiqueni  de  toute» 
les  choïes  qui  font  léguées  à  fa  femme. 

J'eftimcrois  qu'en  ce  cas  le  lec;s  feroit  valable  , 
fi  par  le  contrat  de  mariage  il  ctoit  flipulé  que  ! 
femme  renonçant  à  la  communauté,  elle  rcprcn 
dra  ce  qui  lai  feroit  venu  par  fuccenîon  ,  dona< 
lion  ^  )eg$,  ou  par  toute  autre  caufe  pendant  li 
mariage. 

Que  fi  cette  ftipnlation  n'avolt  point  ctéappo 
it-e,  ilyauroit  plus  de  difficulté;  toutefois  je  feroi» 
auOi  d  avis  que  le  le^s  feroit  vahble  ,  d'autant  que 
le  mari  ne  pourroit  profiter  au  pins  que  de  la  moi- 
tié du  Itf^s,   &  que  ce  feroit  empêcher  par  c 
ïiioycn  qu'un  teftateur  ne  pur  témoigner  fa  bicn-^ 
vcillanceenversuneperfonne,  parce  qu'elle  fcrot 
jointe  par  le  mariage  à  (oft  préfompcif  héritier. 

U  ny  auroit  pas  lieu  de  douter  de  la  validité 
dulfigs,  s'il  étoit  fait  à  la  cit  irge  qu'il  feroit 
propre  au  légataire  ;  la  raifon  pour  laquelle  on 
le  pourroit  prétendre  nul ,  cefi'-nt. 
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Article    CCCI. 

JDoruita'tre  &  héritier  en  collatérale. 

Peut  toutefois  entre-vifs  être  doiiatairi 
&  héritier  en  ligne  coUatérdle. 

Peut  toutefois  entre-  vifs, 

La  raifon  de  cet  article  cfl,  qu'en  ligne  colla-^ 
lérale  ,  les  chofcs  données  ne  font  point  fujeiicf 
à  rapport,  comme  en  ligne  rlirefle,  en  laquelle 
l'égalité  doit  être  gnrdée  entre  les  defcendans, 
p^ccque  tout  ce  qui  cil  donné  eu  cette  Jigae  ,  el^ 
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tèputé  donné  en  avancement  d'hoirie  &  en  dimi- 
nutien  de  la  future  TuccefTion  ;  ce  qui  n*a  pas  lieu 
en  fucceffion  en  lÎMe  collatérale  :  c'eft  pourquoi 
un  père  peut  être  héritier  d'un  déiunt  en  collaté-: 
raie  ,  &  le  âls  peut  être  légataire  ,  par  arrêt  du 
7  février  1589,  au  rapport  de  M.  de  Grieux, 
cité  par  les  commentateurs. 

De  cet  article,  il  s'enfuit  qu*en  ligne  dîreÔe 
nul  ne  peut  être  donataire  entre  vifs  &  héririer 
enfemble  :  la  raifon  eft  que ,  les  enfans  qui  vien- 
nent à  la  fucceffion  de  leurs  père  ou  mère  ,  font 
tenus  rapporter  tout  ce  qu'ils  ont  reçu  de  Icurf- 
dits  père  ou  mère  en  quelque  manière  que  ce  foit, 
fuivant  l'article  304  ,  infrà. 


Article     CCCIL 

Enfans  héritiers  fucce dent  également. 

Les  enfans  héritiers  d'un  défunt  vîen-^. 
nent  ëgiilement  à  la  fiicceflîon  d'icelui  dé- 
funt, fors  &  excepté  des  héritages  tenus 
en  £ef ,  ou  franc-aleu  noble ,  fefon  la  li- 
mitation mentionnée  au  titre  des  fiefs» 

Les  enfans  héritiers  d'un  défunt* 

Le  fens  de  cet  article ,  qui  qtoit  le  1 2 1  de  l'an- 
cienne coutume ,  èft  que  tons  les  enfant ,  de 
quelque  fexe  &  en  quelque  degré  qû^ils  foieilt  « 
qui  font  héritiers  de  leur  père ,  mère  ,  ou  d'a»^ 
tre  afcendant ,  viennent  également  à-  \i  fucceC» 
fion  ;  enforte  que  l'un  d'eux  ne  peut  être  plu» 
avantagé  que  les  autres  par  quelque  manière qu« 
ce  foit ,  par  donation  entre-vifs ,  ou  par  teu»* 
«Bieat  &  ordonnance  d«  dernière  vol^nté^    /--vs 
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La  coutume  excepte  en  cet  article  les  bienff 
fiodaux,  dans  Ieft|uels  les  aînés  prennent  leur 
■droit  d'aincfTc  &  prcdput,  &  partant  uo  plus- 
l^rand  avaniagc  que  les  puinds.  * 

Il  Ijiit  encore  excepter  que  les  petits-enfans 
qui  vicnneni  avec  leurs  onc!ev&  tances  à  la  fuc- 
ccfîion  de  leur  2Îch1  ou  areule  ,  ne  fucccdent  que 
|>ar  reprcfoDtàtion  de  leur  pcrc  ,  &  non  par  tèieî. 

L'article  dit ,  enfism  héruiers ,  d'autant  que  les 
cnlans  avantagés  peuvent  (c  tenir  au?t  avantages- 

2u\  It'iir  font  raits,  en  renonçant  à  la  ruccelTionr 
udétunt,  ruivaot l'article  307,  wfrà. 


■•ne      ^B 


Article    CCCIIL 

Enfans  hiralers  ne  ptuvent  être  avantages 
Us  uns  plus  que  les  autres. 

Père  &  mère  ne  peuvent  par  donation 
faite  entre-vifs,  par  teftament  ôi  ordon- 
nance de  dernière  volonté,  ou  autrement 
'  tfi  cjnelque  manière  que  ce  foir ,  avantager 
leurs  enfans,  venans  k  leur  fucceflion  , 
les  iftis  plus  que  les  autres. 

Père  &  mère  ne  peuvent  par  donation  faire 
entre^vtjs. 

Cet  article ,  quî  étoit  le  1 24  de  ranciennc  cob» 
tume,  cft  une  fuite  du  précèdent;  rariiclc  30Î 
contient  cette  règle ,  tiuc  les  enfansqui  font  hé- 
TÏïicrs  de  leur  pcre  ou  Je  leur  mcrc ,  ne  peiwcnt 
point  prendre  plus  d'avantage  dans  la  fucccHion 
Jcs  uns  que  les  aurres  ;  S:  parce  qu'il  pourroit  y 
avoir  quelque  difficulié ,  favoir  il  les  ^fcs 
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taercs  ne  pouvoicntpas  avaniagcr  que1ques>un4 
de  leurs  enfans  les  uns  ^lus  que  tes  aurres,  vc* 
nant  à  leiits  fjccellîons  paf  ailes  entre-vifs  ou  par 
dernière  volonté  «  la  coutume  en  cet  art.  30^  , 
décide  que  non  ;  ce  qui  cfl  fondé  fur  ce  que  tout 
ce  qui  tû  duniiè  par  \ti  pcrcs  &  mcrcs  à  leur» 
cnfans,  par  f^idquc  manière  que  ce  foit ,  cQ  r<> 
puté  donné  en  avancement  de  leur  future  fucccf- 
iion  ;  &  partant  quand  les  enf:ins  fe  portent  héri- 
tiers, ils  font  tenus  de  rapptirtvren  la  fucceffion 
tout  ce  qu'ils  ont  eu  du  défunt ,  ou  de  moins 
prendre  -,  comme  û  en  effet  davantage  étolt  pris 
en  fafucccHion. 

Cetarticïe  porte,  venans  à  lafucceffion^  psrctf 
i]ue  les  enfansrenonçans  à  la  fucceflion  retien* 
nent  les  avantages  qui  leur  ont  éié  faits  par  celui 
dclafuccefl'ionduquclils'agii,  fuivaptrart.  307. 
Les  pères  &  mercs  peuvent  faire  têts  avanta- 
ges qu'il  leur  plaît  à  quelques-uns  de  leurs  en- 
^ns,  foit  par  donation  entre-vifs  ,  ou  par  der* 
niere  volonté,  en  renonçant  pareuxàlafuccef* 
(ion  de  celui  de  qui  ils  les  ont  reçus,  même  par 
contrat  de  mariage ,  la  légitime  réferrée  aux  au« 
tresenfans. 

Cette  queAion  s'cft  préfentée,  favoir  fi  un  pcrC 
convolant  en  fecondesnoces»  pou  voit  l^ipuler  que 
Icsenfans  qui  ptoviendroient  de  ce  fccond  ma- 
riage ,  n'auroient  qu'une  certaine  portion  ,  ou 
une  certaine  fomme  pour  droit  de  communauté 
pour  Tavamagc  des  enfjni  du  premier  lit.  Par 
arrêt  du  1  juin  1619  ,  donné  en  l'audience  de  la 
erand'cliambre,  il  a  été  jugé  pour  l'affirmative. 
Laraifon  eft  que, les enfans du  fécond  lit  n^ pren- 
nent la  portion  convenue  par  le  contrat  de  ma* 
riagc  de  leurs  père  &  mère ,  que  comme  héritiers 
<le  leur  mère  ;  ainfi  ils  font  tenus  de  garder  les 
conventions  qu'ils  ont  faites,  à  moins  c^u'elle^tvt 
fufTcoi  contraire}  à  la  difpoCiûon^c'V».  cqvlvsx^^* 
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Par  exemple  ,  un  père  qui  convole  en  féconde* 
noces  ne  peur  pas  ftipuler  que  les  cnfens  qu'il  pour- 
»a  avoir  de  (va  fécond  mariage  ,  ne  fucccdcront 
pas  également  avec  ccvix  du  premier,  dans  les 
conquétsqu'ilafâitspendant  fa  première  comnriu« 
nauté,  parce  a «e  la  coutume  ne  permet  pas  aux 
père  &  mère  de  pouvoir  avantager  quelqncs-uns 
de  leurs  enfansvcnans  à  leursTucceflions,  lesuns 
plus  que  les  autres ,  par  quelque  manière  que  ce 
loi  t. 

Article    CCCIV. 
2)u  rapport  en  partage* 

Les  enfans  venans  à  la  fuccefTion  de 
père  ou  mère,  doivent  rapporter  ce  qiii 
leur  a  été  donné  pour  avec  les  autres  biens 
de  ladite  fuccefTion  ,  être  mis  en  partage 
entre  eux  ,  on  moins  prendre. 

Les  enfans  venans  à  lafuccejjion. 

Il  ert  traité  dans  cet  article  qui  étoit  le  123  d« 
Tancionne  coutume  ,  &  dans  les  quatre  fuivans , 
^cs  rapports  qui  fe  font  entre  cohéritiers. 

Le  rapport  rï'eft  autre  chofe  que  la  confufion 
ées  biens ,  ou  partie  de  ceux  qui  le  font,  avec 
les  biens  d^un  défunt ,  peur  être  le  tout  partagé 
entre  tous  les  héritiers  :  CoUatio  ejl  tti  propria.  illa  - 
tio  in  commune ^ve  medUtm  ,  ut  communi  hsrcditati 
jpcrmixta  aiqualiter  inter  omnes  cohtsnda  dividatur. 

La  coutume  de  Paris ,  à  laquelle  en  ce  point  1» 
plus  grande  partie  des  autres  coutumes  font  can- 
formcs,  veut  que  rëgalitê  foit  gardée  entre  tous 
les  enfans  venans  h  la  fucc  Hion  de  leur  perc  ■ 
merc  ou  autres  afcendans,  &  que  l'un  d'eux  ne 
fctit  pas  plus  avantagé  quelcs  autres  ;  &  pour  cet 

ifaiiï  héritior»  ÏQic 
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tenus  rapporter  tous  les  avantages  que  chacun^ 
d'eux  a  reçus  de  celui  de  la  fuccefllion  duquel  il 
s'agit ,  par  quelque  manière  que  les  avantage* 
aient  été  faits. 

Les  enfans  ,  quoi  qu*hé  ri  tiers  par  bénéâce  d*in« 
Ventaire ,  ibnt  obligés  k  ce  rapport,  parce  qu« 
les  héritiers  bénéficiaires  ne  font  pas  moins  héri*' 
tiers  que  les  héritiers  purs  &  fimples  ;  comme  il 
a  été  ]ugé  par  arrêt  du  lo  avril  1680»  donné  en 
la  quatrième  chambre  des  enquêtes. 

Mais  ce  rapport  ne  fe  fait  qu'entre  les  CohérU 
tiers  j  &  non  au  profit  du  û(c  eu  des  créanciers  f- 
comme  il  a  été  jugé  par  les  arrêts  j  parce  que  1« 
rapport  n*a  été  introduit  qu'en  faveur  des  héri- 
tiers pouf  conferver  Tégalité  entre  eux. 

Ce  qui  leur  a  été  donné* 

La  coutume  >  en  cet  article,  oblige  les  enfant' 
à  rapporter  à  la  fuccefTion  de  leurs  père  &  mère  ,> 
&  autres  afcendans ,  tout  ce  qui  leur  a  été  doneè 
par  celui  de  la  fucceflion  duquel  il  s*agit  ;  ce  qui 
s'entend  feulement  de  ce  qui  a  été  donné  eil> 
avancement  d'hoirie,  &  non  autrement;  car]cs> 
pères  &  mères  donnent  plufieurs  chofes  à  leurs'j 
«nfa^ns  qui  ne  font  pas  réputées  données  en  avan* 
cernent  d'hoirie ,  lefqnelles  par  conféquent  nc^ 
font  pas  fujettes  à  rapport. 

premièrement,  ce  qui  efi  acquis  par  le  père  de 
fes  deniers  au  nom  de  fon  enfant»  eft  fujet  à» 
rapport. 

En  fécond  lien ,  l'argent  4ui  a  été  prêté  au  islé 
par  le  père  t  ou  qui  a  été  payé  par  le  père  aux 
créanciers  de  foniils  :  &  même  la  femme  eA 
tenue  rapporter  les  fommes  prêtées  par  fon  père 
à  fon  mari ,  au  cas  qu'elle  accepte  la  communauté 
de  fon  mari  ;  maisfi  e'iey  arenoncé,elte  ne  lesrap^ 
|(ort^  à.  la  fucceiËoa  de  fon  ptrçi  qu'au,  cat  %iîai 
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ces  fommcs  aient  cré  prêtées  à  Ton  mari  &  à  elle,. 

LVnfant  efl  tenu  rapporter  la  louimc  à  lui  pre* 
tce  par  conftîiuùon  ,  &  n'cûpas  rcccvablc  à  of- 
frir de  continuer  la  rente  ;  ainii  juge  par  arrct  : 
voycr.  mon  commentaire. 

En  troifieme  lie» ,  la  fille  cft  tenue  rapporter 
lo  îlot  qni  a  été  donnée  à  (on  mari ,  quoiqu'il 
fuit  ini'olvable  »  &  qu  elle  fut  mineure  lors  de 
fon  mariage. 

La  dot  fc  rapporte  par  moitié  dans  les  Tuccef- 
itons  du  perc  6c  de  la  merc,  lurfqu'elle  a  é:ê 
cunditiiée  également  par  les  père  &  mère  ;  mais 
ils  peuvent  conftituer  inégalement  ^c'eft-à-rfire, 
l'un  peut  donner  plus  que  Tautre. 

Et  quoique  les  père  &  mcre  donnent  en  ma»; 
riagc  k  leur  fille  un  héritage  rculemeni ,  qu!  foît 
des  propres  de  l'un  defdits  perc  &  raere ,  néan- 
moins il  eft  rapportable  par  moitié  en  chaque  fuc- 
ceilion,  s'il  n'eilflipulé  au  contraire. 

Quand  le  père  ou  la  mcre  furvivant,  qui  a  la 
tutclc  de  Ta  fille,  la  marie  Scia  dote  fans  déclarer 
de  quels  bien:.  ;  pjr  arrêt  de  1611 ,  il  a  été  jugé 
oiie  la  dots*impute  moitié  fur  la  fucceQion  échues 
éc  moitié  fur  celle  à  écheoir  du  furvivant. 

Mais  quand  elle  efV  déclarée  conOituée  ,  tant 
iur  la  fuccefTion  échue  que  fur  la  fucceflîon  à 
écheoir,  on  tient  qu'elle  fe  prend  premièrement 
fur  celle  qui  efl  échue  ,  &  ce  qui  rcAe ,  fur  la  fucr 
ccfiîon  à  écheoir. 

En  quatrième  ïieu  ,  les  offices  vénaux  font  fu- 
j«ts  à  rapport  pour  le  prix  quIUontcoutéau  père 
pour  en  faire  pourvoir  fon  fils  :  les  ofRces  de  ju- 
dicsture  y  font  fujers  comme  les  autres.  ; 

'  Erquoique  les  offices  fnicnt  augmentés  ou  di* 
minués  de  prix  confidérablemeut ,  depuis  que 
IVnfaot  en  a  été  pourvu ,  jufques  au  jour  de  la  (uc- 
fcflioaècbucdupere,  néanmoins  ils  fe  rapportent 
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tu  égard  à  leur  valeur  an  rems  qu'ils  ont  été  don- 
nés ,  comme  il  a  été  jugé  |iar  les  arrêts. 

Que  Cl  le  pcre  en  donnant  ion  office  à  fou 
dis  y  en  a  ûxé  TeAimation ,  le  âls  doit  la  rap- 
porter à  la  fucceUion. 

Les  offices  de  la  maifon  du  r»i  8c  des  maîfons 
royales,  &  des  princes»  ne  font  point  iuieis  à 
rapport ,  quelques  fommes  qu'ils  aient  coûte  au 
pcre  pour  en  faire  pourvoir  Ton  fils  :  ainfi  décidé 
par  édîtdc  Tannée  1653  >  confirmé  par  un  autre 
édit  du  a6  avril  1678. 

Les  frais  faits  pour  les  études  &  pour  Téduca- 
tlon  des  enfans ,  k  quelques  fûmnics  qu'ils  mon- 
tent, quoiqu'ils  fe  ju(\ifiem  par  les  papiers  jour- 
naux du  père  j  ne  font  point  fujets  à  rapport, 
non  plus  que  les  fommes  que  te  père  auroit  don- 
récs  à  fon  fils  pourvoyaeer. 

Pareillement  les  frais  nits  pour  parvenir  au  de* 
gré  de  doreur,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  de 
1651 ,  contre  le  fentimentde  Dumoulin  &  de 
pluGeurs  autres  i  quelques  coutumes  en  ordon- 
nent le  rapport.  Voyez  mon  commentaire. 

Quant  aux  frais  faits  pour  faire  apprendre  mé- 
tier, on  tient  quMs  font  fujets  à  rapporr,  parce 
que  c'cll  un  étàblilTcmcnt ,  &  que  ce  feroit  une 
grande  inégalité. 

liem.  Les  frais  faits  pour  obtenir  un  bénéfice 
parle  pcre  au  fils,  les  nourritures,  penIJons  ali- 
mentaires &  cmretencnit.'ns,  ne  fout  point  fu- 
jet*;  h  rapport. 

Les  livres  aufii  donnés  par  les  père  Sl  merci 
leurs  enfans  pour  leurs  études  ,  ne  font  point  fu- 
jets à  rapport ,  à  moins  qu'ils  ne  fufTcnt  confidé- 
rablcs,  eu  égard  aux  perfonnes  Se  à  leurs  facultés. 

Les  frais  de  noces  ne  (c  rapportent  point: 
croyez  naon  coromeaiaire. 
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Article   CCCV. 

Forme  du  rapport  des  héricages* 

Si  le  donataire,  lors  du  partage,  a  lei 
héritages  à  lui  donnés ,  en  h  poflefTion ,  il 
ert  tenu  les  rapporter  en  cfi'ence  ou  ef- 
pece ,  ou  moins  prendre  en  autres  hérita- 
ges de  la  fucceiÏÏon  de  pareille  valeur  Se 
bonté  :  &  faifant  ledit  rapport  en  efpece  ^ 
doit  être  rembourfé  par  fes  cohéritiers 
des  impenfes  utiles  &  nécciTaires  ;  ôc  ii 
Icfdits  cohéritiers  ne  veulent  rcmbour- 
fer  lefdites  impenfes ,  en  ce  cas  le  dona- 
taire efl  tenu  rapporter  feiJement  Teili- 
niation  d'iceux  héritages ,  eu  égard  au 
lems  que  divifion  fie  partage  ell  fmt  entre 
eux ,  déduâion  faite  defdites  impenfes. 

Si  le  donataire  lors  du  partage. 

La  counimc ,  dans  cet  article  ,  donne  le  choix 
aux  enfans  avantagés,  de  faire  le  rapport  en  ef- 
pece ou  en  efTcnce,  au  cas  que  lors  du  par- 
tage lisaient  encore  en  leur  polTclTion  les  héri- 
tages à  eux  donnés;  de  Torie  qu'ils  peuvent  les 
retenir  en  prenant  moins  des  héritages  de  la 
fuccciTion;  les  autres  enfans  non  avantagés  ou 
moins  avaniagés,  prenant  d'autres  héritages  juf- 
iju'à  concurrence  oc  la  valeur  de  ceux  qui  ont  él6 
clonnéssnx  autres,  afin  que  par  ce  moyen  Tt^ga- 
lîié  foit  conrcrvée. 

Et  quoique  dans  la  fucceflîon  il  n*y  eût  point 
4'autres  héritages,  mais  feulemeac  dc^  meubles  tic 


EN  LIGNE  DIRECTE,  &c.    307 

effets  mobiliaires  ,  rentes  &  autres  biens,  ceux 
<jui  auroicju  reçu  des  héritages  ne  feroient  uas' 
tenus  de  les  rapporter  eu  efpccc ,  mais  feule- 
ment  cncfTcncc,  c'cft-à-dirc  ,  d'en  rapporter  la 
Taleiir  6c  l'cftimation,  h  Vciïst  de  moins  prendre 
jufgiies  à  concurrence  ;  &  ici  eft  l'iifagc  : 

Que  fi  îe  peie  avoit  ordonné  par  leflament  le 
rapport  en  elpcce  ;  il  a  6tc  juge  que  fa  volonté 
doit  être  exécutée  ,  par  arrêt  du  1 5  février  ;  mais 
î!  y  avoit  des  circonftanccs.  Pour  moi ,  je  n'efti* 
merois  pas  que  le  père  y  pût  obliecrccux  qu'il 
Buroit  avantagés  par  aâes  entre-vifs,  fans  cette 
daufe  ;  car  les  enfans  ayant  pu  les  aliéner ,  &  en 
ce  cas  n'étant  tenus  que  d'en  rapporter  Tcftima- 
t'ion ,  au  cas  qu'ils  en  foient  en  pofl*enion  au  jeuf 
du  décès  ,  je  crois  qu'ils  ne  peuvent  point  être 
obligés  de  les  rapporter  en  efpece ,  vu  que  la 
coutiime,  par  cet  article,  leur  dnnnc  le  choix  de 
rapporter  en  cfpcce,  on  en  moins  prenant. 

Au  cas  «!c  rapporter  en  espèce»  Icsimpenfc: 
utiles  &  néceflaires  doivent  être  rembourrées  atf 
donataire;  5^  les  autres  enfans  ne  peux'ent  png^ 
éviter  rc  rapport  en  cfpcce  ,  ni  par  ccaféquent 
de  rerobourfer  ces  im; cnfes ,  en  les  jaftifiant  par 
le  donitairc  ;  carquand  la  coutume  dit  que  les  co- 
héritiers ne  veulent  pasrembourfcr  lefditesîm- 
pcnfes,  te  donataire  c(k  tenu  feulement  rapporter 
rertimation  :  cela  s'entend  au  cas  qu'il  fnit  plm*" 
av?ntagtux  au  dor.ataire  de  n'en  rapporter  que 
l'eftimaiion ,  &  retenir  les  Héritages;  car  s'il 
veut  en  faire  le  rapport ,  il  n'en  peut  point  être 
empêché. 

Le  rapport  en  efpece  ne  fe  peut  faire  lorfqu 
les  Iiérîiagcs  donnés  ont  été  dépéris,  ou  qu'il 
ont  changé  de  nature  &  de  furface  en  laquelle  ili' 
étoient  lors  de  la  donation. 

Lorfque  les  père  &  mère  ont  donné  à  lew 
hat  aasrente  à  prendre  fut  tout  \^\  \i\%-^A  ^Ki^ 
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particulier  ,  &  qu'au  tieu  de  la  rente  le  débîieitf 
tSonne  un  héritage  »  Tefifànt  ne  peut  point  ïû 


rapporter  a  la  tucceUion  de  les  père  oc  mère ,  par 
la  raifon  qu'on  nu  rapporte  que  ce  qui  a  été  doo'*. 
né,  &  non  autre  chofc. 

Il  faut  dire  le  contraire  au  cas  de  la  donation 
d'une  rente  foncière ,  &  qxic  le  détenteur  d4 
l'hiritage  qui  en  étoit  chargé  ait  dCguerpi  rhéri- 
tage  à  Tenfant  ;  en  ce  cas  1  entant  peut  rapporter 
l'héritage,  parce  que  la  rente  foncière  repréCente 
rhâritage ,  fuivant  l'article  S/fuprâ  :  c'eft  1«  fen- 
timent  des  commentateurs. 

Quand  la  chofc  donnôe  a  été  ellimée  par  do- 
nation ,  fi  elle  efl  encore  en  la  poiïeJllon  de  l'en- 
fant, ileA  tenu  delà  rapporter  ou  moins  prendre 
en  autres  l>éritattes  de  h  fucceflion;  &  s'il  ne  la 

EolTode  plut  ,  H  doit  en  rapporter  Teflimation  , 
moins  que  les  autres  cnf^ns  ne  priiencIifTent 
que  Tefliination  aureit  été  moindre  que  la  juils 
valeur  de  la  ckoCc  donnée  à  l'effet  (l'avantager 
le  donataire  ;  auquel  eus  il  feroit  tenu  d'en  rap- 
porter lu  )u{le  eilimaiion. 

Que  Cl  rhéiitHf;e  lui  avoit  été  donné  par  Ton 
père  avec  fon  eilimatlon ,  il  ne  fuffirott  pas  qu*il 
rapportât  cette  eAimation  fi  elle  fè  trouvoit  dé- 
favantageufe  aux  cohéritiers  :  c'cft  pourquoi  il 
faudroit  le  faire  e(limer  par  experts  félon  la  fufle 
valeur ,  pour  être  rapporté  en  la  fucceflion  , 
comme  lia  été  jugé  par  arrêt  du  27  février  1551 , 
cité  par  Charondas. 

Que  fi  une  fomme  a  été  donnée  par  contrat 
de  mariais;.  Si.  payée  en  pièces  d'or  ou'd'^r- 
«ent.  qui  aient  h^udé  ou  rab^iilTé  depuis,  elle 
doit  être  rapportée  entre  les  cohéritiers  ,  fcloa 
que  CCS  pièces  valoient  au  icms  du  mariage; 
comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  1  avril  15SS  , 
en  Ucinqulcme  chambre  descnqiiêtcs,  rapporte 
fit  M.  1«  Pcccre  ,  cemurie  1 ,  cbap.  27  •  &  p<ir 


EN  LIGNE  DIRECTE,  &c.    30 j 

M.  Louet ,  IctrreF,  chap.  2.  La.raifon  ed  que 
telles  pièces  ayant  été  employées  pour  le  pn% 
qu'elles  valoient  autems  du  mariage ,  n'ont  rap- 
porté aucun  profit  à  celui  à  qui  elles  ont  été  don- 
nées ,  quelque  augmentation  qui  fbit  furvenue 
depuis  la  donation. 

Article    CCCVI. 

Pu  rapport  de  ce  quant  reçu.  Içs  enfans des 
héritiers. 

Pareillement  ce  qui  a  été  donné  aux  en^ 
fans  de  ceux  qui  font  héritiers,  &  vien-* 
nent  à  la  fucceffion  de  leurs  père,  mère , 
ou  autres  afcendans,  eft  fujet  à  rapport, 
ou  à  moins  prendre, 

Pareillement  ce  qui  a  été  donné  aux  enfans^ 

Le  iens  de  cet  article  efl ,  quç  ce  qui  a  été 
donné  par  Taîeul  ou  Taiieule  »  aux  enfans  de  ceiix 
(|ui  font  héritiers  fans  difiinâipn,  doit  être  rapi-* 
porté  en  commun  par  le  père  op  la  mère  à  leurs 
cohéritiers;  enforte  que  celui  qui  n'areçu  aucun 
avantage  dé  Ton  pcre ,  efl  obligé  de  rapporter 
ce  qui  a  été  donné  à  iés  enfans. 

La  raifon  eft',  qu'ils  font  cenfés  i^ne  mêmie 

Îterfonne  avec  lui  /  &  que  le  don  cft  préfum^ 
eur  avoir  é^é  fait  en  fa  faveur  ;  il  faut  excepter 
les  donations  rémunératoires  faites  par  Taïeul  ifc 
fes  petits-enfans,  au  rapport  defquelles  \e  fils 
,  venant  à  f^  fuccefllon  n'cil  pas  obligé ,  comme 
.  il  a  éti  jugé  par  arji^  prononcé  à  la  péntecôte, 
Van  1594,  rapporté  par  MomHolon,  arrêt  8^. 

Cet  article  en  une  fuite  des  préçétlens ,  &  par- 
lât U  4ç  s*efitçn4  ^vç  de^bénrlçrs  enli^Qç  dj?. 
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rcfle  ;  car  en  collatérale  il  n'y  a  point  de  râp^ 
port ,  fie  le  frère  n'eft  point  tenu  oc  rapporrerà 
la  fucccfllion  de  (on  frère  ,  non  feulement  ce  que 
]e  défunt  avoit  donné  àfon  neveu  ,  enfant  de  foi» 
préfomptif  héritier  ;  ma'S  aiifTi  il  n'eli  pas  tenu  de  ^Ê 
rafiporcer  ce  que  le  défunt  lui  avoit  donni  par  ^1 
afte  entre- vifs  ;  car  en  collatérale  ,  ces  deux  qua- 
lires  d'héritier  &  de  dontiairc  font  compatibles  ^ 
en  une  même  perfonne  ,  fuivant  Tart.  301.  fl 

Ces  termes,  d<  ceux  qui  font  héritiers^    non*  ^^ 
marqnent  que  le  rapport  cefl'e  lorfque  le  pcre  du 
donataire  renonce  à  la  fuccelTïon  de  fon  père  , 
&  qu'il  fe  tient  aux  avantages  qui  lui  ont  été  faits 
&  àfesenfanspar  fon  père.  ^B 

Cet  article  reçoit  une  exception  qui  eft  très'  ^| 
remarquable  ;  favoir  ,  lorfque  le  pcre  de  l'enfant 
donataire  clTt  réduit  à  demander  fa  légitime  ;  car 
\  en  ce  cas  ,  quoiqu'il  ne  la  puiffe  demander  qo^en 

ÎiUalité  d'héritier  ,  ainfiaue  '('ai  obfervè  ailleurs  , 
utvant  l'arrêt  de  Saint  vaaft;  néanmoins  ce  qui 
Ja  été  donné  à  fon  enûnt  par  l'aïeul ,  n'eft  poinc 
Mujei  à  rapport ,  par  la  railon  que  la  tégirime  ne 
peut  point  écre chargée,  Sx.  partant  on  ne  peut 
3Înt  imputer  fur  la  légitime  ce  qui  a  été  donné  à 
['enfant  de  celui  qui  e{l  réduit  ;  ce  qui  a  été  jugé 
^infi  par  arrêt  da  25  février  1669  ,    donné  fur 
une  inflance  en  la  quatrième  chambre  des  enquê- 
tes ,  oii  la  canfe  avoit  été  renvoyée  par  arrêt  du 
confeil,  entre  mcflTire  Pierre  le  Roux  de  Meda- 
vy  &  conforts»  d'une  part;  &  dame  Eléouore 
(Jd'Ertampes  de  Valcnçai,   veuve  de  Monùcur  ^| 
d'Hoquincourt ,  marcch.il  de  France,  d'autre.       ^| 
C'eft  une  queftion  ,  fi  un  legs  f-it  à  un  pctit- 
^-fils,  duauci  le  perc  vUnt  ilafuccelfion  duteftj- 
Eur ,  elt  valable  ou  sM  doit  être  caduc  ?  U  (cm- 
le  que  ce  legs  ne  pnifTe  pas  fubfifter,  parce  que 
:  legs  fait  au  âls  cA  préfumé  fait  au  perc  j  6c 


r. 
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comme  le  père  ne  pouvoit  pas  recevoir  un  legs 
du  teilateur  en  appréhendant  fa  fucceâlon ,  Le 
le^sfait  à  Ton  fils  doirêtre  caduc. 

Toutefois  il  faut  dire  le  contraire  ,  parce  que 
quoique  le  jils  ne  puiOe  pas  être  héritier  &  léga- 
taire de  fon  père ,  il  ne  s'enfuit  pas  que  le  fils  de 
l'héritier  ne  puiffe  recevoir  un  legsfeit  par  fon 
aïeul ,  quoique  le  fils  du  tcftateur  foit  obligé  d*en 
faire  le  rapport  à  fa  fuccefSon  ;  car  on  ne  peut  pas 
dire  que  ce  foit  la  même  perfonne  dans  laquelle 
ces  deux  qualités  incompatibles  fe  rencontrent^ 
>uifque  le  père  n'acquiert  pas  par  fon  fils ,  &  que 
e  legs  fait  au  petit- n!s  lui  eft  réfervé  :  cette  quef- 
tlon  a  été  jugée  ainfi  en  la  quatrième  chambre  des 
•«nquêtes ,  au  rapport  de  M.  de  Laune ,  en  Tan- 
pée  1678  ,  ce  qui  avoit  été  jugé  de  même  par 
quelques  anciens  arrêts  ;  il  eft  vrai  que  nos  au- 
teurs en  remarquent  d'autres  contraires  :  maïs 
quoi  qu'il  en  foit ,  je  ne  vois  pas  de  difficulté 
pour  la  validité  du  legs  en  le  rapportant  par  le 
père  du  detiataire ,  d'autant  que  notre  coutume 
obligeant  le  père  au  rapport ,  elle  permet  taciv 
tement  la  donation. 

Mais  on  demande  fi  ce  petit-fils  venant  après 
à  la  fuccefiîon  de  fon  père  ,  eH^^lieé  d'y  rap- 

Îorter  le  legs  qu'il  a  reçu  de  fon  âîeiu  paternel  ? 
e  crois  qu^l  n'y  eft  pas  obligé ,  parce  qu'on  ne 
rapporte  ce  qu*Qn  a  reçu  qu'en  la  fucceffion  de 
ceux  qui  ont  làît  l'avantage,  fuivant  les  art.  304 , 
306 ,  308  :  c'cft  l'aïeul  qui  a  fait  l'avantage,  & 
quoique  le  fils  foit  tenu  d'en  f  nre  le  rapport ,  il 
ne  le  tient  point  de  la  libéralité  de  fon  père ,  & 
partant  point  de  rapport. 

[  Cette  opinion  en  une  erreur ,  &  il  faut  tenir 
que  le  fiïs  doit  rapporter  à  la  fuccelfion  de  fon  père 
ce  qu'il  a  eu  de  la  fucceftion  de  fon  aïeulàlaquelle 
'  fOn  père  Ta  rapporté ,  étant  certain  que  le  ^ext  ■», 
tenu  compte  à  fes  cohènùetsàç  t^  c^\i^bÀ^Q'wcfe. 
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à  Ton  Bis ,  que  cela  a  diminué  la  fub/bnce  cliiperfl  y 
&  y  eft  rapnortabic  venant  à  fa  fucccrïion  J. 

Lorfque  la  donation  ed  faite  par  Taieul  au  bâ- 
tard de  fon  fils  ,  le  fils  n'eft  pas  tenu  de  le  rap- 
.  porter  ,  parce  qu'il  n'eft  obligé  au  rapport  de» 
chofcs  données  à  fc$  cnfans ,  que  parce  que  le 
pcre  &  le  fils  font  réputés  la  même  perfonne  : 
or,  cette  fifiion  n'a  lieu  qu'entre  perfonnes  lé- 
gitimes ,  8c  non  entre  d'autres  que  la  loi  ne  ro- 
connoic  pas  pour  cnfans. 


Arti  CLE    C  CCVIL 

On  fe  peut  tenir  à  fon  don,  la  légitime  ri-^ 
fervée  aux  autres. 

Néanmoins ,  oh.  celui  auquel  on  auroîi 
^'donné  le  voudroit  tenir  à  fon  don ,  faire 
le  peut ,  en  s'abilenaat  derhérédité,   la 
.légitime  réfervée  aux  autres, 

/Néanmoins  ,  oà  celui  auquel  on  auroit  donné* 

Par  cet  artlBe  les  cnfans  qui  renoncenc ,  ne 
font  point  obligés  de  rapporter  les  avantages 
i^nils  ont  reçus  de  celui  à  la  fucceAton  duquel  ils 
rçnonccnt  ;  &  partant  ils  ne  font  point  tenus  des 
dettes  du  défunt ,  &  D:ême  ils  peuvent  deman- 
der à  ceux  qui  ont  accepté  la  fucce^ion ,  celles 
qui  leur  font  dues  en  leur  nom  ,  comme  i!  a  été 
jugé  pararrâc  du  19  novembre  1625  ,  rapporté 
par  du  Frefne,  Uv.  i ,  chap.  68. 

Toutefois  les  avantages  reçus  par  les  en^ns  ne 
peuvent  préjudicierà  la  légitime  des  autres,  tion* 
obAant  h  difpofuîoa  contraire  des  père  &■  mcre , 

foie 


I 
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fcît  cntrc-vifs,  oupar  dernière  volonté:  comme 
il  aéiéjueépararrêtdu  5  dècembte  1643 ,  rap« 
porté  fur  rarticle  198. 

Cet  article  s*entend ,  tant  des  donations  entre* 
TÎfs,  que  des  donations  teAamenuires,  auxquelles 
les  donataires  peuvent  fe  tenir  en  renonçant  à  la 
fHcceJTioii  du  donateur. 

Cet  Jirticle  foufTre  quelques  exceptions,  par 
kfquelles  les  avantages  £aits  aux  enfans  font  fu- 
Jeis  à  rapport ,  quoiqu'ils  renoncent. 

La  première ,  lonque  r»nè  a  été  marié  e« . 
qualité  d'héritier  &  d'ainé  ;  auquel  cas  les  pères 
&  mères  ne  peuventpoiîit  par  après  préjudicier 
à  la  part  &  portion  qiie  Taîné  peut  avoir  dans 
leur  luccenîon  en  qualité  d*aîné  ,  par  des  aVAS- 
tages  Qu'ils  feroient  à  leurs  puînés. 

La  deuxième  ,  quand  les  pères  &  mères  ont 
fait  une  convention  par  leur  contrat  de  mariage  « 

Îme  leurs  enfans  vi^idr^oient  également  k  leutv 
uccefTions ,  fans  qu'ils  puiiTeot  avantager  les  un» 
plus  que  les  autres ,  foit  qu'ils  renoncent  ou  non  ; 
auquel  cas  tous  les  en&ns  font  tenus  rapporter  tes 
avantages  c[ui  leuront  été  faits  ,  comme  il  a  été 

i'agé  par  arrête  du  22  mai  1605  ,  entre  Jeanne 
Sonnet,  femme  de  Claude  Ferrand,  appellante 
ides  ptéfidiaux  de  Bourges ,  Çl  J^an  Bonnet  {ob 
fierê  ,  intimé. 

La  troifieme  eft»  torfqueîavantage  eft  &it  ni 
pféiudice  de  la  légitime  des  autrçsenfans  ;  auquel 
cas  les  donataires ,  quoique  renonçans  à  la  fuccef- 
fiODffonttenus  de  fournir  lalégitime  ou  le  fupplé*. 
ment  de  légitime  des  enfans  qui  la  demandent. 

La  quatrième  eft ,  torfque  l'avantage  eft  fait 
au  préjudice  du  droit  d'aineiTe ,  comme  il  a  été 
<tit  fur  Farticle  13. 

La  cinquième  cftt  lorfqoe  les  avantages  a*ont 
mu  été  faits,  tant  par  préaileâion  de  ceux  auxs 
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quels  \U  ont  été  faits  ,  que  par  haine  contre  ^et 
autres  enfans;  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  donna 
en  la  grand''  haxnbre  le  premier  icpicmbre  \ùy6  , 
en  procès  par  ccric  entre  les  enlâns  d'Antoîns 
Gamut ,  maure  horloger  à  Paris  ;  ce  qui  avoît 
été  jugé  aiiparav'jnt  par  d^autres. 

Le  donataire  qui -renonce  à  la  Tncceflion  en  fe 
«nnntkfon  don  ,n'eft  point  tenu  aux  dettes  con- 
traéise^  depuis  ta  donation  ;  ce  qui  eQ  fans  dîHi- 
culié ,  pourvu  que  les  dettes  étant  payées,  U  lé? 
gitime  ibit  réfervée  aux  autres  çnËms. 


Article    CCCVIII. 
J)u  rapport  à  la  fucceffion  de  fateui  ou 

JL*ejii*ant  ayant  fur  vccu  Tes  père  &  mère,'  ] 

,  &  venant  à  la  ûicceflîon  i*;  ies  aïe»il  o\\ 

^eule,  furvivant  lefdits  père  &  merCj 

encore  qu*jl  renonce  à  la  luccefïîon  de 

(lelclits  père  ôc  mère,  cîl  néanmoins  tenu 

ï  rapporter  à  la  fucceflion  de  fefdits  aïeul 

<Ht  aïeule  ,  tout  ce  qui  a  été  donné  à  fef-* 

dits  père  ëc  mère   par  Idcllts  aïeul  014, 

weiilÇj  eu  moins  prendre, 

Uenfant  ayant  furx'icu  fis  père  &  mere^ 

Il  fembie  qu'il  n'y  ait  que  ce  qui  a  été  donné 
VU3Cenfan$  héritiers,  qui  ibit  fujet  au  rapport ,  ££ 
(ion  ce  qui  a  été  donné  aux  enfans  de  ceux  qui 
font  héritiers*  pu  k  leurs  père  &  mcre  :  U  raitoa 
eft  que  le  rapport  a  été  introdaic  pour  empêcher 
Viné^alité  en»re  ceux  qui  viennent  à  une  même 
i\*îVîfli9fl  '  ^'^  ie  iils  ne  pro^tc  point  de  ce  qui  ;  '" 
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été  donné  à  (on  (ils  par  fon  pcre ,  &  le  fils  ne 
proHte  pas  toujours  de  ce  cjiii  a  été  donné  par  fun 
aïeul  à  Ton  pcre  ;  cependant  notre  coutume  oblige 
le  fîls  de  rapporter  à.  la  fucceiîion  de  fon  père  ce 
quUété  donné  à  fon  fils  fuivant  l'article  306.  &e. 
le  peitt-fils  cù  tenu  rapporter  à  la  fuccefTion  de 
fon  aïeul  ce  qui  a  été  donné  à  fon  père  fnivant 
cet  article.  La  raiibn  cH  ,  qtic  pour  cet  égard  le 
père  &  Tenfant  font  réputés  une  même  pcr- 
îbnnc  ;  car  les  avantages  faits  au  pciîtfils  par 
raïeul,  font  réputés  faits  en  confidération  du  nls, 
&  le  petit-fils  ne  peut  venir  à  la  fuccefTion  de  foa 
aïeul^que  parrepréfentattonde  laperfonne  de  fon 
pere,&  partant  il  efl  tenu  au  rapporr,con:nic  il  le 
fcroits'ii  vivoirj&  qu'il  fût  hiriiicr  de  fon  père. 

Mais  pour  le  rapport  au  cas  de  cet  article  30!$ , 
la  coutume  requiert  deux  chofes  :  la  première  , 
que  l'enfant  qui  vient  à  la  fuccelVion  de  foA 
aïeul ,  ait  furvécii  fon  pcre  qui  a  reçu  l'avantage  ; 
&;  la  féconde  1  que  cet  enfant  vienne  i  la  fuccef- 
fion  de  fon  aïeul ,  d'autant  que  ceux  qui  renon- 
cent ne  font  point  obliges  au  rapport. 

Que  Cl  le  petit-fils  furvit  fon  perc*  &  qu^il  r^ 
oencc  à  fa  fucccfljon  ,  le  petit-fils  ne  peut  point 
venir  à  la  fuccelBon  de  ton  aïeul ,  parce  que  le 
61s  étant  vivant  &c  remplilfant  fon  degré  ,  il  ne' 
pem  être  repréfenté  par  fon  fils  ,  lequel  cfl  ex- 
clus par  les  autres  enfans  héritiers  :  voyez  tnfrà' 
fur  rariiclc3i9. 

Non-feulement  le  petit-tils  rapporte  à  laTuc^ 
cefTion  de  fon  aïeul  ce  qui  a  été  donné  par  lui  à 
fon  père ,  mais  aulTi  ce  qu'il  lui  a  prêté ,  comme 
Ua  été  iui;é  par  arrêts  des  années  1591  »  1602  « 
1607,  1608,  1617,  rapportés  par  Brodeau  fu^' I 
>U  Louct ,  lettre  L  ,  chap.  i ,  Sl  par  M.  le  Pré* 
pe  ,  centurie  a  ,  chap.  98. 

^  ralTon  eil  p  que  tov  ce  que  le  pcre  prête  à 

Q  V\ 
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fon  iîls ,  eu  préftimé  lui  être  donné  en  ava^icçr 
ment  cîe  (es  droits  fucce^ifs. 

Par  la  même  raifon  ,  les  petits-fils  font  oblîgéf 

de  rapporter  k  la  fuccenîon  de  leur  «ïeul  ce  qtie 

}Vteul  a  payé  en  l'acquit  des  dettes  de  leur  père. 

Le  petit-ôU  venant ,  par  repréfentation  de  fa 

fncre,  h  la  fuccellîon  de  fbn  aïeule  *  efl  tenu 

rapporter  la  Comme  entière  qui  a  été  prêtée  à  fes 

p,pcrc  &  nicrfi  ,  nonobflanr  que  le  père  qui  devoit 

"la  muliic  de  la  roininc  à  cpule  de  la  communauté, 

fjfct  vivant,  &  que  la  fiictefiîon  de  mère  ,  par 

r  jeprcrciitaiion  de  laquelle  le  rapport  étoit  du  >  eût 

iJ^té  répudiée  >  comme  ila  ëiè  ]a^è  par  arrêt  du  19 

]^ars  1607. 

^  Que  û  de  pluHcurs  petits-fils  d'un  même  père  i 
^  les  L^ns  viennent  à  la  lliccdVion  deleurai'cul  ,  les 
autres  y  renoncent ,  ceux  qui  appréhendent  U 
(iccen),oD  l'ont  obligés  de  rapponcr  tes  avantages 
eue  les  autres  onx  reçus  de  leur  aïeul ,  au  cas 
qu'ils  renoncent  ^  la  fuccefîion.  La  raifon  eft  , 
flue  cc$  ayaniagcs  ont  été  faits  en  contemplation 
peleurperecomiiiunquilsreprérententjfaufleur 
recours  contre  les  donataires  pour  leur  légitime 
tulemenjicomojeitaéiéjugépararrôrenlacou-' 
t^imç  deSonjis  ,  prononcé  en  rohes  rouges  le  ^z 
«l^c.  1 606 ,  rapporté  par  Moniholon,  arrêt  1 09. 

Cet  article  n'empàchr  pas  que  le  petit-fils  ne 
fyit  donataire  de  (on  aïeul ,  6c  héritier  de  fon 
père  qui  auroit  fiirvécu  Taïcul ,  fans  erre  obligée 
r^ipporp  q"30d  le  père  n*ell  poinr  Iièritier  de 
r;iïepl  i  car  aiJtrenicnt  le  pctit-fils  fcroît  obligé 
4=  rapporter  le  don  de  l'aïcn]  en  I.1  fucce/Tion  de 
foçpere^  comtne  il  a  été  jugé  pur  arrêt  du  là 
ipars  iÇt,^»  ffipporté  p:tr  M.'Louet,  lijttrC  D  » 
içhap,  58  ;  Sç  par  \îornac ,  *«/  leg.  avàs  79 ,  f.àe 
jlir.àQt.  fît  par  autre  du  25  février  1631  ,  rap* 
Dorîé  par  du  Frçfnc  ,  livre  i ,  cUap.  SK. 
1^9  ^''K?^  ri\ }  Quç  \c^  rapports  de^  choies  Joifc 
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T^es  ne  (c  font  qii'auxfucccnionsdeteux  qui  ont 
fait  les  donations  ,  &  non  point  des  autres  per* 
fonnes;  &  partant  le  dis  nâ  venant  point  à  \a 
fuccclTioii  de  Ton  aïeul ,  mais  à  celle  de  (on  pcre 
dont  il  n'a  rien  reçu ,  nci\  pas  obligé  à  rapporter 
ravaninge  quil  auroit  reçu  de  fcn  aïeul ,  nV'tant 
pas  héritier  &  donataire  en  uncmôme  fucccflion. 
Mais  quand  le  pereefl  héritier  de  Ton  père  ,  8c 
qu'il  a  rapporté  A  la  fucccffion  de  fon  père  ce  qui 
avoir  été  donné  à  fon  fils,  petit- fils  du  donateur  ; 
pour  lors,  comme  le  perc  cA  cenfj  l'avoir  doi  ni 
à  Ton  fils  3u  moyen  de  ce  qu'il  en  a  tenu  compio 
dans  la  (ucceiTion  de  l'aïeul ,  le  netit-fils  eft  obli-; 
gé  d'en  faire  rapport  à  la  fucccltion  de  fon  père  , 
comme  s'il  avoir  reçu  le  don  iihmérliatement  de 
fondit  perc.  Pareillcirent  le  petit-fils  n'eft  obligé 
de  rapporter  U  la  fucceition    de   fon  aïeul  que 
ce  que  fon  père  en  a  reçu  ,  qu:5nd  il  n'eft  pas  hé^ 
riiicr  de  fon  aïeul  6c  ne  vient  pas  à  fa  fucceffion  i  J 
ainfî,  au  contraire,  le  petit- fils  feroit  obligé  ài 
rapport  de  ce  que  fon  perc  auroit  reçu  de  fort 
aïeul ,  quoiqu'il  n'eCt  rîen  rtçn  de  fon  perc  ,  s'il 
éioti  héritier  de  fon  aïeul.  i 

Ce  que  nous  avons  dit  du  rapport  en  ligne  di-< 
refte  fe  doit  entendre,  tant  des  héritiers  hmple^ 
que  des  héritiers   bénéficiaires,    lefqiiels    font 
obligés  au  rapport  des  avantages  qu'ils  ont  reçus 
(le  celui  à  la  fucccfTion  duquciils  viennent ,  foït 
qu'ils  fe  rencontrent  avec  d'autres  héritiers  bè--J 
nèficîaircs  ,  ou  avec  des  héritiers  purs  &  fimplcs.  ] 
La  raifon  cfl,  que  fe  porter  héritier,  c'cfl  véri-^ 
tablenient  venir  à  la  fucceffion  ;  ce  qui  n^auroiC 
pas  lieu  enirc  l'héritier  bénéficiaire  &  les  créan- 
ciers ;  car  les  créanciers  ne  poiirroicni  pas  obli- 
ger l'héritier  par  bénéfice  d'inventaire  ,  de  rap- 
porter les   dons  qu'il  auroit  reçus  du   défiinr, 
le  bénéfice  d'inventaire  n'&blieeant  celui  aul  l's 
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•htcnu  ,  qii^  rendre  compte  des  biens  conteniJ* 
en    rinvemnire,  &  non   pas  au-delà,   quoique 
->lontholon  rapporte  un  arrêt  contraire. 

Encore  qu'il  renonce  à  la  fuccejjîon  dtfcfditt 
pure  &  mère. 

La  raifon  pour  laquelle  te  petit-fîls  venant  à  la 
ruccerïîon de fen  aïeul,  n*ef^  pasdéchargédump- 
port  de  ce  qui  a  été  donné  à  Ton  pcre  par  fon 
aïeul ,  quoiqu'il  ait  renoncéà  la  rucceilion  de  (on 
père ,  eft  parce  que  le  petii-fils  vient  par  repré- 
j'cncatîon  de  fun  pcrc  à  la  TucccHion  de  Ton  aïeul  ; 
?inn  il  efl  obligé  au  même  rapport  auquel  fon  pcre 
auroit  été  obligée.  11  en  faut  dire  de  même  fi  le 
petit-filseft  déibériic  par  fon  pcrc  ;  car,  en  ce  cas, 
il  n^cA  pas  moins  obligé  au  rapport  en  la  fuccef- 
fion  de  1  aïeal ,  que  sM  avoit  été  bétitier  de  ion 
pcre,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  prononcé  à  U 
Bcntecoie  Tan  1582^  remarqué  par  C^roada» 
fur  cet  article. 

ArticlEt-jCCCIX. 

Du  rapport  des  fruits. 

Les  fruits  de  la  chofe  donnée  par  pere 
[Zc  inere,  aïeul  ou  aïeule ,  foit  héritages  ou 
[fentes ,  ne  fe  rapportent ,  ftnon  du  jour 
Itie  la  fucceflion  échue  :  &  s'il  y  a  deniers 
roaillés,  les  profits  fe  rapporteront  depuis 
fkdit  tems  î\  raifon  du  drnier  vingt. 
Les  fruits  de  la  chofe  donnée. 

Cet  article  règle  le  rapport  des  fruit?  pour  1* 
[tcui^S:  pour  le  pris  dcrintérêr  :  à  Têtard  du 
[tcrasg  Une  commença  à  courir  que  dnjourdff 
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fviécès  du  donateur^  auquel  fa  fticceflion  eft 
échue ,  par  la  raifon  gue  les  fruits  &  revenus  de 
la  chofe  donnée  ont  lervi  au  donataire  pour  fes 
alimens,  que  le  donateur  étoît  tenu  de  lui  fournir; 
de  forte  que  les  enfans  avantagés  ne  font  point  té- 
nus de  rapporter  les  fruits  &  les  intérêts  de», 
chofes  données  pendant  la  vie  de  leurs  père  8c 
mère  ,  quoique  les  autres  enfans  n'en  aient  riea 
reçu  ,  &  même  qu'ils  fe  foient  alimentés  eux- 
.mèmes  par  leur  propre  indurtrie  &  travail ,  & 
fans  que  leurs  père  &  mère  y  aient  contribué  pen- 
dant plufi  eu  rs  années  auparavant  leur  décès. 

Cet  article  fouffre  une  exception ,  lûrfque  le 
fbryivant  des  père  &  mert  ne  fait  point  îriven«; 
taire ,  &  qu*il  continue  la  communauté  avec  fês 
enfans  *,  car,  en  ce  cas ,  les  intérêts  du  rapport 
ne  courent  que  du  jour  de  la  diilolution  de  ta 
communauté  ,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  de 
-la  gra:nd'chambre  du  il  avril  1641. 

Ce  qui  eft  vrai  lorfque  les  autres  enfans  accep- 
tent la  continuation  de  la  communauté  ;  mais  ea 
abandonnant  par  eux  la  communauté  cohtinUée  , 
l'intérêt  des  chofes  données  eil  dû  du  jour  de 
Touverture  de  la  fucceffion  du  prédécédé  des 
père  &  mère. 

Que  ù  la  donation  ne  confîfïe  que  dans  un 
fimple  ufufruif  d'un  fonds  ou  d'une  rente  ,  ou 
que  les  ppre  &  mère  n'aient  conftitué  qu'une 
penCon  viagère  au  profit  d'un  de  leurs  enfans  , 
il  n'y  a  pas  lieu  au  rapport  des  fruits  perçus  pen  - 
dant  la  vie  des  père  &  mère  »  &  des  fommes 
payées  en  vertu  de  !a  penfion  viagère,  parce 
-qu  elles  n'ont  été  données  que  pour  aliment. 

A  l'égard  des  intérêts  des  fommss  données  en 

avancement  d'hoirie  ,  ils  ne  fe  rapportent  qu'à 

raifon  du  denier-vingt ,  quolqu'au  tems  de  la  ré- 

.    fçrmatioa  de  la  coutume ,  les  intérêts  fe  payaiTcnc 
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au  denier  douze  ;  ainfi  les  tnt<!:rtïts  en  rappovf  ; 

,  Croient  plus  foiblestles  deuxquiocs  :  cependant 

[  quoique  les  rcnres  foient  a  prèfent  au  dcnitr 

r  vingt»  on  a  rotijonrs  iiiivi  la  dirpcfition  de  la 

l  <ourume»  encctaniclc,  pour  le  rapport  des  la* 

'  térèrs  des  rouîmes  données. 

Que  s'il  arrive  que,  par  le  partage  des  chofes,  U 

y  en  ait  un  qui  ait  plus  reçu  que    les  autres  , 

rcooime  s'il  n'j  pas  rapporté  quelque  fominc  qui 

r  lui  aura  été  donnée  ,  ouqiul  ait  reçu  des  débi- 

l 'tcurs  de  la  lucceflîon  qne!quc  fomnie  quM  n'ait 

pasmife  en  partage,  il  en  doit  les  intérêts  du 

,^ur  qu'il  l'aura  reçue  ,  quoiqu'il  ne  Toit  pourfuivi 

que  long-ccms  après  pour  la  mettre  en  partage. 
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Article    CCCX. 

La  portion  de  celui  qui  renonce ,  décroît  aitif 
autres  fans  droit  d^aîneffè. 

Le  droit  &  part  de  l'enfant  qui  s'abftient 
&  renonce  à  la  fucceflxon  de  les  père  otifl 
mère ,  accroît  aux  autres  enfans  héritiers      > 
Jans  aucune  prérogative  d^ai/iejje  de  la  por~ 
lion  qui  accrott,  ^| 

Le  droit  &  pan  de  t enfant  qui  s^abjlient,     H 

Il  femblc  parles  termes  de  cet  article,  quiéroie 
le  117  de  l'ancienne  coutume  ,  que  l'aîné  renon- 
çant à  la  fuccclTion  de  fon  perc  ou  de  fa  mère» 
le  droit  d'aineflc  ne  pafle  point  en  la  pcrfonne  d"e 
Con  puîné;  cependant  fur  cette  queftion  il  faut 
diilinguer  :  ou  le  Als  aîné  renonce  à  la  fucceinon 
de  fuQ  ^erc  pour  &  en  confidératioa  des 
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Hgcs  qu'il  en  a  reçus ,  lefquels  il  feroit  obligé  de 
rapporter  9MI  h'appréhendoit  Ta  fucceffion  ;  oU 
il  renonce  purement  &fimplement  par  un  efpric 
de  libéralité  envers  (es  frères  &  ibturs ,  fans  avoir 
reçu  aucun  avantage  de  fort  père ,  comme  s'il  cft 
bénéficier. 

Au  premier  cas  ^  le  droit  d'aînefTe  ed  éteînf  « 
«nfofte  que  le  puîné  héritier  de  fonperèfte  \k 
peut  pas  prétendre  ,fuiyamrarticle  Ijci-defius* 
&cet  article  310. 

La  raifon  eft ,  que  les  avantages  que  l'âîné  a  fe-! 
^us  de  fon  père ,  pour  lefquels  il  a  renoncé  à  la 
fucceffion  de  font  père ,  tiennent  lieu  de  ceu3C 
qu'il  pourroit  prétendre  en  qualité  de  fils  aîné  « 
oc  qu*il  auroit,  s'il  fe  portoit  héritier  de  fort 
père;  autrement  il  y  aûroit  deUx  droits  d'aï-. 
nelTe  en  ce  cas ,  au  préjudice  des  puînés ,  contro 
Tintention  de  notre  coutume. 

Au  deuxième  cas ,  lie  droit  d-aine^fe  paife  en 
la  perfonne  dn  pnîrfè,  parce  que  l'aîné  s'abfte- 
nant ,   n'a  pas  droit  d'aîneife ,  &  n'a  riert  deâ 
biens  ds  fon  père,  qui  lui  pointe  tenir  lieu  dndroitf 
d'aîneiTe;  ainfi  le  puîné  peut  le  prendre  légifi« 
nemeat,  étant  véritablementraîiié  des  héritiers  5 
àc  les  antres  ne  peuvent  pas  s'en  plaîrïdrc  ^  puif-f 
que ,  quoiqne  le  puîné  preiïne  le  dfoh  d'aîrieffe  y 
la  renonciation  -de  Ta^nér  à  la  fuCeeUion  leur  e» 
sivantageafe  ,'t&€e  qne  les  autres  biens  de  la  fuc 
ceiTion,  quîiuiauroîentappaTtenu  pour  la  portion 
héréditaire ,  leur  accroiifent  :  d*ok  il  s'enfuit  qutf 
cet  article  qui  difindiftinâement  que  la-portiort 
^croîtfafls  droit  d's^effe,  fe  doit  emenrdre  atf 
€m  que  l'aîné  aie  réç\i  quelque  avantage  de  fori 
père  ,  fiaîvant  l'artide  17  y  tfe  qui  efl  foitB-en* 
tttin  en  cet  articlt  3iff^pwce  qù^ordinairtf^ 
«Krt  l^îné  ne  rénonee  ^  Ix  fucceffion  de  fon  pertf 
%tiepour  lesavsnxtagesqti-Ueii  a- reçus  j  foif  $#* 

Or-        - 
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,  ire-vifs  ou  auirement,  lefqucU  il  i"croit  oblig- 
de  rapportera  U  fiiccciïion  s'il  i'nppréhcndolr. 

L'opinion  de  l'aurcur  ,  qui  ne  peut  être  niiro- 
lîfécque  par  Tarrôi  de  1567,  rapporté  par  Tour-, 
net  fur  l'article 27  ,  n'eft  pas  bonne,  parce  que 
[la  coutume  réformée  a  décidé  contre  ledit  arrèe 
wr  deux  aiticlâs  ;  le  premier  eU  le  27,  qui  dans 
ic  cas  ile  la  renonciation  de  l'aîné  aii^uo  dûto  « 
[décide  que  le  pninc  n'a  aucun  droit  d'aincAe;  le 
(econd  crt  l'ariicle  ;io,  auquel  lia  été  ajouté  que 
la  portion  de  celui  qui  renoncc»ccroît  aux  autres 
fans  prérogiitive  d'aine^e  ;  &  la  raifoii  cfl  qu'il 
Ine  peut  p<is  y  avoir  deux  aînés  dans  une  tnéme 
Tucceffion ,  &  que  l'aîné  eft  faifi  du  droit  d'aï» 
aeflc  au  moment  du  décès  du  perc  :  doù  il  s'en- 
'  fuit  que  l'atné  qui  a  été  fuifi  de  Ton  droit  d'aï* 
neiTe,  &  qui  renonce  purement  €c  liniplement  • 
atonronimc  en  f;i  perfonne  le  droit  d'aîncfle  »  & 
l'a  confondu  dans  la  rucce(rion,&.  ne  Ta  point  trstif- 
bxnis  à  un  autre ,  kqucl  de  fon  chef  ne  peut  pas  {%' 
T<lirc  aine ,  puiîqu'il  y  a  cffeâivcmcnt  un  aîné  vi- 
lyant>  lequel  avoii  été  laifi  du  droit  d'^tnciTe  qu'il 
^aiiTé  &  confondu  dans  la  maife  de  la  fucceÛion. 

Lorfqueb  renonciation  eA faite  pRrundespuf* 
nés ,  h  part  &  portion  accroît  à  la  fucceflïon  du 
père  ou  de  la  nitre ,  &  l'ainé  prend  ion  droit  d'aï- 
ncfle  fur  les  fie&  delà  fucccrfîon,foitque  le  puî- 
né ait  renoncé  a/i^uo  daio ,  ou  milio  accepto  ;  par 
exemple,  fi  te  pt-rc  a  laiiTé  troisenfans  ,  Tainèt 
le  fécond  &  le  tmincme ,  &  que  le  ttoifieme  re- 
jio.^ce  à  la  fucceilJ  m  en  confcquence  des  avan- 
rages  qu'il  auroit  reçus  de  fonpcrc;  s'il  y  a  un  fief 
dans  la  fuccefTioa,  rainé,avec  lepréciput,pren- 
dia  k's  deux  tiers  du  fief  &  des  droits  féodaux  , 
quoiqu'il  n'en  eût  pris  que  la  moitié  au  cas  que  la 
troifieme  ci'it  accepté  Ja  fucceiTion ,  comme  fi  ec^ 
cfiéi  celui  qui  a  renoncé  n'étoir  pas  vivand 
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Article  CCCXI. 

Les  enfans  fiiccedent  aux  meubles,   éicquêts 
&  conquêis  immeubles  des  defcendans. 

Père  &  mère  fuccedent  à  leurs  enfans  ^ 
nés  en  loyal  mariage  ,  s'ils  vont  de  vie  à 
trépas  fans  hoirs  de  leurs  corps ,  aux  meu-, 
blés,  acquêts  &C  conquêts  immeubles  :  & 
<n  défaut  d'eux  ,  /Wtfw/  ou  ra'UuU  f  &  acf. 
très  afcendans. 

Père  &  mère  fu<cedent  à  leurs  enfans^ 

CctaTticteétoii  le  ia8  de  Tandenne  coutume^ 
Les  conquêts  dont  il  e{l  parlé  en  cet  article ,  Te 
doivent  entendre  de  ceux  que  le  fils  a  faits  pen- 
tJant  fon  mariage,  lefqnels  appartiennent  à  fes. 
père  &  mère  ,  comme  les  acquêts  qu*il  auroit 
faits,  &  non  pas  des  conquêts  faits  par  les  père 
&mereduiîls,  terqilels  luîferoient  échus  parla 
fuccefîion  de  l'un  ou  de  l'autre  ;  car  ils  feroient 
faits  propres  naifTans  au  û\s  ,  &  partant  ils  ap». 
partiendroient  à  Tes  héritiers  des  propres  du  côté 
&  ligne. 

Le  furvivam  des  père  &  mère  eft  héritier  moJ 
bilier  de  (es  enfans  qui  voftt  de  vie  à  trépas ,  (ui- 
vant  cet  article  ;  ce  qui  ne  fe  doit  entendre  que  d« 
ceux  qui  font  Ten\is,au  monde  dans  tin  état.par- 
ftit,  enforte  qu'ils  pufTent  vivre;  car  ceux  qui 
viennent  avant  terme,  &  qui  ne  peuvent  pas 
vivre,  ne  fuccedent  pas  k  leur  mère  pour  en, 
pouvoir  transférer  la  fucceffion  mobiliaire  àleut, 
perc ,  comme  il  a  été- jugé  parplufieurs  arr^' 
rapportés  par  M»  Looet^  lettre  Ë>  chap.  5. 


314        I5E   SUCCESSION 

CQi  termes  y  nés  en  loyal  mariage, noas  marquent 
que  les  pcrc  &  mcre  ne  fuccedcnt  pa&  à  Feurs  en- 
fans  nacurels,  à  moins  qu'ils  ne  foiecu  légitimés  ^ 
de  même  que  lesenfans  nanirels  ne  Tuccedenipas 
à  leurs  père  &  mete  &  autres  afcendans. 

Cet  article, comme  nés  équitable ,  a  été  étendu 
auxpays  de  droit  écrit,  qui  font  dans  l'étendue  du 
parlement  de  Paris  ,  par  deux  arrêts,  Tun  du  iç 
lévrier  1610»  &  l'autre  du  lO  juillet  1620- 

Lcs  percs  &  mères  fuccedent  aux  meubles  & 

(inarchandires  achetés  par  leurs  enfans,  auoîqu'au 

'  tems  du  décès  le  prix  en  fut  encore  du  ;  Se  les 

dettes  Te  paient  par  les  père  Si.  mère  de  l'enfant 

décédé  ,  &  pnr  les  héritiers  des  propres ,  fulvaat 

Tarticle  334  infrù. 

Il  y  a  un  cas  auquel  le  (tirrivant  des  père  8c 
[SDcre  ne  fuccede  pas  aux  meubles  de  Tes  enfans  ; 
Lavoir  y  lorfque  faute  d'inventaire  il  2  continué' 
Iv  communauté  ;  voyez  Tare.  î40&ruivans. 

La  fucceflion  raobiliaire  fe  rcglc  fulvaut  ledo- 

atiicilti  de  l'euf^nr ,  de  ibrte  qu'en  quelques  lieux 

-&  coutumes  que  fe  trouvent  des  meubles  ap- 

Ipartcnansà  Tenfant  décédé  ,  ils  appartiennent  ai» 

iliir-vivant  de  fes  père  &  merc ,  ou  à  raieul  & 

[aïeule,  fi  Tenfani  avoii  Ton  domicile  dans  la  coit- 

[tume  de  Paris,  ou  dans  une  autre  femblable  ^ 

quoique  ces  père  &  mère  fuiTent  domiciliés  danfr 

«ne  coutume  contraire. 

Le  domJcilc  des  pcre  &  mère  eft  celui  de  leurs 

enfans ,  tant  que  les-  enfims  font  mineurs  &  nom 

rnfant  de  leurs  droits,  quoiqu'ils  foient  demca* 

IraTis  ailleurs  ,.  foit  pour  c^iufc  de  leurs  érudcs  ^ 

pour  voyages  &  autrement. 

Que  fi  Tcnfint  cft  établi  ailleurs  qu'au  lieu  dw 
d'omicilc  de  fcs  père  &  mcre,  pour  une  perpé^ 
iDcUc  demeure  ,  comme  s*il  y  fait  un  ncç^pcc  oix 
Kaâc»^Sc  i^uni  y  foit  marié  ^<|uoiq^uc  iniAcur^U 


mpnt'    ^M 
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y  a  Ton  domicile  diSerent  de  celui  de  fes  père  < 
mère. 

Ces  ternies ,  &  conduits  immtuhUs^  s*encendenf 

di'S  héritages  acquis  par  l'enfant  pendant  fa  coitt* 

munauté  étant  marié  >  Icfriuels  appartiennent  à 

fespcre  ou  merc  «  ou  au furvivaQi d'eux,  suças 

B      qu'il  décède  fans  enfons, 

H         L* aïeul  ou  aïeule^   &  autres  ûfiendans. 

V         Quoiquelacoutumeappelîe  audéfàutdespercf 
&  mère  Taïeul  ou  rateule  avec  U  particule  dif- 
•  jonfltive ,  néanmoins  fon  intention  eft  de  les  y 
appeller  concurremment  ;  enforte  que  la  parti- 
cule disjonftive  cquipolc  à  la  copnlative. 

Au  défaut  des  père  &  mcre  ,  l'aïeu)  &  l*aîesle 

■      font  appelles  à  laluccelTion;  maisc'efl  une  queC- 

H      tian,  favoir,  lorfqu'il  y  a  aïeul  &  aïeule  des  deux 

H     eûtes ,  comme  Us  fucccdent  :  û  la  fuccenion  de 

y     renfmt  eft  partagée  p.ir moitié,  pour  l'une  être 

bailUe  aux  aïeul  &  aïeule  paternels,  &  l'autre 

aux  aïeul  &  aïeule  maternels,  enforie  que,  s'il  uV 

a  que  l'aïeul  ou  l'aïeule  feulement  d'un  côté  ,  ôc 

tic  l'autre  Taïeul  &  l'aïeule,  Taïcul  ou  l'aïeule 

£cu1e  ait  U  moitié  toute  entière,    fuîvani  ta  no** 

velJe  1 18  ,chap.  2;  eu  H  dans  ce  cas  la  fuccefHoa 

doit  ôtrc  partagée  par  têtes ,  &  qne ,  dans  le  cas 

propofé  ,  cliacim  sitreulement  un  tiers  dans  leur 

niccciTion  :  ce  cas  ne  pewt  arriver  que  rarement ,, 

&  nous  ne  voyons  paint  d'arrêt  qui  ait  jugé  la  qaef-^ 

rion.  Klmefemble  plusà  propos  que  latuccemon 

fe  partage  par  têtes  5c  non  par  Touches ,  parce 

cu'cn  ligne direéleafccndanteil  n'y  a  pas  de  rai- 

fon  d'admettre  la  reprcfeniation ,  laauell«  n'a  ét4^ 

introduite  qu'en  faveur  feulement  des  cnfans, 

P  Cette  queftion  a  été  décidée  par  arrêt  folemne| 
rendu  au  rôle  de  Paris  le  30  mars  1702  ,  conâr* 
marif d'tuie  fentence  des  requêtes  du  palais,,  qui 
^voiterdoAoc  le  partage  gac  ùcis  «au^V-^-^.V^ 
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Bïeulc  d'un  côte,  &  un  aïeul  de  l'autre  côté  ,  Bt 
par  conféqucnt  par  tctc,  fcloii  l'avis  de  l'autcuf 
&  contre  1.1  novelle  ii8,  plaidantThtivart  &  le 
Uoy  ;  &  ce  conformément  aux  conclufions  de 
AI.  le  Nain  ,  avocat-général  :  l'arrèc  ordonne  qu'il 
fera  hi  Si.  publié  au  châiclet. 

Qnesily  avoit  nn aïeul iSc  tinbifaïeul ,  r;iïeuï, 
%  mon  avis,  cxcluroit  le  bit'aieiil  »  quoique  Ist 
coatutne  n'en  parle  point ,  parce  qu'il  y  a  parité 
de  raiibn  entre  les  père  &  mère  ,  &  les  aïeul  Se 
eîcule  ;  &  les  aïeul  6l  aïeule ,  &  les  autres  afcen- 
dans.  . 

La  dirpo^tion  de  cet  article  a  été  étendue  aui 
autres  coutumes  qui  n'en  parlent  pas,  par  les  ar- 
rêts de  la  cour  ;  voyet  mon  couimeniaire. 
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Article  CCCXIII. 

Propres  ne  pajfcnt  point  aux  afcendanS 
d'une  ligne  en  une  autre. 

En  fucceflîon  en  ligne  direfle,  propre 
héritage  ne  remonte  ;  &  ny  /accèdent  les 
f^re  &  mère  ,  aïeul  ou  aïeule* 

Propre  hérhétge  ne  remonte. 

Le  fens  de  cet  article,  quiétoit  le  129  de  l'an- 
cienne contume,  efl  que  les  perc  &  mcre  & 
antres  afcendnns  ne  Aiccedent  point  dans  les  hé- 
ritages de  leurs  enfans  décédés,  qui  leur  éioient 
propres  d'une  autre  ligne.  Par  eïiemple ,  le  pcre 
ne  fuccedc  point  k  (on  enfant  décédé  dans  le» 
propres  maternels ,  ni  la  mcre  dans  les  propres 
paternels ,  parce  que  ce  feroit  contre  la  règle 
fûterna  paternis  ^  materna  miiternis^  laquelle  a 
^rrifffroduitcpar  nos  couinracs  pourcont'crvcr 
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■flans  les  familles  les  biens  qui  en  viennent, ISt 
•^HÎ  font  échus  à  ceux  qui  décèdent  fans  enfans** 

Cette  règle  fouffre  trois  exceptions* 

La  première  cû^  lorfque  les  père  &  merc  &  au* 
très  afcendans  font  de  Tefloc  &  ligne  dont  font 
échus  les  héritages  ;  auquel  cas  le  furvivant  des 
père  Se  merc  quieft  delaligne.yfuccede  ,àl'ex- 
■cluûon  des  frères  &  fœurs  j  &  oncks  &  tantes 
.^e  l'enfent  décédé ,  quoique  de  la  ligne ,  cortirae 
étant  plus  proche  en  degré  de  parenté  ;  comme 
il  a  été  jugé  par  arrêt  du  14  aVriri676 ,  donné 
en  la  troineitie  chambre  des  enquêtes  ,  au  rap- 
port de  M.  du  Tillet. 

La  deuxième  efl ,  lorfque  les  parens  de  ta  If- 
gne  manquent;  auquel  cas  les  père  &  mère  fuc- 
cèdent  comme  plus  proches  parens  du  défunt» 
fuivant  Tarticle  350  infrà  ;  ce  qui  a  été  jugé  ainft 
par  plufieurs  arrêts. 

La  troifiemc  efï,  lorfqu'uo  des  futurs  conjoints 
«  donné  quelque  héritage  à  l'autre  par  contrat  die 
mariage ,  qu*après  le  décès  du  donataire  ,  Théri- 
tage  a  paHis  aux  enfans ,  &  qu*ils  décèdent  tous 
avant  le  donateur;  en  ce  cas^  le  donateur  fuc- 
tede  en  cet  héritage  au  dernier  mourant  des  en- 
fans,  quoiqu'il  ait  été  fait  propre  aux  enfans  da 
côté  du  donataire,  par  lafucce(Hon  duquel  il  leuf 
étoit  échu  ;  ce  qui  eft  fort  jufte  ,  que  par  droit 
de  retour  lliéritage  revienne  ii  celai  qui  Va  donné 
par^a  fuccefiion  de  fes  enfans;  cependant,  Aie  do<> 
nataire  décédoii  fans  enfans  ,  riiéritage  pafferoit 
à  Tes  collatéraux ,  par  la  raifon  que,  les  conjoints 
par  mariage  ne  fucoÉdant  point  les  uns  aux  aii- 
tres,-  il  n'ya*fOit  aacun  moyen  de  faire  tournef 
rhéritage  donné  au  donateur  par  le  décès  du  do* 
nataire  ,  arrivé  fans  enfajns. 

Quant  à  la  queAion ,  ii  les  père  &  mère  fucce^ 
dent  à  leurs  enfans  dans  les  propres  fiâifs ,  voye^ 
fur  ce  Tarticle  fuivant, 
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Sous  ce  mot  bintagcy  font  comprifesles  reotcA 
eonniiiiécs ,  &  les  rentes  foncières ,  &  autrof 
€boresquipenvencrecevf)ir]a<{ual)tède  propres^    ■ 

Cette  règle,  propre  hénijge  ne  remonte  points  eft    H 
înconauc  dans  les  pays  de  droit  écrit,  où  on  n^ad* 
mci  point  de  diOindlion  entre  Tes  acquêts  &  les 

Îroprcs ,  enfortc  que  le?  pcre  &  mcrc  fuccadcnt 
leurs  enfans  dans  leurs  bîens  ,  de  quelque  na- 
ture qu'iUfoicnt,  félon  la  dirpofiiion  du  droit; 
ce  qui  atté  obfKrvé  ainfi  jwfqu'ài^ordonnance  da 

^To'i  Charles  IX  ,  donnée  à  Saint-Maur  au  mois  de 
mai  1567,  qui  ordonne  qu'à  l'avenir  les  mcrcs 
lïe  fuccéderont  à  leurs  enfans  qu'aux  meubles  & 
conquêrs  provenans  d'aillears  que  du  cûtè  &  ligtio  ^ 

l'paternelle  ,  &  qu^ouire  pour  tout  droit  de  légi-  ■ 
time  &  portion  de  riiéritage  de  leurs  enfans,    ™ 

,  elles  auront ,  leur  vie  durant ,  Tulufruit  de  la 
moitié  rfes  biens  propres  ai  panensns  h  leurs  en» 
ians,  (ans  qu'elles  y  puilTcnt  prétendre  aucun 
droit  de  propriété,  ^ 

Cet  édit  efl  appeitè  Tédit  des  mères,  parce  ^ 

311M  n'a  été  fait  que  pour  être  obfcrvé  à  l'égaré 
es  mères,  &  non  h  l'égard  des  pères  ;  cepen- 
dant tous  nos  anciens  tiennent  qu'il  comprend 
les  uns  &  les  autres  ;  c'eft  k  feniiment  de  Bac- 
r  quer,  au  traité  du  droit  de  déshérence  ,  chap.  4  *  ■ 
nomb.  4;  de  Chopin  fur  la  coutume  d'Anjou  ,™ 
lih.  3  ,  cap.  3  ,  num,  3  ,  i/i  margine ,  &  d'autresb 
Cet  édit  a  été  reçu  au  parlement  de  Paris  pour 
les  pays  de  droit  écrit  qui  font  dans  fon  étendue  i 
mais  il  n*a  point  été  reçu  anx  parlemens  de  Tou- 
loufe,  de  Bordeaux  &  de  Dijon  :  voyez  dans  mon 
^mmentaire  ce  que  j'ai  déjà  dit  fur  cet  iàiu 
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>■  ■—  '  I  I.  ■■  - 

Article   CCCXIIL 

ylfcendans  fucccàent   aux  chqfes  par  euié 
donnéeSk 

Toutefois  fuccedent  es  chofes  jpar  eux 
Sonnées  à  leurs  enfans ,  décédans  fans  en- 
fans  ,  &  defcendans  d'eux. 

Toutefois  fucudent  es  chofes  par  ^uM 
données* 

Cât  article  cft  une  etception  du  précédent  ; 
|>ar  lequel  propre  héritage  ne  remonte  point;  & 
par  cet  art.  313,  les  héritages  donnés  par  les  aC- 
cendans,  quoiquMls  aient  été  faits  propres  au3r 
délîims:  donataires ,  iuiTant  Tart.  246 ,  remontent 
à  ceux  qui  les  ont  donnés  par  la  mort  des  dona-. 
taires. 

•  Ces  deux  art.  31a  &  3 1 5  ont  été  ajoutés  à  la  ré- 
formation  de  la  coutume,  Tuivant  Tavis  de  maître 
Charles  Dumoulin,  fur  l'art.  74  de  la  première 
rédaâion  de  la  coutume  d'Artois ,  où  il  dit,  ex* 
(tpté  aux  venus  de  leur  part  ;  car  ce  n'eft  pas  re- 
monter,  mais  retourner ,  /.  un.%.pt6lus^ff.dt 
paSi.  les  coutumes  pingui  foiuid  Minervâ  capittnt 
conwojîtum  pro  Jîmplici ,  remonter  pour  monter. 
Dans  les  pays*  de  droit  écrit  le  retour  a  lieUp 
c'eft-à  dire  ,  que  les  père  &  mère  fuccedent  par 
droit  de  retour  aux  chofes  par  eux  données  à 
leurs  enfans ,  lorfque  les  enfans- viennent  à  mou- 
rir fans  charge  de  dettes  &  d'hypothèques  ;  ce 
droit  a  lieu  même  au  profit  des  donateurs  étran- 
gers ,  lorfque  les  donataires  décèdent  avant  eux  ^ 
a  moins  qu'il  n*y  ait  convention  au  contraire^ 
«comme  il  a  été  |ugé  par  les  arrêts. 
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Notre  coutume  ,  en  cer  article  ,  8c  celles 
ont  une  dirpofition  femblable  ,  t 
le  droit  de  retour  au  profit  des  pcrc  &  mère 
Àss  autres  afceiidans;  c'cft  pourquoi  cet  aiticle 
''b  fert  du  mot  fui-céJer ,  6c  non  du  mot  retourner  # 
our  feirc  voir  que,  fi  les  pères  &  mères  fucccdent 
<ians  les  chofes  par  eux  données ,  c'eft  par  droit 
de  fucceiTion ,  &  non  par  droit  de  révcrfion,  ^^ 
quoique  quelques-uns  aient  tenu  cette  opinion  %  ^M 
comme  Toiirnet;  mais  c'eft  une  erreur  j  &  les  ^^ 
pères  &  mercs  ne  prennent  les  chnfes  par  eux 
sonnées  à  leurs  cnfaHS,  que  par  fordre  des  fuc- 
ceflîons  légitimes,  &  à  la  charge  de  payer  les  det- 
tes de  leurs  enfans  décédis,  auxquels  ils  fuccedent 
dans  les  biens  &  héritages  qu'iU  leur  ont  donnas. 
Les  arrêts  ont  jugé  que  le  tils  dt>nat3ire  pou- 
voit  vendre ,  aligner ,  donner  &  difpofer  à  fa 
JVolontéjpr.raftesentre-vifSides  biens  à  lui  donnés 
^ar  Tes  père  ^  msre ,  &  du  quint  par  tcibmcnt  : 
tes  arrêts  font  rapportés  dans  mon  commentaire.  ^M 
De  cette  maxime  il  s'enfuit  :  ^^ 

Premièrement,  que  l'enfant  ayant  difpofé  des 
ien»  A  lui  donnés  par  Ton  père  ,  le  père  ne  peuc 
as  en  demander  la  récompenfe  fur  les  autres 
biens,  parce  que  le  fils  a  fait  ce  qu'il  pouvoic 
^ire  ;  &:  le  père  ne  peut  fuccéder  dans  les  chofes 
par  lui  données ,  qu'au  cas  qu'elles  fc  trouvent  ^m 
dans  la  fuccciïion  de  fon  enfant.  ^M 

En  fécond  l'eu  ,  que  les  biens  du  fils  étant  " 
confifqués ,  le  père  ne  peut  pas  demander  la  dif-,  ^^ 
tra^ion  des  chofes  par  lui  données.  ^M 

Lorfque  le  pcrc  a  donné  un  héritage  à  fon  en-  ^^ 
ïant,  &  que  l'enfant  déceJefans  enfans,  il  t(ï 
-fnns  doute,  fuivant  cet  article,  que  le  père  y  ^^ 
fuccedc  à  l*exclufion  des  frères  &  tours  de  ren<^^^| 
/àiii  décédé.  ^B 

Mais  fi ,    reniant  étant  décédé ,   rhéritaç;c 
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^â^e  par  fa  fuccelTion  à  un  de  Tes  enfans  ,  &  que 
«et  enfant  décède  latiTant  des  freres-&  fœurs  dii 
petit-fils  décédé ,  ils  fuccéderont  dans  cet  héri« 
tage  à  rexctufîon  de  Taïeul  donateur,  parce  que 
pour  donner  lieu  au  droit  de  retour ,  il  faut  qu'il 
j]*y  ait  aucuns  enfans  de  ^enfant  donataire. 

A  réeard  des  deniers  donnés  par  le  père  à  Is 
fille  en  la  mariant  a  &  par  lui  fiipulés  propres ,  il 
'y  a  quelqug  difficulté  ;  favoir ,  fi ,  l'enfant  qui  au^ 
toit  fuccédé  à  fa  mère  ,  étant  décédé  fans  enjB 
fans,  avant  fon  père  &  fon  aïeul  maternel* 
cette  femme  appartiendroit  par  droit  de  réveN 
£on  à  Taïeul  maternel,  à  Texclufiou  du  pere« 
ou  au  père  comme  héritier  mobilier  de  fon  en^. 
fant,  àTexcIufionde  iVieul  maternel. 

Cette  queflion  a  été  diverfement  jugée;  maii< 
pour  la  décider  par  des  principes  certains ,  il  faut 
premièrement  établir  pour  règle ,  que  les  pères 
'&  mères  &  autres  afcendans  ne  fuccedent  point 
aux  chofes  par  eux  données  à  leurs  enfans  par 
droit  de  retour,  mais  par  droit  de  fucceflion  lé^ 
giiime  ;  ainfî  il  faut  régler  cette  fuccefîîon  par  k 
dirpofition  de  la  coutume,  &  fuivant  les  diffé- 
rentes Hipulations  qui  font  appofées  dans  les  con- 
trats de  mariage  ;  &  puifque  les  ftipulations  dif-; 
férentes  donnent  lieu  à  des  décidons  différentes , 
SI  eil  à  propos  de  propofer  celles  que  les  pères 
'&  mères  peuvent  appofer  aux  fommes  qu*iti 
tiennent  à  leurs  filles  en  dot  en  les  mariant. 

l.a  première  efl ,  qu'une  partie  fortira  natuHe 
de  propre  à  la  future  epoufe ,  fans  autre  claufe  : 
dans  ce  cas  ,  fi  la  fille  décède  fans  enfans,  le 
pore  ,  comme  héritier  mobilier  de  fa  fille  ,  re-. 
prend  ladite  femme  ftipulce  propre  ;  mais  en  re- 
nonçant à  fa  fucceHîop ,  il  ne  reprend  rien  ;  àc 
quoique  les  père  &  tcere.aient  donné  ladi|e 
ibmme  chacun  pour  moitié'  |  s*U%  CoTANVs^'o.iVMik 
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&  l'autre,  Us  h  reprennent;  Sts'il  nyagueToSl 
&.  l'autre  furvivant  au  jour  du  décès  de  la  fille  , 
il  la  reprend  auifi,  qnoïque  Umoîtiécût  éic  don- 
née par  le  prédéccné  des  pcrc  &  merc ,  par  ta 
ifon  que  leiurvivnnt  defdits  pcrc  Scmere  ne  la 
iprenc!  pas  par  droit  de  retour ,  mais  comme  fît 
1  oualité  d'héritier  mobilier  de  Ta  fille  ;  ce  quî 
Éft  fans  difficulté. 

Si  la  fiHe  décède  laiïTant  un  ou  pluficurs  cri- 
ns ,  ^efquels  fuccedent  à  leur  merc*,'&  qu'ilg  dc- 
'denr  tous  auparavant  leur  père  &  leurs  sfeul  ËC 
^ïeule  ,  qui  ont  fait  la  conftitntiôn  de  dot ,  le  père 
•defdits  enfans  leur  Aicccde  dans  la  fomme  ftipu- 
lée  propre  pour  leur  mère ,  à  l'cxclufion  des  aïeul 
fiearetïle,  par  la  raifon  que  cette  Tomme  nVAcon* 
fidéréc  que  comitrc  meuble ,  auquel  les  pcic  fit 
mère  fuccedent  à  leurs  enfails;  ce  qui  cft  fatu 
doute,  quoique  les  enfans  décèdent  en  minorité, 
La  deuxième  eft,  lorfquc  la  Aipulation  porte  , 
Uf//e<S'*ïï;.ry?fni;auque!  cas  la  fille  décêdée  laii- 
fant  des  cnFans,  le  père  fuccede  au  dernier  mou- 
rant de  fes  enfans  ,  à  rexclufion  de  leurs  aïei>l  &  fl 
aïeule  qui  avoîcnt  donné  h  fomme  en  dot  à  Iciïr  V 
mère,  parce  que  ces  Aipulai^ions,  étant  contraitcs 
au  droit  commun  ,   ne  peuvent  être  étendues  ^ 
par  delà  leurs  cas  &  rinïention  des  parties.  ■ 

La  troificme  eft,  Iwfquela  flipulation portée  ™ 
li  elle  &  aaxfitns^  Je  fon  epoc  ,  côté  &  ligne  :  dans 
ce  cas  ,1c  père  furvivant  le  dernier  de  (es  enfàns» 
ne  peut  fuccéder  dans  cette  fomme  par  lui  due, 
parce  que  cène  i^ipulatiun  exclut  le  père  de  \k 
iliccefrios  de  cette  fomme  ,  &  fait  que  les  colla- 
téraux même  lui  fout  préférés  ;  &  partant  fi  les 
aïeul  &  aïeule  font  vivans,  ils  y  fuccedent,  non 
pas  comme  héritiers  mobilialres,  parce  qu'ils 
feroîent  exclus  parle  père  ,  comme  étant  plus 
proche,  mais  parce  quo  cette  fomme  é:antréaU« 
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p,  &.ayant  pris  )a  nature  de  propre  par  la  fti- 
pulniion  ,  elle  doit  pajTer  à  ceux  qui  Toiu  du  coté 
fii  ligne;  &  elle  app;irtiendroir  aux  collatéraux 
defdits  enfans,  files  aïeul  &  aïeule  qui  l'ont  doa* 
jïée ,  &  qui  y  ontappofc  ladite  flipulation ,  n*é- 
joicnt  vivans ,  Icfquels  ne  pcuven;  pas  être  ex- 
clus de  la  iuccefllon  d'icelle  par  des  coDatéraiix, 
Icfquels  n'y  poiiT^'icnt  fticciderfans  ladite  ftipu- 
lation  :  piais  la  diftculié  cft  ,  favoir  comment  il» 
y  fuccedent  ;  car  ce  n'efl  pas  comme  héritiers 
mobiliers  ,  puifqu'ils  en  font  exclus  par  le  père  , 
ni  en  vertu  de  ladite  ftipulation  ,  vu  qu'elle  ne 
pcutêtre  étendue  hors  fonças:  &.  puifqu'ils  n'ont 
point  ftipnlé  le  reiotir ,  il  femhle  qu'ils  n'y  foient 
pas  rcccvabies  :  cependant  l'équité  veut  qu'ils  y  A 
fuccedent ,  parce  qu'a\i  moyen  de  la  (lipiilatloii  A 
elle  eft  encore  en  nature,  &  ils  la  reprennent  *' 
comme  fucceffeursà  une  cliofe  par  eux  donnée, 
fuivant  h  difpofition  de  cet  article  j  &  s'ils  n'ont. 
pas  flipulé  le  retour,  c'eil  qu'ils  n'ont  pas  prévu  | 
Jc.cas  qui  eft  arrivé,  favoir  ,  qu'ils  furvivroicntà 
leurs  petits-enfans  ;  &  quoique  les  Jlîpulations 
^  foient  de  /igueur  de  droit ,  &  qu'on  n'y  fupplée 
B    rien  ,  néanmoins  dans  ca  cas  il  y  a  lieu  de  s'écari^i 
H    ter  de  cette  rigueur  ,  qui  caufereir  une  injuAice.    i 
H         £t  d'autant  que  les  aïeul  &  atetilc  fuccedent. 
dans  cette  fomme  ,  en  vertu  de  la  Aipulation  ap* 
po(<be  à  laconAitutiondedotdcleurtiltc,]^  non 
par  droit  de  retoTir,  il  s'enfuit  incomcAahlemene 
oulls  font  tenus  de  contribuer  au  paiement  des 
dettes  avec  le  pcre ,  comme  héritier  mobilier  da«l 
ffin  enfant,  avec  fcs  héritiers  des  propres,  cha 

»cnn  félon  l'émolument  qu'il  tire  de  fa  fucceflioUiJ 
Que  fi  au  jour  du  décès  du  dernier  des  enfans  ,  ■ 
il  n'y  a  oue  l'aïeul  furvivant  avec  le  pcre  j  §c  que 
l'aïeule  foit  décédée,  l'aïâul  ne  petit  prendre  que 
la  moitié  de  ladite  fomme,  flipulcc  propre .«ç»- 
ce  que  ladite  fomme  ayani  éiè  donufct  ç^t  \ç;'vû;n.v% 
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l&  aïeule  ,  pour  être  imputée  par  moitié  fui 
leurs  fuccâHions  à  échcoir  ,  Taïcul  n*en  peut  pr<S^ 
tendre  que  la  moitié  ,  &  l'autre  moitié  doit  ap- 
partonir  aux  collatéraux  de  l'enfant  du  côté  de 
l'atculc,  à  Pexcluften  du  père  à  caufe  de  la  claufe, 
des  Jiens  de  fùn  efloc  t  cou  &  ^J^/îf. 

La  quatrième  cft ,  lorfq.ie  les  perc  &  merc  ont 
donné  une  fomme  à  leur  fille  pour  lui  éïre  pro- 
pre avec  ftipulatioiî  d'emploi  :  dans  ce  cas  ,  quoU 
Î[uc  la  fomme  n'ait  pas  été  employée»  le  père 
uccede  à  fon  enfant  dans  cette  fomme ,  à  Tcx* 
clufion  des  aÏL:ut  &  aïeule. 

Il  y  fuccéderoit  auffi ,  quoique  la  Aipulaiion 

portât ,  &  auxjîens  ;  auquel  cas  il  fuccéderoit  au 

dernier  mourant  de  fes  enfans  :  de  forte  que  la 

^  Hipulation  d'emploi  dans  ces  cas  ne  produit  pas  , 

Iplus  d'effet  que  la  itîpulation  de  propre  à  elle  & 

aux  fans. 

Il  y  a  plufteurs  arrêts,  au  contraire  ,  fondés 
fur  ce  que  1c  père  ne  peut  Si  ne  doit  pas  profiter 
,  de  fa  nceligonce.  S'il  avoit  fait  l'emploi  du  vi- 
vant de  ia  femme,  les  enfans  y  auroientfuccédê» 
•  &  il  nuroit  ccé  propre  en  Icurperfbnnc  ,  &  par  ^ 
conféquent  le  père  n'y  eut  pas  fnccédè  :  il  ne 
»  doit  donc  pas  fuccéder  k  la  fomme  qu'il  n'a  pas 
>  employée  ;   autrement  il  profiteroit  de  (à  né^i- 
'  gence  ,  &  peut-être  de  fon  dol. 

Voyons  préfentement  qui  doit  fuccéder  dans 
la  fomme  ftipuléc  propre,  lorfque  ce  nVfl  pas  le 

Ï*"  lere  ou  la  mère  qui%  conAitué  la  dot ,  mais 
'aïeul  :  il  faut  difliiigiier  plufîeurs  cas. 
Le  premier  cfl,  lorfque  rafeul  a  conAitucdot 
[>lk  fa  petite(îlle,&  qu'au  jour  du  décès  d*iceUear. 
f  wvé  fans  cnfiins  ,  les  perc  &  mère  de  cette  fille 
létoicnt  décédés;  pour  lors  il  eft  fans  doute  que 
^|*aïeul  Ajccede  dans  cette  fomme  comme  dans 
tous  les  effctii  mobiliaircSc  &  ^^^^  f<>^^  ^^s  ac 
guets  &cou^ué(5defi  petite-ÉUe^  fuivaDtrar; 
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tjçle3ii ,  fans  diftinguer  pour  raifons  acs  diffé- 
rentes Aipulâtions  &  clauies  qui  auroient  été  ap* 
pofées  à  la  conftitutîon  de  dot. 

Le  deuxième  eft,  lorfque  le  père  ou  la  iner9 
furvlt  à  fa  HUe  dècédée  fans  enfaiis  :  dans  ce  cas  ^ 
pour  {avoir  qui  de  Tateul  ^  ou  des  père  &  mère  , 
doit  Cuccèder  dans  cette  fomme  ,  il  faut  dïAin- 
guer  les  différentes  Aiputations  appofées  à  la 
cpnilitution  de  dot. 

$*il  n'y  a  que  Ample  fftpulation  de  propre  à  la 
future  époufe ,  dans  ce  cas  les  père  &  mère  fuc* 
cèdent,  à  cette  fommc ,  à  Texclufion  de  l'aïeul  ; 
par  la  raifon  que  cette  fomme  ne  peut  ^tre  confU 
dérée  que  comme  un  meuble  auquel  les  père  fic 
mère  fucçedent ,  à  l'exclufion  des  aïeul  &  aïeule^i 
par  l'article  311  »  &  Tateul  donateur  n*y  peut 
rien  prétendre  par  droit  de  retour  ,  à  moins 
qu'il  M  foit  expreffément  ffipulé. 

Et  par  conféquent  le  furvivant  des  père  &  merCf 
quoiqu'ilne  foit  pas  du  côté  del'aïeul  qui  a  donné 
la  fomme ,  lui  feroit  préféré  ;  par  exempte ,  c*e(t 
Vaïeul  maternel  qui  a  doté  fa  petite-Bile  avec  1» 
fufdite  ffipulation  ,  &  la  petite-fille  décède  fans 
Cïnfans ,  laiffant  Taïeul  &  fon  père  ;  dans  ce  cas  , 
le  père  eft  ptéféré  à  l'aïeul  dans  la  fucceOion  de 
cette  fomme ,  comme  héritier  mobilier. 

Si  la  ftipulacion  porte  ,  à  elle  ^  auxjîens ,  il  îa.nt 
dire  la  mémo  chofe,  que  les  père  &  mère  ou  Ip^ 
furvivant  d'eux  exclut  tVieul  donateur. 

Que  fi  la  flipulation  porte ,  de  fon  efloe ,  eôtéÇ^. 
ligne ,  peur  lors  fi  le  furvivant  des  père  &  mer» 
n'cft  pas  l'enfant  du  donateur ,  il  eft  fans  doute 
qu'il  n'y  peut  pas  fuccéder ,  parce  que  cette 
fomme  ayant  pris  la  nature  de  propre  en  vertu  de 
ladite  fiipuUtion,  le  furvivant  de»  père  &  merc? 
n'étant  pas  de  Teftoc  du  conftituant  &  fiipiilant  ,1 
iln'y  j)eut pas fticcéder  :  Uo'^fide  ladi^çuU^. 
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qu'au  cas' que  le  Curvivant  des  père  &  mcre  fotà 
l'irtifaiu  du  donaicur ,  favoir,  qui  du  don;iieur  ce 
ilu  furvîvant  des  père  &inere  doit  fuccécler   :  ce 
cas  c{ï  décidé  par  cet  article  ;  favoir,  que  les  pero 
&  mcre ,  aïeul  ou  aïeule ,   Tuccedent  aux  chofev^l 
par  eux  données.  Donc  la  Ibinnie  étant  réalifcu  t'^M 
ti  étant  prèlumèe  en  nature  par  le  moyen  de  U 
têalifacion  ,  les  per«  &  mcre  èi.  autres  al'cendans 
V  fuccedent  comme  à  unechorc  par  eux  donnée,^ 
a  rexcluQon  de  tous  autres. 

Nous  avons  plufieurs  arrêts  rendus  Tur  cette  ' 
inatîcre. 

Le  premier  3  été  donné  dans  la  coutume  de 
Troyes  le  25  février  i6oi,  en  infirmant  la  Sen- 
tence du  hailly  de  Troyes.  Dans  l'efpece,  nn 
pcre  avoir  donné  une  fomme  en  dot  à  fa  fille  en 
la  mariant,    &  avoit  Aipulé    qu'une  partie  lui 
fortiroit  nature  de  propre  :  la  fille  étoit  décédée 
^liTanton  enfani  qui  décéda  quelque  tem^  après. 
parla  fenxence,  la  fomme  fut  adjucée  au  pcre 
'  comme  héritier  mobilier  de  fon  eniant  ;  &  par 
I  Tarrèt ,  elle  fut  adjugée  à  Taïcul ,  parce  qu'il 
|ï'avoij  donnée.  Pour  moi,  je  n'efijmc  pas  que 
[  «et  arrêt  ait  juge  félon  l'efprit  de  noire  coutume, 
parles  rnifons  rapportées  ci-deffus. 

Par  autre   artét  donné  en   l'audience  de  U 

Erani'chambre  le  30  avril  1627  ,  confirmatif  de 
ifcntcncc  duchâtelet  de  Paris,  lacoura  jugé  le 
L/contraire,  &  a  adjugé  au  perc  la  fomme  que 
[l'aïeul  avoir  donnée  en  dot  à  fa  fille,  avec  fiipH- 
'  htion  de  propre  pour  elle  &  les  iicns. 
'  Par  autre  arrêt  du  14  juilUt  1638,  la  fomme  , 
dans  une  pareille  cipcce,  fut  adjugée  à  raïeul. 

Lorfc|ucles  père  &  mcre  ont  ameubli  un  héri« 
tage  par  eux  donné  à  leur  fille  par  fon  contrat  de 
Boariage ,  à  l'effet  de  le  faire  entrer  dans  la  com- 
nuoauié  »  ils  v  fuccedent ,  quoique  Tenfaot  iOik 
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4u  mariage  ait  fuccèdé  au  prcdécédé  de  Tes  pcr<s 
&  mère  ,  au  profit  duquel  rameubliflemem  avolt 
été  fnit;  comtne  il  a  été  jugé  par  arrêt  dj  14 
août  1691  ,  dans  cette  efpece.  Une  femme  avjît 
ameubli  une  rente  pour  faire  entrer  dacs  la  coin  • 
munauîé  entre  fa  n  lie  &  fon  futur  époux;  il  y 
eutunenfant  de  ce  mariage,  lequel  ayant  fuccc- 
déà  fon  pereen  lamoitié  de  certe  rente,  décé- 
da :  la  mère  prétendit  cette  moitié  éc  renie  par 
droit  dé  réverfion,  prétendant  que  rameubliffe- 
nicntn'avoîtpu  faire  prendre  à  cette  rente  la  qua- 
lité de  propre  paternel  Les  collatéraux  paternels 
diloient,  au  contraire  ,  que  cotte  moitié  étoit  un 
propre  paternel ,  puifqu'elle  étoit  avenue  à  l'en- 
fant par  la  fucccfTion  de  fon  perc  ,  &  qu'ils  y  dé- 
voient fuccédcr  comme  fcs  héritiers  paterne'«? 
toutefois  ils  en  furent  déboutés  j  &  cette  rente 
fut  adjugée  à  la  mère  par  cet  arrêt. 


Article    CCCXIV. 

De  rufufruH  des  père  &  mère  »  &  de  la  ré~ 

ytrjion  des  biens. 

Les  père  &  mère  jouiflent  par  iifufruit 
çles  biens  délaiffés  par  leurs  enfans,  qvï» 
ont  été  acauis  par  lefdits  pcre  &  mère  , 
&  par  le  décès  de  Tiin  d'eiuv,  advenus  à 
Tun  de  leiiHdits  enfans,  encore  qu*i!s 
fuient  &  aient  été  faits  propres  auxdits 
enfans.  Au  cas  toutefois  que  lefdits  en- 
fans décèdent  fans  enfans  &  defccndans 
d'eiLV ,  &  après  le  décès  defdîts  per  & 
mère  qui  ont  joui  defdîts  biens  par  uiu- 
Tomi  IL  P. 
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truit,  lefdiis  biens  retournent  aux 
proches  parens  defilits  entans,    deiquel^ 
procèdent  Icfdits  biens. 

I^spere  &  mère  jauijfent  par  vfujruic, 

CetartidecoïKlentiinorcg'e  &  une  exception; 
ta  ref^ïe  eft  contenue  au  coir.m'.'iiccmsni.  Pour 
l'entendre  plus  facilement ,  il  faut  ruppoferque 
des  conjoints  par  mariage  (ont  nctjuiruion  d'une 
niaifbn  ,  &  qu'au  jour  c!u  décès  du  premicrmou- 
rrtnt  des  conjoints  il  n'y  a  qu'un  enfant  îfTu  de 
leur  inari.igc;,  cela  pofè,  sprès  le  décès  du  per« 
&  de  la  mcre  .  cetie  inairou  eflpanagie  ertrele 
furvivànt&  Ton  enfant;  la  moitié  d'iccllc  eilua 
propre  naifTant  en  la  perfonticdc  l'enfant  ;  ce  qui 
cft  fans  difficulté ,  vu  qu'elle  Un  eft  échue  par  U 
fucccfTiou  de  fon  pcre  ou  de  fa  mère ,  &  que 
tout  ÎTnniKublc  qui  étlic:  par  fucccflîon  ,  foit  di- 
reâe  ou  collatérale  ,  cH  répu;é  propre,  QOtsxtat 
il  a  été  ditci-dclfus.     ' 

Q\\c  fi  cet  cnfrint  vient  à  mourir  fans  enfans  ^ 
lefiTrvivantdefespere  &  more  jouit  par  ufufrult 
de  la  moitié  de  cette  maifoti ,  ptndani  fa  vie  , 
pour»  après  fon  décès ,  reiouTn;;r  aux  héritier:  de 
l'enfant  du  c^né  de  celui  de  l'os  père  Se  mère,  par  | 
la  fuccefîion  duquel  elle  lui  eft  échue. 

Ce  qui  eft  porté  par  cet  article  ,  in  fine,  &  qiù 
eft  fans  difficulté  ,  vu  que  c'cft  bn  propre  nait- 
fant;  que  £1  les  conjomts  n'avoient  point  d'cn- 
fans  commun j  i^usde  i^^ur  mariage,  la  tnoitïédç 
cette  maifun  app:irtieiidioit  aux  héritiers  coIlatÉ- 
faux  du  prédéccde  des  conjoints,  &  fetoit  ré- 
p'.tiécun  proprecn  iKurpL-rfopHe,  fuivantlecom- 
m;nccmcnîdk;  Part.  430,  en  ces  termes:  Lj^ue/U 
mûitiJ  des  conquits  advenus  aux  iténrurs  du  tripafm 
-  Jz ,  tfi  U  pTOpTC  htihagt  d<fdits  hctitic  s  :  iti/cmeni^i 
qutf.'.cfii'i  hiiiiiits  yoni  dt  \ie  à  tnpas  fans  h 
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de  leurs  corps ,  icelle  moitié  retourne  à  leur  plus  prp' 
chain  héritier  du  côté  &  ligne  de  celui  duquel  leur  efl 
advenue  ladite  moitié. 

La  fin  du  même  article  contient laregle  &  Tcx- 

;ception  contenue  dans  cet  article  3 14  ;  la  règle 

•cft  en  ces  termes  :  De/quels  biens  toutefois  Us  père 

&'mere  ,  azeul  ou  aïeule  fuccidans  à  leurs  enfans  « 

jouiront  par  ufufriut  leur  vie  durant. 

Au  cas  toutefois  que  lefdits  enfans, 

L'e^iception  de  la  rcgle  précédente  e(ï  conte^ 
«lue  en  ces  termes  ;  favoir  ^  que  le  furvivant  ne 
jouit  par  urufi-uit  de  lajBoitié  des  conquèts  échus 
à  fes  enfans ,  qu*au  cas  que  lefdits  eofaos  déce«. 
^ent  fans  en&ns  &  defcendans  d'eux. 

Premièrement ,  lorfque  l«s  enfans  qui  ont 
fuccédé  dans  ces  conquèts  au  prédécédé  de  Isurs 
père  &  mère  ,  ont  lailTè.des  enfans  >  il  efl  fans 
doute  que  le  furvivant  des  conjoints  n'y  peut 
point  prétendre  rufufruit  ^  par  la  raifen -qu'il  fe- 
Toit  in]u{le  qu'au  préjudice  des  enfans  légitimes, 
ies'peres  &  mères  puffentprétendre  quelque  droit 
dans  les  biens  de  leurs  e^ifàns. 

Mais  ces  termes  qui  iûivent  dans  cet  article 
314,  6^  dsfcendans  d  eux  ^  caufent  quelque  diffi-» 
cwlté  ;  favoir,  s'ils  fe. doivent  appliquer  aux  en- 
fans, ou  auK  père  &  mère;  s*ils  s'entendent  des 
«nfans ,  le  fenïeft  que  le  furvivant  des  perc  Se. 
mère  ne  peut  point  prétendre  l'ufufruît  fur  ces 
■conquèts  échus  à  iès  enfans,  au  cas  qu'ils  aient 
laifTé  des  enfans  ou  defccndaos  d'eux  ^  comme 
feroient  des  petits- enfans. 

Que  fi  ces  termes  s'entendent  des  père  & 
mère  ,  le  furvivant  ne  peut  point  prétendre  cet 
nfufruic  après  le  décès  d'un  enfant  décédé  fans 
«nfans,  au  cas  qu'il  ait  d'autres  enfans  vivairs  tiTus 
4e$  père  &  mcre  qui  ont  Ùk  lefdits  conquèts» 
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CLiminé  fcroicnt  les  frères  &  foeiirs  germains  de 
l'enfant  décède .  oit  des  neveux  &  nièces  HTas  de 
te«  frères  uti  fcetirs. 

Quelques-uns  prérendent  que  ces  termes  fe 
Uoivent  appliquer  aux  enfans  &  non  aux  père  & 
mère;  enione  que  le  furvivant  fuccedc  à  cet 
ufufruit,  quoique  l'enfant  dèctdé  ait  lailTé  des 
frères  &  fceius  t  ou  fleveux  ou  nlcces  defcen»  , 
Azns  de  ies  p jre  &  mère.  ^É 

Mais  cerie  opinion  n*efl  pas  fouïcnaSIe  ,  par  U  ^| 
^raiCan  que  cet  arricle  314  fe  doit  expliquer  psr 
J'articie  230 ,  qui  pofe  la  même  efpcce  ,  la  même 
règle  &  la  même  cxcepiion  ,  fi  ce  n'eft  que  l'ex-  1 
cepiion  eft  en  ces  termes  :  au  cas  .;«'</  n'y  ait  au»i 
cuns  defcenàans  de  l'acquéreur;   c'eft  h-dire  ,  au 
-cas  que  le  prèdéccdèdes  pere&  mère  Qui  a  fa^c 
l'acquifiiion  conjointement  avec  le   furvivant  » 
n'ait  point  laiiTé d'autres enfans ou  dercenJansca* 
ligne  ëireôe.  '  '  1 

Clîoptu  &  Carondas  marquent  un  arrêt  du  pre- 
mier avril  iç86,  donné  au  rapport  de  M.  Bavin, 
^n  la  cinquième  chambre  des  enquêtes,  qui  a  dé- 
bouté 1-1  mcre  de  rufufruit  des  conquêis  pater- 
nels échus  parfuccelTion  à  un  rie  fcs  (ils,  :ai  prç- 
fjf  d'uae  fttur  contiiiioiii:ie  ,  à  laquelle  ils  fureat 
adjugés  en  pleine  propriété. 

Mais^a  difficulté  cft,  favoir,fi  pour  exclure  le 
furvivant  de  Tufufruit  de  ces  conquêts ,  faits  prd» 
près  naiflans  en  la  perfonne  de  l'enfant  décédé , 
;l  faut  que  les  defccndaus  du  prédécedè  foient 
jffus  de  lui  &du  furvivant  ;  il  fcmble  qu'il  n'y 
ait  que  Icseufansoudefcendans  des  pcre&mere 
qui  ont  fait  l'acqu^firion,  qui  puiffent  exclure  Ip 
iurvivant  de  cet  ufufruit ,  étant  jwfte  que  ce» 
t-'onquirs étant  faits  par  lefdits  pere&  mcre,  leurs 
çnfans  y  fuccedent ,  fans  que  leur  droit  foit  dimi- 

VuÀivirAia  ufu(nmauprotit^ufurvirafit^  mâi^ 
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Oiie  quand  il  ii^j^aucuns  enfans  ou  defcendan? 
cicfdiis  [îcre  &  mcTC  ,  le  furvlvant  jouifl'e  de  l'a- 
V.iniagcqtïi  lui  eftat  cordé  j)ar  la  coutume  dans  des 
biens  à  racquifition  desquels  il  a  contribué  ,  fan» 
q«e  fies  étrangers  à  fon  égard  l'en  puiflent  exclure.' 
Cependant  ces  termes,  defcenJam  deVacqut-- 
reur  ^  de  l'art.  230,  décident  le  contraire  ,  vrf 
qu'il  Tuffit  qu*il  y  ait  quelque  defcendrnt  de  rat-* 
quèreur  pour  exclure  le  Turvivani.  Si  les  réforma- 
teurs de  la  coutume  avoient  entendu  fculemtbf 
ïcs  defccndans  des  pcre  &  merc  ,  ilsti'auroient 
pas  manc|ué  de  mettre  étfctnàans  des  acquiuun  / 
de  forte  que  ces  termes  de  l'article  314,  6*  dtff 
anJans  d'eux ^  fe  doivent  expliquer  par  ceux  d» 
Tariicle  a^û,  &  s'entendent  des  enfans  communs- 
&  defcendans  des  père  &  mère ,  ou  des  enfans  ^^» 
'  defcendarts  du  prêdécédê. 

Cette  qneflion  a  éiô  jugée  ainfi  par  deux  arrêts  : 
ïe  premier  eft  du  15  juillet  i^Hç;  l'autre  du  ft 
mai  i6g8  ,  rapporté  par  Monficur  Bouguicr  ^ 
lettre  V  ,  chap.  4,  rendu  confu/iis  elaJJiBis'. 

Que  s'il  y  a  dVutrcs  enfans  qui  fuccedent  h  ce 
propre  naiffint ,  &  qu'ils  décet'ctrt  tous  fans  en- 
fans, le  furvivani  eft  en  droit  de  prendre  ruîU- 
frult  après  le  décè?  du  dernier  décidé  des  etrfuis- 
fansenfans&dcfcendans  ,enforrcqucleî collaté- 
raux dece  dernier  ne  le  peuvent  point  empêcher^ 

Ketourneni  aux  plus  proches  parens. 

L'héritage  dans  lequel  le  furvivant  des  père  & 
lïjcre  prend  l'ufufruit  ^  doit  appartenir  aux  pa- 
rens collatéraux  de  l'enfant,  qui  étoïent  les  plus 
proches  en  degré  au  tcms  du  décès  de  l'enfant , 
par  f.i  raifon  que  le  mort  faifu  le  vif  >  ce  qui  ne 
doit  recevoir  aucune  difficulté. 

On  demande  fi  i'enfaiK  a  pu  difpofer  de  rhéri- 
tsgc  dans  lequel  le  furvivant  a  droit  d'ufufruîtf 
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après  fon  décès  ?  Monfieiir  Au^fct,  dans  fa 
fur  cet  article ,  cftime  que  Tcnfant  n'en  pcutpj 
dirpoler  au  préjudice  du  furvivant.  Pour  moî  , 
je  ne  crois  pas  que  cette  Oj^inion  foit  tenable  i^ 
car  à  l'égard  des  dirpofirions  entre  vifs  ,  on  ne 
peut  dire  qu'elles  nefoicntpas  vatableSjpuifqu'Grv 
peut  difpofer  parades  entre-vifs  de  tous  fes  pro* 
près. 

Il  n^y  a  que  les  difpofitions  tcflamentaircs  qtii 
pourroient  recevoir  de  la  difîicuitti.  A.  mon  avis  ^ 
Tenfantcn  peut  dîfpofer  par  dernière  volonté», 
comme  il  peut  dirpofer  de  fes  propres ,  c'eft  à- 
<lire ,  de  la  cinquième  partie ,  fuivant  les  art.  291 
&  295  ;  car  le  furvivant  des  père  &  raere  prend* 
cet  ul'ufruit  comme  héritier  de  fes  enfans  ,  fui- 
Tantces  termes  de  l'art.  230,  fuccéJans  à  leurs 
€nfans:  or  ^  les  héritiers  prennent  les  biens  qut 
fe  trouvent,  &  font  oblif;és  d'exécuter  le  tefta- 
mentjufqu'àconcurrencedes  meubles  &  acquêts, 
6t  du  quini  des  propres  ;  &  comme  ils  ne  peu» 
Ycntrien  prcteodrc  dans  les  biens  qui  n*é(oicnt 
plus  in  fonts  du  dcCunt  au  jour  de  foo  décès,  ils 
ne  peuvent  auffi  rien  avoir  fur  les  biens  que  le- 
défunt  a  tirés  de  la  fucceflion  par  une  difpolitioiL 
à  lui  permife  parla  couctime  :  en  un  mot,  ils  (ont 
obligés  <Te  prendre  les  biens  avec  la  charge  des 
dettes  &  des  legs  que  le  défunt  a  pu  faire. 

Ceft  fur  ce  fondement  que,  ûle  fils  eft  décédé 
fans  enfans,  ayant  conilîtué  un  douaire  coutu- 
mier  à  fa  femme  ,  fa  femme  cft  préférée  au  fur- 
vivant  de  tes  père  &  mère  ,  pour  la  joulffancc 
de  Ton  doujire  ;  niais  après  fon  décès  ,  le  furvl- 
vaat  des  père  de  mère  commence  fa  jouiflancc 
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Article    CCCXV- 

Quand  Us  aUiilsfuccedent  en  propriétés 

Si  le  fils  fmx  acquifition  df  héritages ,  oit 
autres  biens  immeubles  ^  &  décède  dé* 
biffant  à  Ton  entant  lefdits  héritages  ;  $C 
que  ledit  enfant  décède  après  fans  enfans  & 
oêfcendans  de  lui ,  &  fans.frer€s  &  feeurs  y 
l'aïeul  ou  l'aïeule  fuccïdent  aiàdits  héri- 
tages en  pleine  propriété,  ÔC  excluent  touî 
autres  collatéraux. 

Cet  artrcle ,  qui  a  été  ajouté  à  ta  réfèrmatiort 
de  la  coutume ,  en  conféquence  cfo  <teux  arrêt» 
oui  ont  été  rendue  en  Tancieimt  coutume ,  \\\û 
du  9  août  157a,  &  l'autre  <Ju  27  juillet  1576  , 
«ftencore  une  exception  de  l^ticle  312,  qui 
porte  que  propres  héritages  ne  remontent  point  ; 
cependant  les  acquifitions  ftites  par  të  fih ,  & 
qui  ont  palTé  au  petit-âjs  par  U  fucceifion  dç  (^n 
père,  remonffenti  Taifeuï,  atr  casq^D^  le  péri t-' 
fils  n'ait  laiiTé  aucuns  enfans  &  defcendans  de  lui^ 
ni  fi'eres ,  ni  fœurs ,  lefquels  la  coutume  préfère 
k  raïeul.  Par  exemple ,  mon  fils  6it  acquifition 
d'une  maifon ,  &  il  décède  laiâant  cette  maifoiï 
dans  fa  fiicceMpn  ,  &  un  enfant  qui  e'A  fon  héri- 
tier ,  &  qui  luifiiccede  dans  cette  maifon  ;  cet 
enfiint,  qui  cCt  mon  petit-fils,  décède  enfuite 
fans  en&ns ,  &  fans  frères  &  fœurs  ;  dans  ce  ca» 
je  fuccede  à.  cet  enfant  â  t'exclufion  de  fès  oncleï 
&  tantes ,  qui  font  mes  enfans  ;  mais  fi  cet  enfiinc 
a  des  frères  &  fœurs ,  ils  me  font  préférés. 

La  raifon  p«ur  laquelle  Taïeut  &  Fateule  fi>nc 
préférés  aax  oacles  1  tantes  &  autres  collatéraux» 
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CJicepté  Us  frères  &  fœnrs,  eft  auc  fi  )'eor:)ni  t^ui 
a  f«it  les  acquliitioas  ctoii  décède  faos  cntâas, 
elles  auroicar  appartenu  k  Tes  pcre  &  mère  par 
Tarticle  311  fuprâ  ;  &  parrani  ces  acqulfitioiis 
étant  paiTées  au  petit-enfanr ,  les  aïeul  &  aïeule 
y  doivent  luccèder  à  Texclufion  de  leurs  cnfaos, 
oncJe  ou  tance  de  renfant  décédé.  ^À 

£c  quoique  ces  acquiTiiions  aient  été  £iîfespro-  ^| 
près  naiiTans^renfanidècédÉjnéanmoms  tes  aieiîl 
&  :iïeute  étant  du  cdié&  ligne,  &  même  pluspro* 
ches  en  degré  ,  il  ell  )uOe  qu'ils  foient  préférés,      H 

Mjjs  les  frères  &  foeurs  de  l'enfant  aécédë  ex-  ^| 
cluent  les  aïeul  &  aïeule  ,  parce  que  les  biens  ac- 
quis par  les  père  &  mcre  patTant  à  leurs  enl<tns  &. 
defcendans,  devicnneni  propres  en  leur  per- 
ibnne.  Se  font  affeâé^  à  la  ligne  des  defcendans 
de  Tacquéreur,  lefquels  y  fuccedem  Les  unsaus 
autres  tant  qu  il  y  en  a  ,  à  l'exclufion  des  afccc- 
dans;  ce  qui  eu  fansdifîtculié,  6c  ce  font  deu» 
déciHons  contraires  dans  cet  article,  qui  font  ^ 
remarquer. 


Article  CCCXVL 

Jl  fit  fe pont  héritier  qui  ne  veut, 

Cet  ariick  ,  qui  ètoit  de  l'ancienne  coutume^ 
contient  une  maxime  générale  en  France  ,  que 
nul  n'eft  héritier  qui  ne  veut  ;  nous  n'avons  point. 
d*héritiers  néceiûires  ,  tous  les  liériiicrs  font  vo- 
lont;iircs;  carquoiqueTart.  31S  irifrâ  ,  ren terme, 
une  autre  injxime  ,  qui  femble  contraire  à  celle* 
ci,  favoir  ,  que  ie  mon  faifit  le  vif^  ce  qui  a  tieu 
tant  en  ligne  direfte  que  collatérale ,  néanmoins 
celui  qui  eil  habile  à  fuccéder  à  un  défunt  ,  nVll. 
p:is  pour  cela  réputé  Ion  héritier;  il  n'y  a  que  l'ap- 

Ïréhi^tifioud  hérédité  qui  donne  le  titre  &  la  qua- 
\\M  d*iii;iiicr  i  &  jufques  à  ce,  ceux  c^ui  font  e- 
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droit  de  (c  porier  héritiers ,  foni  appelles  hcrliiers 
préfomptifs,  &  ils  peuvent  être  poyifuivis  pour 
faire  leur  dcclaTarit  n  s'ils  veulent  fe  porter  héri- 
tiers ,  ou  renoncera  la  liicceflîon  ,  par  ceux  ctiù 
y  ont  intérêt,  ccmine  pur  d'autres  prcl'ompiifS' 
héritiers  j  ou  par  des  créanciers. 

la  qualité  d'héritier  dépend  de  U  provificn  de' 
lalo'  &  de  la  volonié de  l'homme  :  la  loi  la  donne: 
au  phïs  proche  parent  habile  à  fuccédcr,  U  c« 
n'eft  cîans  certains  cas  ,  où  les  plus  proches  n'ex- 
cluent pas  les  plus  éloignés  ;  &  la  volonté  d«' 
rhoiîimc  pareil  ou  par  une  détlararion  expreffc  ,■ 
ou  par  des  aftes  qui  marquent  que  l'on  veut  élrC" 
héritier,  comme  il  fera  obfervé  lur  Tarj.  ftiivant.. 

La  raifon  pour  laquelle  nul  n'efl  héritier  qui  ne' 
veut ,  eft  que  ta  qualité  d'héritier  caule  deux  in^ 
convénicns  :  le  preirâer,  que  l'héritier  eft  icnai 
perfoKjiellemcnt  de  toutes  les  dettes  de  Is  (uccef- 
fion ,  quoiqu'elles  excédent  les  forces  &  la  valeur" 
d'icelle,/./t(r«f/fm  j  ffdeR.  /. &quc  l'hériiier  tft- 
tcnu  rapporter  en  la  fucceflion  direéie ,  ou  moijis^ 
prendre,  tous  les  dons  >Sc  avantages  qu'il  a  reçus  du-> 
défunt,  tant  cntre-vifs  que  par  dernière  volonté, 
pour  éire  le  tout  partagé  entre  tous  les  héritiers.   " 

Celui  qui  n'a  point  pris  qualité  d'héritier  ,    OU' 
qui  n'en  a  point  fait  d'aéle,  peut  renoncer  à  lx> 
iMcceflion  dans  quelque  teins  que  ce  foit ,  ou  Pac- 
cepter  ;  mais  parce  qu'il  eft  de  l'intérêt  des  créan- 
ciers de  la  fucceiTion  de  (avoir  t^ii  ils  peuvent' 
pourfuivre  pour  le  paieitieni  de  leur  du  ,  s'il  y 
aura    des  héritiers  ou  non  ,     que  d'ailleurs    t-U 
eft   de  conféqucnce  pour  les  préfomptif'»   héri- 
tiers ,  de  ne  pas  accepterune  luccelHon  qui  Ic.lr* 
peut  être    onéreufe ,    ou  de  n'y   pas  renont^ir 
fi  elle  eft  avantageufe  ,  Temperenr  Juftinien  a. 
donné  trois  mois  au  préfomptif  héritier  pm'f 
Caire  iaventaire  des  biens  du  défunt  ,  i  cqu  -^j;.^ 
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erture  < 


lucceffion ,  pe 
lerqnclsil  no  peut  point  être  contraint  depr 
qualité  t]*h^riitcr ,  ou  de  renoncer  à  la  fucceirton  , 
oc  quarante  jours  après  pour  délibérer  :  cerie  dif- 
pomion  a  étéobfcrvèc  prelque  par  toute  la  France^ 
&  la  nouvelle  ordonnance  a  conHrmé  cetufage  ,. 
au  titre  des  délais  pour  délibérer,  8c  fuivans. 
•  Et  parce  qu'il  peut  arriver  que  rhérïiier  n'a  pu 
^ire inventaire  dans  letemsprcfcrîtparcetteor- 
donnance ,  te  juge  peut  tu)  accorder  un  délai  con- 
venable ,  Suivant  Tart.  4  de  la  nouvelle  ordon- 
nance. 

Quoique  rhéritîer  ait  lalflÊ  pafler  ce  tems  fans 
faire  inventaire ,  il  n'eft  pour  cela  réputé  héri- 
tier ^  il  le  peut  faire  après ,  pourvu  qu'il  n'ait- 
point  fait  afte  d'héritier  ;  mais  l*ordonnance  n'a 
prefcritce  tems,  conformément  au  droit  romain  ». 
qu'^fin  que  l'héritier  préfompiif  puiiTc  être  con- 
traint dans  ce  tems  de  prendre  qualité.  ^m 

La  renonciation  à  une  luccc5îon  empêche  qncd^f 
celui  qui  l'a  faite  nepuiffe  être  pourruivi  comme- 
héritier,  foitparlescréanciersdu  défunt  pour  le 
paiement  des  dettes,  ou  par  d^autres  héritiers 
pour  être  tenu  de  rapporter  ou  moins  prendre  ^ 
quand  il  s'agit  d'une  fucceÛion  en  ligne  direile. 

Après  la  renonciation  à  une  fuccciTion .  on  ne 
peut  plus  faire  aÔe  d'héritier  ;  maïs  celui  mû  a 
fouirait  depuis  quelques  effets  de  la  fucccmon  ,. 
peut  être  pourfulvi  pour  rendre  &  re/litucr  ce. 

Îiu'il  aura  pris  ,  &  être  condamné  par  te  juge 
uivantles  circonihnces  ,  comme  il  a  été  jugi 
par  plufieurs  arrêts. 

Toutefois  on  prétend  que  filcsaftcs  nefe  pea* 
vent  faire  que  par  un  héritier  ,  la  renonciation- 
n'empccheroic  pas  que  celui  qui  les  auroît  faits  , 
ne  pût  être  pourfuivi  comme  héritier  ;  comme  û 
#Wui^uiauroit  reixoaf;^  avoir  fût  la  foi  &  hoai> 
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ihagc  au  fcigneur  pour  un  fief  de  la  fucce/Tion, 
parce  que  U  toi  Si-lKiinmagc  ne  pcui  être  faite  , 
eitràjui  6*  nomen  haredisi  comme  il  a  éié  jugé  par 
arrêt  donné  en  h  cinquième  chambre  des  enquê- 
tes ,  au  I  apport  de  M.  Dcl'pinoy,  le  27  janvier 
x6oz. 

C'cfl  nne  quefticn,  fi  après  une  renonciatioa 
faiie  à  une  fucceflîon  par  un  majeur ,  on  pei:(  par  ' 
aptes  l'accepter?  L'empereur  Juftinlcn,  parla- 
loi  dcrnicrCj  C,  Jf  rtpuii.  velahjlin.  harsd.  permet  à 
l'enfant  qui  .t  renonce  à  InfuccefTionde  fon  pcre, 
de  la  reprendre  dcins  les  trois  ans,  Ici  iliofes- 
étant  entieits;c'efi  à  dire,  les  biens  n'ayant  point 
été  vendus  &  partagés  entre  lesautres  héritiers. 

On  icmarque  deux  arrêts ,  l'un  du  14  décem- 
bre 1^:083  &  Tautrc  du  1 1  décembre  1612,  qui 
ont  confrmé  cette  dîfpofition  dans  les  pays  cou* 
n]uiiers  ;  ce  qui  a  depuis  été  jugé  de  même- 
Mais  pour  revenir  à  une  fucccnion  à  laquelle 
on  anroit  renoncé  dans  ledit  teuis  de  trois  ans, 
il  faut  q»t  ce  foit  une  lucct  tiioii  direfte ,  &  pren- 
dre des  lettres  de  reftimtion  fondées  fur  l'errcut 
de  fait;  d'autant  que  les  voies  de  nullité  n'ont 
point  lieu  en  France  ,  fînon  en  cctiains  cas  , 
alnfi  qucjVi  remarqué  ailleurs. 

Quoiqu'il  foU  permisàunchacuirde  renoncer 
i  fcs  droits ,  &  p/ir  conféquc'nt  à  une  fucccffion- 
èclnie  f  néanmoins  telle  renonciation  n'eA  pas- 
permife  au  préjudice  de  fes  créanciers  ;  comme  il 
3  été  jugé  par  pluficurs  arrêts  rapportés  par  M. 
Louet  &  fon  commentateur,  lettre  R ,  chap.  20 
&  2 1 ,  contre  la  difporition  e-^prefTe  du  droit  ro- 
main ,  /.  6  i  jf-<}inx infraud.  creditor, &L nonfrau" 
dantur.f.de  R.  J. 

Le  majeur  qui  s*el^  porté  héritier  pur  &lîmplr 
nVn  peut  point  être  relevé  ,  à  moïnii  qu'il  n'y  ait 
dttdoiv^de  la  fritudc  de  la  p:irtdc  ccux<\u'\  v^c^v;,^^ 
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intérêt  à  ce  qu'il  fe  portât  héritier  pur  Sc  fimpîëT 

Mais  le  mineur  peut  s'en  faire  relever  :  la  rai- 
fon  eft,que  l'acceptation  d'une  licrédité emporte 
aliénation.  Or,  le  mineur  ne  peut  aliéner  Con 
bien  j  Si.  partant  il  ne  peut  faire  afle  d'héritier  ou 
appréhender  une  hérédité  ;  &  s'il  le  fait,  il  en  c/l 
facilement  relevé  ,  quoiqu'en  majoriré  il  ait  con- 
tinué les  aftes  d'héritier  :  la  loi  deniqui  3 ,  §  fcio  > 
ffiJs  rninorib,  le  décide  en  ces  termes  exprès  :  Pu^ 
tavimus,  dit  le  jurifcon fuite,  'ejlitutnium  in  i/im 
tt^mmïn'uiûinfpe^o.  La  g  lofe  en  rend  cette  raifon^. 
potiiu  ex  quâdarn  conjeijuenliâ  in  débititm  exegijfc  ,. 
^ujfiqui  mifcuerat  fc  y  ejftt  ad  hoc  adjiriflus. 

Ainfi  la  reflitudon  eft  accordée  ,  parce  que  ce; 
n'eft  que  cotiife  l'apprêhenfion  de  l'hérédiic  ,  qui 
a  été  faite  en  minorité  ;  les  a6lc5  faits  depuis  e». 
majorité  en  conféquciice  d'icelte  ,  étant  nuls  par. 
le  ni«yen  de  la  reftituiion. 

Conformément  à  ce  §  ,par  arrêt  de  la  cowr  des. 
aides  le  17  août  1673  ,  rapporté  dans  la  féconde 
partie  du  journal  du  palais,  il  a  été  jugé  qu'un  m  i-- 
neurquiavoitacceptélarucccfiîondeionperefous 
Vauioritéde  fon  tuteur,  &qîiienfuiteéiant de venoi 
majeur,  avoit donné,  en  qualité d'hJritier,  quit- 
tance du  rcmbourfement  d'une  charge  d'Elu  lupv 
primée  ,  qui  étoii  un  des  effets  de  la  fucccffion  , 
itoît  reftituable  contre  cette  quittance  ,  &  'i"'^^- 
conféqucnce  il  pouvoit  renoncer  à  la  fuccciTion. 

Mais  fi  le  mmeur  étant  devenu  majeur  avoit 
Bonfeulcmcntcontinuélesaflcs  d'héritier  par  lut 
faits  en  minorité,  mais  même  avoit  pris  la  qua* 
liié  d'héritier  en  jugement ,  ou  qu'il  ciit  été  con* 
damné  en  cette  qualité,  de  fon  confenrcment  , 
à  payer  une  dett^  hérèdit^iire,  en  ces  cas  il  ne 
pourroit  p  ts  fe  faire  relever  contre  tels  aâes  faits 
en  majorité. 

Le  mineur  qui  fefait  relever  contre  T  d.lition 
d'hérédité f  ii«fàii  pasaulU  relevcT  Ce&  cohéritier** 
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fiKJeiirs  qui  ont  fait  l'^ippréherfion  de  l'hérédité 
en  majorité  ,  parce  que,  in  divtduts  ,  In  reftituiioiT 
du  mineur  ne  profite  point  au  majeur  :  néfli>- 
moins  Tronçon,  ftir  l'arriclc  précédent,  rap- 
poTTc  un  arrêt  du  ^  mai  1^78,  pour  Nicolay 
Bruyant  qui  a  jugé  le  contraire  i  mais  je  ne' 
crois  pas  que  cet  arrêt  doive  étrea'aucnne  confi- 
dération  en  ces  cas,  car  il  femble  très  abfurUc 
que  le  mineur  puifTc  relever  le  mafeur  dans  des 
7fles  qu'ils  ont  p»lTés ,  qui  ne  dé|jcndent  pas  Pun 
de  l'autre;  enCorte  q'ie  1  un  peut  être  décUrd 
nul,   Taurre  fiihfillant  &  demeur^ni  valable. 

II  fsut  lans  doute  que  cet  auteur  fe  (bit  irompè-^ 
dansl'arrêTqu'îlciie,  comme  il  fe  trompe diuis  U 
loi  qu'il  rapporte  pour  amorifcrfa  dec-irioii ,  qui 
eft  la  loi  ciittr htzTc.ii'.ate  i §^.  de  acquir.  hartdit.  car 
cette  loi  décide  le  contraire  :  en  voici  refpece; 
Titiiis  inflitue  fbn  fils  &  Caïas  chacun  pour  la 
jnoiiié  defa  fuccefîion  j  le  teilatcur  dêccdc  ,  HC 
Caiius  appréhende  fa  fucceiFion,  &  lcfil$duiel)a< 
tcur  renonce  à  iafucccffibn.  On  dcmamlc  Çi  Caïus 
peut  éne  pourfuivi  pour  toutes  les  dettes  de  U' 
ArccciTion  ?  Le  jurifconfulie  Marcian  répond  qui!" 
peut  appréhender  toute  la  fucccfîîoT:!,  ou  l'aban- 
donner t»ure  entiera,qLtoiqu':iupaTavant  il  n^le 
pouvoit  pas  par  lui-mêime  ,  vitaje  abjl'inert  potefl> 
VTOpter  aïïum  ,  <jui  perfuam  perfo/tam  non  poieraf. 

CesiermesOsnibleniamoriferropiniondeTrofT* 
çon;  mais  ceux  qui  fuivent  font  connoîtrc  qu'il' 
ne  les-voiipas  lus  :  St  tamen  crediwres  duant /'e 
conuntoj  tfft  (jus  ponione  quia  non  putejl  txontm 
Tari  nifi  djeiatur  condith ,  ^  alur'tÊts  pane  tit/lî*- 
Itère  (ci reditoresdthcr.tf  UtejuiaSioms  eiquicon»' 
ventt'ufj  detjtur.  * 

Le  choi;(  dont  11  eÛ  parlé  dans  cette  loi ,  n'ap-' 
particnt  «i  C»i'us^ qu'au  casque  tescréancier^  rfal" 
ment  jnLcux  qu'il  loic  héritier  pour  fa^jart-,  que  de: 
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le  diicha'gcr  de  rapprclicnfion  qu*iï  a  faîte  cîe  h 
AicceiTionpourlainDirié;  d'uù  i^s'enfuitqiia  cet 
hériiier  ne  peut  pas  fe  fervif  de  la  rcflitaiion  de 
ion  cohcririer  par  lui  obtenue  pour  caufe  de  mi- 
norîié ,  à  moins  que  les  crt'auciers  n'y  conlsmenr. 

Que  tï  le  mineur  le  fait  refliiuer  contre  Tap  • 
prchcnfion  (i'héréduépar  Uii  faite  »  les  créanciers 
de  la  fuccctrion  ne  peuveni  s'atlrefTer  perfonnel- 
leincnt  centre  les  cohcritiLrs  du  mineur  pour  li 
[ïart  qui  eut  ^jppartenu  au  mineur. 

La  raîTon  ç{\fy.\ç  po/iuJiiionemnonaccrefcitcO' 
hsEredibits  invitïi  &  noltntibus  ;  msîit  ils  peuvent 
fc  pourvoir  contre  les  biens  abandonnés  par  le 
mineur,  commet!  a  été  juge  par  arrêt  donné"  en 
la  cinquième  chambre  des  enïjuctcs  ,  le  2  JM'llet 
160Ç ,  cité  par  M.  le  PrôtrC  ,  ceniuriL-  2  ,  thap.  i. 

La  raifon  pour  laquelle  un  cohéritier  ne  peut 
pas  être  ponrfuivi  perfonneUement  pour  toutes 
les  dettes  de  la  iuccefllion  ,  au  c;is  que  le  mineur 
aie  obtenu  le  bénéfice  de  reftinnlon  contre  l'ap- 
préhcnfion  d'hérédité,  eft  que  la  reftituïon  ac- 
cordée au  mineur  contre  Tapprèhenfion  d'héré- 
dité, ne  lui  fait  pas  perdre  la  rjualité  d'héritier  , 
l,  ak  Pratvr  7 ,  §.  ftd  ^uod ,  ff.  de  minor.  6»  /.  78  , 
ff.lp  hareJib.  inflhuend. 

Mais  le  mineur  peut  fc  faire  relever  de  l'adi- 
rion  d'hérédité  pure  &  fimple ,  à  l'effet  s'il  veut , 
de  n'être  tenu  que  pour  héritier  bénéficiaire  ;  ce 
qui  ^onne  lieu  à  une  oueAion  ,  Ci  l'héritier  da 
mineur  qui  avoit  apprcnendè  une  fuCceffion  pu- 
rement» fimplement,  peut  faire  relever  le  dé- 
funt, pour  n'être  tenu  qu^  comme  hériticrbé- 
néftciaire;  par  arrêt  du  2-\  aoilt  1608,  &  par 
autre  du  4  août  161 1  ,   il  a  été  jugé  que  non* 

Que  fi  un  mineur  décède  av.inique  d 'avoir  ac* 
cepté  une  fucctfflion  ou  y  avt  'r  renoncé ,  Ci  ''a 


frélomptifâ  héritiers  ou  autics  y  ayant  imérCt  ^ 
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^ntde  diffjrcns  avis  ,  il  faut  voir  ce  qui  auroîr 
été  plus  avantageux  au  mineur ,  s'il  avoir  vécu  , 
ou  j'accepicr,  ou  tte  renoncer. 

L'acceptation  d'une  fucceffion  fe  peuf  faire  ,, 
AU  purement  &  finiplement ,  ou  par  bènéfico- 
d'inventaire. 

L'acccpcaiion  d'hérédité,  faite  purement  & 
Amplement  j  oblige  celui  qui  l'a  tsiie  à  payer 
fautes  les  dettes  ^  &  celui  qui  l'a  faite  fous  bénc- 
fîce  d'inventaire,  n'cfticnu  des  dettes  quejufqu'à» 
concurrence  des  biens  de  Ir  'iicccfiion. 

Ce  bénéfice  a  été  introduit  par  l'empereur  Juf-- 
tînien  en  h  loi  dernière  ,  C,  de  jure  de  liber,  en  fa- 
veur des  héritiers  ,  pour  n'^ôtre  point  tenu  der 
dettes  &  charges  de  la  fucceflion  ultrX  vires  i^are^ 
ditaiis  ;  mais  pour  cet  effet  il  faut  qiie  Tinven-i 
tîïircait  été  fidèlement  fait  &  fans  foullraflion,  86 
fclon  les  foi  maliiéi  requifcs  felnnrufagc  des  licu:f*- 
Il  faut  obtenir  des  lettres  de  cbaticellerie  pour 
fe  fervir  de  ce  bénéfice  dans  plufiouis  endroits  ; 
dans  d'autres  elles  ne  font  pas  néccflaircs  ,- 
comme  en  pays  de  droit  écrit ,  &  dans  quelque» 
coutumes  ou  ce  droit  eft  de  droit  commun. 

[  Par  les  derniers  édits  &  déclarations  ,  il  y  a 
néccflité  préfentemtnt  par  tout  le  royaume  de 
prendre  Ictircscn  chancellerie  ,  pour  être  reçu  à) 
fe  dire  héritier  fous  bénéfice  d'inventaire  1. 

Celui  nui  prend  des  icttrdCde  bénéfice  d  invcn-- 
taire ,  cit  tenu  b&itler  caution  pour  la  sûreté  dc«* 
«réanciers. 

Lesïivriiicrs  de  ceux  qui  y  ont  manié  les  de- 
Tiiersdu  roi ,  ne  peuvent  point  fe  fervir  de  ce  bé- 
néfice contre  le  roi,  fiiivant  Tordonnancc  de' 
Rouflîllon  ,  art.  i6,  parce  que  le  toi  nViccorde 
point  de  grace  contre  lui-même  ;  mais  ils  s'en 
peuvent  fervir  contre  Icscrcanciers  du  d5funr. 
Leshv-ritiersdes  receveurs  :  s  confignntîons  ^ 
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&  autres  dépofLtaires  des  deniers  d'autrul ,  pzr 
at'uiorité  de  m(lice ,  ne  peuvent  point  te  fervir 
<îe  ce  bénéfite  :  amfi  jugé  pac  arrêt  de  16  i  S. 

Ce  qui  a  été  jugé  de  même  contre  les  hirîrierj 
des  argentiers  des  princes  &  des  grands  Icigneurs  : 
Voyez  mon  commeniaircfur  cet  article,  num.  yt?. 

D'autres  ,  que  des  héritiers  ne  peuvent  fe  fcr- 
Yir  de  ce  bénéfice,  comme  là  veuve  pour  Vze* 
ccpNtion  de  la  communauté,  &  les  légataires 
univcrfcls  pour  l'acceptation  des  legs  qui  leur 
font  f.itis  j  atnfi  jugé  par  arrêt  :  ce  qui  ei^  uns 
ditHcalié. 

Le  bénéfice  d'inventaire  produit  deux  e^sts  : 
le  premier,  que  celui  qui  s'en  fert  n'eft  point 
tenu  des  dettes  u/^ri  .ires  kxreditatis  i  de  forte 
i[ue  l'héritier  bénéficiaire  peur,  quanJ  il  lui 
plaît,  renoncer  ï  b  fuccefTion,  en  rendant  compte 
aux  créanciers  des  effets  d'icelle. 

Le  deuxième cfl,  que  l'Iiériticrne  fouffre  point 
la  confurion  des  droits  &  a*!}îons^uM  a  contre  la 
fucce^ion  bénéficiaire. 

Cette  queftion  s'eft  préientée  ;  favoir  ,  fi  l"hé* 
i^tier  b'nificiaire  eft  ttnu  rapoorter  lesavanrages 
ik  lui  taifs  par  fon  père  ,  ou  li  en  renonçant  à  la 
fticcelTion  benéfic  aire  il  fe  décharge  du  rapport 
[•nvers  Tes  cohéritiers;  par  arrêt  du  lO  avril 
l68z,  donné  en  la  quatrième  chambre  d?s  en- 
quêtes, il  a  été  jug4.contre  l'Kéritier.  Laraifon 
eft  que ,  qui  ftmel  ejrhares,  non  définit  effi  harts  s 
£e  contre  les  créanciers,  pour  empêcher  que 
l'hérieier  ne  foit  tenu  des  dettes  ulirÀ  vires  :  aiiifi 
il  ne  peut  être  étendu  hors  (on  cas  ,  la  courume 
de  P;^rîs  voulant  que  l'égalité  Toit  coQfervée  entre 
toui  les  héritier». 
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Article    CCCXVIL    , 

Gomment  orkfait  acle  d'héritier. 

Et  néanmoins  fi  aucun  prend  &  appré- 
hende les  biens  d'un  défunt-,  ou  partie  d'i- 
eeux ,  quelle  qu'elle  foit,  fans  avoir  autre 
qualité  ou  droit  de  prendre  lefdits  biens 
ou  partie ,  il  fait  aôe  dTiéritier  ,&  s'oblige  ^ 
en  ce  faifant,  à  payer  les  dettes  du  défunt  v 
&  fuppofé  qa'il  lui  fut  du  aucune  chofç 
par  le  défunt ,  il  le  doit  demander,  &  fe 
pourvoir  par  juflice  :  autrement,  s'il  prend 
de  fon  autorité  ,  il  fait  aÛe  d'Héritier. 

Pour  entendre  ce  qui  eft  porté  par  cet  articlif 
ajouté  à  la  réformation  de  la  coutume ,  touchant 
les  aâes  d'héritier,  il  faut  obrerver  «[ue  l'adii 
tiond'hérédiré  fe  f»t ,  ou  par  une  fiinple  décU-* 
Mtion  de  volonté  ,  ou  par  fait  :  elle  i'e  fait  par 
une  fimple  déclaration  de  volonré ,  lorfque  celui 
qui  eft  habile  à  fe  porter  héritier,  prend  qualité 
d'héritier  dans  quelque  aÔe  judiciaire;  car  un© 
finiple  déclaration  verbale  ne  fi  ffiroit  pas. 

L'adition  s'accomplit  par  fait,  lorfque  le  pré- 
fomptif  héritier  fait  des  aÔes  qu'il  ne  peut  faire 
qu'en  qualité  d'héritier  ;  comme  quand  il  difpofe 
des  biens  Je  la  fuoceflion,  qu'il'  les  donne  à 
Jouflge  0»  à  ferme. 

Ces  deux  efpeces  d'âdition  produifem  Ifc 
même  effet,  &  obligent  l'héritier  à  toutes  les 
dettes  envers  les  créanciers ,  &  au  rapport  en- 
TECrs  fes  cohéritiers  en  fucceflïon  en  ligné  dire^c. 

Celui  qui  appréhende  les  bieos  d  un  défunt*,, 
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ou  partie  Vieeux ,  quelle  qu'elle  foie ,  fans  av3 
d'autre  qualité  ou  droit  de  les  prendre  ,  fait  aâ^ 
d'héritier,  &  s'oblige,  en  ce  fail'antjau  paiement 
de  toutes  les  tteites  ,  fuivarit  la  difporuion  de  cet 
atiicle,  &  la  \oi/tfirvumji,^.fi^uis^^.dcac- 
ifuir.  vet  om'ut.  karc'i. 

Ces  ternies  ,  fuis  avoir  J'ainre  (jujUté ,  fc  pcu- 
Tcnt  cnicndrc  de  riièrit'.cr  bênèlicinire  ,  &  de 
Fexécutcurteftamentairc,  lefqiicls  ont  droit  de 
prendre  les  bietvi  de  la  fucccirion  ,  ^  la  charge 
tfen  rendre  compte  ;  ils  peuvent  les  vendre  fi  ce 
font  des  meubles,  faire  bau:(  à  loyer  ou  à  ferme 
des  immeubles,  &  payer  les  dettes  de  la  fuccef- 
fion .  r?ns  pour  cela  ètn  tenus  pour  héritiers 
puTS  &  fimples. 

D'où  il  s'enfuit,-  que  fi  Vhériticr  préfomptif 
prenoit&  s'einparoit  des  cflfets  do  la  (ucceffion  « 
fous  prétexte  qu'ils  luiauroient  été  donnés  en  lé- 
gués par  le  défunt,  otiqu'iUIui  ;ippartientIroicnty 
il  fera  réputé  faire  afte  d'héritier. 

Ce  terme ,  Jîdactm  ,  s'entend  de  celui  qui  eft 
habile  à  fe  porter  héritier  ;  cnr  tout  autre  au*ua 
Picfompiif  bériri»r  ,  quoi^^  parem  dp  défaiir^ 
ne  peut  pas  faire  aftc  d'héritier,  parce  qu'il  o'eft 
pas  habile  à  èirc  héritier,  vu  que  c'eft  la  cou- 
rame  qui  fait  les  kérîiiers  ,  par  la  règle  ,  U  mort 
fa'tfu  le  vif;  c'cll  pourquoi  la  coutume  d'Orléans  ,; 
en  l'article  336,  ajoute  y Jî  aucun  4t4jnt  en  dtgrétU 
fitccêder^  fi-c.  à  moins  que  celui  qui  fcroit  habile 
À  fuccéder  n'eût  renoncé  à  U  fucceiTion  :  auquel 
cas  celui  qui  feroirdans  le  degré  proebain,  pour- 
voit faire  a<Sle  d'héritier. 

Nous  ferons  plufieurs  obfervations  en  intcr* 
prétaiion  de  cet  article. 

Le  premier,  qu'un  préfomptif  héritier  ne  fait 
pnint  afle  d'héritier  pur  &fimple,  en  prenant  les 
clefs  du  défuat ,  &  en  demeurant  faos  atuorirÀd» 
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Juflice  dans  la  poiTeiTion  des  ciFets  de  la  fuccelTieiï 
aVant  la  confeftion  de  l'inventaire ,  &  fans  aucurf 
fcellé  ;  comme  il  a  été  jugé  en  ce  parlement  par 
arrêt  du  i6  mai  1674,  rapporté  dans  le  journal 
du  palais ,  tome  3. 

La  raifon  efî ,  que  les  tlsrmes  dont  notre  cou- 
tume fe  fcrt  en  cet  article,  prend&  appréhende ,  fe 
doivent  entendre  de  Tadition  qui  ie  fait  anima 
hteredis ,  &  de  celui  qui  pcend  comme  maître  QXi 
feieneiir  îes  biens  héréditaires. 

On  n*eft  point  préfumé  faire  ïéle  d'iiérîtieï',- 
îorfque  Paâe  fe  peut  foutenir  fans  le  droit ,  \t 
nom  &  la  qualité  d'héritier  ;  comme  fi  un  enfant  ^ 
après  la  inort  de  fon  père ,  ramaïTe  le»  effets  de 
la  fuccefTion  qui  font  épars  &  difperfés ,  il  ne 
îaXt  point  pour  cela  aâ&d'héritier  ,  félon  la  loi 
s,0  9  jf.  de  acquir.  vel.omitt.  hared. 

Mais  il  fait  aiïe  d*héririer  en  payant  les  créant 
eiers  &  fatisfaifant'aux  légataires  ,>  excepté  ce  qui 
regarde  les  frais  funéraires  ,■  dont  le  paiement^ 
n'eflpasféputéun  aâe d'héritier,  félon  Dumou^ 
Sn  fur  l'art.  3  %'j  de  la  coutume  de  Bourboanois» 

La  deuxième  ,  qu'on  ne  fait  pas  aÔe  d'héritier 
en  pourfuivant  la  vengeance  de  la  mort  du  dé- 
funt ,  quoiqu'on  obtînt  ^es  intérêts  civils  en  ver- 
tw  de  la  cotrdam nation  ;  comme  il  a  été  jugé  par. 
arrêt  du  22  novembre  1601  ,  cité  par  M.  le 
Prêtre,  centurie  i ,  chap.  11, 

La  raifon  &Ci  qu'en  ce  c^s^id  quod eapitur  ^  nom 
accipitur  ex  defunH't  •voluntate  ,  &  que  cette  pour- 
fuite  ne  fe  fait  pas  tant  en  qualité  d'héritier  que 
par  les  devoirs  de  pieté. 

C'eft  aufîi  pour  cela  que  celui  qui  a  feit  des^ 
frais  pour  la  pourfuite  de  la  mort  du  défunt ,  ne' 
les  peut  pas  répéter  fur  les  biens  de  la  fucceiliotT^ 

Labbé  ,  fur  cet  article  ,  remarque  un  arrêt  de 
ITattdience  du  dernier  décembre  i«Kt>  quia;>ig# 
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qûâ  les  enfans  prennent  la  réparation  civile 
comme  enfins,  non-  comme  biritiers  de  leur 
père  homicide. 

Par  autre  arrât  de  l'audience  du  16  décembre 
r6o8,au  rôle  de  Verm.tndois,  il  a  été  jugé  qu'une 
fille  bâtarde  pouvoir  deoiinderSc  pourfuivre  l'in- 
térêt civil  de  l'homicide  commis  en  la  perfonne 
cîte  Ton  père  naturel ,  quoiqu'elle  ne  fiât  point  ca- 
pable de  luifuccéder.  La  raifon  eft  ,  quie  cette  ré- 
paration civile  ne  fait  point  partie  delà  fucceflion.^ 
La  iroifiem:!  ,  que  le  mari  ne  peut  point  faire 
sâe  d'héririer (Time fuccefTion échue  à  (a  femme,. 
fan>  qu'elle  y  ait  confeiitî ,  &  cette  appréhcnfioa 
eA  nulle  de  plein  droit  à  l'égard  de  la  femme  » 
comme  il  a   été  jugé  par  arrêt  du  ai  février 
156c  ,  rapporté  par  M.  Louer  »  lettre  M,  chap. 
35  ;  parce  que  le  mari  ne  peur  obliger  fa  femme 
fans  fon  confenrement ,  ni  faire  en  fon  nom  au- 
cun afle  qui  puirïe  obliger  fcïimuieubles,  û  eUa 
n'y  confentéEani  majeure. 

La  quatrième  ,  que  rhéritlcr  prcfomptif  qui  »' 
rcn  ncA^à  la-fu'.cftfliondu  défunt,  ne  peut  plus- 
faire  a&e  d'héritier»  comme  s'il  vend  par  après 
des  biens  héréditaires  avec  les  autres  héritiers  » 
ou  s'il  paie  des  legs  &  les  dettes  du  défunt  ;: 
comme  il  a  ét^  jugé  par  arrêt  du  11  janvieri57^y 
cicépnr  Chopin. 

Ainfi  cçluiqwi ,  après  la  renonciation  ,  a  cmw. 
porrè  des  biens  de  Théréditè  ,  eft  tenU  envers  les 
créanciers  plutôt  de  l'aétion  de  vol  &  de  larcin  ,- 
que  de  Taétion  héréditaire  ;  conrme  il  a  été  jug& 
par  arrêt  du  17  oftobre  155Ç,  rapporté  par  M. 
le  Prêtre,  centurie  i  ,   chap.   11. 

Il  faut  toutefois  excepter  »  fi  le  préfomptif  hé- 
ritier fait  ouclque  a£le  après  fa  renonciation  à  Thé- 
Kdité,qu  il  ne  peut  faire  qu'en  qualité  d'héritier; 
car  faai!  doute  que  fa  renonciatioa  précédente. 
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■  n*empêche  pas  qu'il  ne  foit  prérumé  avoir  voloa- 
tàirement  pris  cette  qualité,  &  avoir  voulu  aa- 
«uller  fa  rènonciarioB  ;  comme  il  a  étéJLigépïir 
arrêt  rapporté  fur  l'article  précédent. 

La  cinquienve ,  qu'un -héritier  préfomptif  fait 
n&e  d'héritier ,  quand  il  (;ede  Ton  droit  fucceiËf 
à  un  des  préibmptîfs  héritiers  o^i  à  iin  étranger  ; 
piais  qu'au  contraire  il  ne  fait  pas  a£le  d'héritier  en 
f enonçaRt  ^  la  fucceflfipo,  foitpartranraâion faite 
avec  Ks  'héritiers  du  défunt ,  ou  par  autre  a^e  X 
leur  profit ,  au  droit  qu^il  avoit  en  la  fucceffion  , 
moyennant  quelque  fomme  qu'il  en  auroit  reçue. 
La  raifon  eft ,  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  contraine 
à  rappréhenfion  d'une  fucceûion  ,  que  la  renon- 
ciation à  icelle:  ipais  o^  ne  peut  pas  céder  fou  ■ 
droitfucceffifa  un  autre  ,  qu'on  ne  ie  déclare  par 
ce  moyen  l'héritier  du  déwnj. 

Article    CCCXVIIL 

iriiier  faiji  dès  la  mort  du  défunt. 

Le  mort  faifit  le  vif,  fon  hoir  plus  proch  fi 
4*  habile  À Juccéder^ 

Le  mort  fai fit  le  vif. 

Cet  article,  quiétoitle  132  de  l'ancienne  CQUr: 
tume ,  contient  une.reglejgénéralementobfervée 
en  ce  royaume,  qui  eft  nue  la  propriété  &  la 
^ofTeHion  des  biens  d'un  défunt  pafTenr  de  fa  per- 
fonne  en  celle  de  fon  héritier,  fans  qu'il  foit  1)0- 
foin ,  de  fa  part ,  d'aucune  appr^enhon  redite  A 
corporelle  ,  parce  qu'il  en  eft  faifi  par  la  difpofî- 
tton  de  la  coutume;  d'où  il  s'enfuit  que  la  pofTeCi 
fion  que  l'héritier  acquiert  parla  mort  du  défgn^, 
cil  telle  quelle  étôit  en  la  pérfonne  dii  défunt  ^ 
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c'eÛ-i-dire  »  naturelle  &  civile,  &  mie  ThèrU 
lier  continue  par  ce  moyen  h  polfeuion  com- 
tnencée  par  le  dcùint,  &  quM  pcm  imenrer  com-  ^ 
plainte  en  c^s  de  i'aifine  &  de  noiHreUetè.  ^M 

Cette  règle  a  Ueu  indîAinâcment,  tant  pour  ^^ 
)es  héritiers  en  li^ae  dircâe^  qu£  pour  lesbérir 
tier«  en  ligne  colUtéralc.  ^J 

De  cette  regl^  ils'enfuk  :  ^| 

Premièrement,  c]ue  Thèriiier  préfomptifeA  (âV  ^^ 
fi,  quamvis  igno^ans,  ahfins^  in  fins  ,  furiojui  6» 
g^'.me  captus  y  pourvu  qu'il  ioit  habile  à  fuccdder. 

En  t'econd  lieu  ,  que  l'héritier  prêrompiirpeuc 
imenier  complume  en  cas  de  IitTine  6c  de  nou* 
^reïleré. 

En  iruificme  lîcu ,  que  fi  un  des  cnfans  décède 
apréi  la  mort  de  Ton  père ,  fans  avoir  pris  qualité 
^'hcriticr ,  ou  avoir  renoncé  à  fa  fucccfÏÏon ,  il  cft 
cenié  héritier  au  cas  qu'iiroitjn^è  qu'il  lui  ait  été 
plus  avantageux  deic  porter  héritier;  &  fa  part 
en  la  fucceilion  de  (on  père  n'iccroît  pas  aux  au- 
tres enfons  héritiers,  mais  elle  fe  partage  Kitre 
eux ,  comme  une  rncccfTion  collatérale;  de  fort*^^ 
que  dnns  les  fîefs  le  frète  exclut  fa  foeur.  ^^ 

En  quatrième  liui ,  que  les  légataires  font  te-^^ 
mis  demander  la  délivrance  de  Icurslegsaux  prê- 
Ibmptiri  héritiers  ,  comme  érrnt  faiCs  des  bieos 
de  la  rucceifion  dés  la  mort  du  défunt. 

En  cinquième  lieu ,  que  l'enfant  mort  né  n'eft 
pasrépnTèfaificn  venu  de  cet  article,  parce  que 
^ui  mortuin.îfcuntur y  nctjue  naû,  neque  procréait 
habentuf,  quia  nw.i^uam  libeù  appzU^ri  potutrunt  « 
/.  i7<)y  fdel'.,9. 

CcÀ  une  queftion,  (i  un  alîfent  dont  on  ti*» 
fûint  ci.tendti  de  nouvelles  depuis  quelques  an- 
nées, ert  réputé  mon  ;  de  forte  que  les  parcns  font 
recevâblcs  à  recueillir  fa  fucccluoni  comme  étant 
ouverte  par  fa  mort ,  .ou  s'il  eA  iûcapabie  de  rc;. 
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fiieiUirnne  riicce0ion  qui  rero'it  échue  ,  comiti^p 
étant  réputé  mort.  Ces  deux  q^enionsfedécideat 
par  cette  autre;  i'avpir  ,  ^près  quel  tems  un  abfent 
içft  réputé  mort.  Quelques-ans  ciiimenrqu'il  n'eft 
réputé  mort  qu'il  n'a«  ceotanj  ;  d'autres,  qu'il  eu 
réputé  inort  après  dix  ans  ;  &  d'autres  ,  qu'uri 
^omme  efl  réputé  raort  dès  qu'il  eu.  abfent  de  foa 
pays  ,  à  moi.ps  qu*on  ne  iu'tiâe  du.coniraire. 

Cette  queftion  a  été  jugée  div.erfement  par  les 
arrêts  félon  les  cjrconftances.  Nous  avons  des 
^o,utume#  qui  répment  nwrt  rabfent  après  fept 
ans.  Dans  ces  courûmes ,  on  demande  fi  apréj 
les  fept  ans  Tpbfent  eft  réputé  mort  dés  Tabfence  ^ 
çn  feulement  après  les  fept  ans  expirés  ;  les  ar* 
rcrs  ont  jugé  que  ce  n'étoit  qu'après  les.  fept  ans 
,expirés;  ce  que  ^*e{lime  fort  jufte  :  voyez  moa 
commentaire  fur  cet  artic'-js ,  glofe  f  ,  nombrf 
a6  &  (uivans. 

C'efl  une  grande  queftion ,  lequel  deduohasp4i 
riter  mO'tuis ,  eft  répuié  fuccéder  à  l'autre  :  cette 
queftion  a  été  jugée  diverfement  par  les  arrêts  ^ 
par  la  préfomptÎQn  de  celui  qui,  par  la  force  &  U 
vigueur  de  (on  âge  ,  étoit  réputé  avoir  fi^rvécy 
f  autre  :  voyez  mon  commentaire. 

Son  hoir  plut  proche. 

Pour  fuccéder  à  quelqu'un  ,  deux  conditions 
font  requifes ,  (uivant  cet  arriclc.  La  première  , 
qu'on  foit  fon  plus  proche  parent.  La  deuxième^ 
qu'on  foit  hsbUe  à  fuccéder. 

A  l'égard  de  laproximité,  elle  nCtransfere  pas 
l?  fucceflion  dans  les  cas  (uivans. 

Le  premier  eft  au  cas  de  la  repréfentatioii. 

Le  deuxietne  ,  lorfqu'il'eft  qneflion  de  la  fuCf 
cefllon  des  propres,  fuivant  l'article  326. 

Le  iroifieme  cft  au  cas  de  la  fucceiTion  collatérale 
de^  fisfs  &  des  biens  nobles ,  de  laquelle  le  milp 
exclut  la  femelle  Cfl  pareil  degré ,  çacTatt.  iv  '^ 


l6o       DE   SUCCESSION 

Le  quatrième  cft,  lorfque  le  plus  proche  purent 
a  renoncé  à  la  fiicceiTion  ;  auquel  cas  la  fuccclTios 
^afle  au  parent  qui  eft  dans  le  degré  luivant. 

La  proximité  le  confidere  on  égard  au  tcms  du 
flccés. 

Quant  à  la  capacité  ou  habileté  de  fuccéderjïl' 
fiut  obrcrver  que  conune  elle  a  Ton  fondemcnc 
furie  droit ciyil ,  elle  peut  être  détruite  par  ans 
raifon  civile. 

Il  y  a  pUificurs  caufes  qui  rendent  inhabile  Sc 
incapable  de  Succéder ,  quoiqu'on  Toit  plus  pro- 
che purent  du  difum. 

Laprcraier*  ci\  l'incapacité  des  effets  civils  , 
qtil  provient  de  la  conJamTiaiiun  à  mort  civile  , 
c'cftàdire,  aux  galères  perpétuelles ,  au  ban- 
rifîeaieni  perpéincL,  ou  à  mort  par  contumace, 
ou  !a  profelTion  iiion;inique  faite  i'clon  les  formes 
prefcrites  par  les  canons  ik  par  les  ordonnances.  " 

La  deuxième  cft  la.  Bainancc  non  légitime,' 
comme  celle  des  bâtards ,  à  laquelle  on  peut 
joindre  celle  des  aubains. 

A  l'égard  de?)  biitirds  ,  Ils  font  incajiables  de 
iuccéder  à  leurs  père  &  niere,  &  antres  afcen- 
dans,  &  a  leurs  parens  collatéraux;  ce  qui  eft 
vrai,  à  moins  qu'il-  ne  foient  légitimés  par  fubfé- 
<jucnt  mariage  i  aii^jud  cas  ils  ibnt  en  tout  fem- 
blabjesà  ceux  qui  (untnés  en  légitime  mariage. 

Ils  ne  UilTent.polntaulfi  d'héritiers,  fi  ce  n'eft 
en  ligne  dïreélc  defcendanie;  ceftàdîre,  que 
les  enf:ins  légitimes  des  bâtard^Jeur  fuccedcnt  , 
parce  qu'il  ny  a  pas  d'inhabilité  en  la  perfoone 
des  enfans  légitimes ,  &  que  l'inhabilité  ne  Te 
confidere  que  de  la  part  de  ceux  qui  fuccedent 
excepté  îi  l'égard  des  aubains. 

La  fucccfljon  des  bntr.rds  décédés  fans  enfans  ,' 
décédans  an  ligne dircéle, appartient  au  roiàlex* 
clufion  des  fcigneurs  haiits-)u{lici«rs,  à  jnoîns 

que 
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«pie  trois  conditions  ne  fe  rencontrent  ;  favoïr , 
que  le  défont  foit  né  dans  la  terre  d'un  fcigneur , 
éc  qu'il  y  eût  fon  domicile ,  &  qu'il  y  foit  décédé. 
Les  aubains  font  incapables  en  France  de  fuc- 
céder ,  ni  d*avoir  des  héritiers ,  &  leurs  fuccef- 
fions  appartiennent  au  roi  à  l'exclufion  de  tous 
i«igneurs. 

Néanmoinsleursenfans  légitimes,  nés  dans  le 
royaume  ,  font  capables  de  leur  fuccéder. 

La  troifieme  incapacité  eft  lorfqu'un  François 
fe  met  dans  le  parti  d'un  prince  ennemi ,  &  prend 
les  armes  contre  le  roi;  car  en  ce  cas ,  il  confif- 
que  Tes  biens,  &  demeure  incapable  de  recueil- 
lir aucune  fucceffion  en  France. 

La  quatrième  eft  l'indigniié  qui  fe  rencontre 
en  la  perfonne  de  raiTaOîn  ,  lequel  ed  déclaré 
incapable  de  fuccéderà  celui  qu'il  a  tué. 

Lesenfà^s  font  même  incapables  de  fuccéder 
an  défunt.  /jk£ 

Le  mari  qui  a  tué  fa  femme ,  quoique  furprîWP^ 
en  adultère ,  eft  incapable  de  profiter  des  biens 
de  fa  femme  ,  foie  par  donation  mutuelle  ou  aur 
trement:ainfijugé. 

L'indignité,  pour  raifon  du  crime  commis, 
eft  du  jour  que  le  crime  a  été  commis. 

Oeft  encore  une  indignité  que  de  ne  venger 
pas  la  mort  de  celui  dont  on  eft  héritier. 

La  cinquième  incapacité  eft  le  crime  de  rapt  ; 
laquelle  rend  les  enfans  iftus  du  mïft'iage  contraflè 
entre  le  raviffeur  &  la  perfonne  ravie ,  incapable» 
de  fuccéder  à  leurs  père  &  mère ,  fuivant  l'or- 
donnance de  l'année  1639  ,  art.  23  Sc'k4. 

La  fixieme  incapacité  eft  la  renonciation  faite      ^ 
par  tes  filles  par  leur  contrat  de  mariage  aux  fuc- 
cefiTions  à  écheoir  de  leurs  père  &  mère ,  par  lef- 
quels  elles  ont  été  mariées  &  dotdes ,  &.  la  dot 
payée. 
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Les  renonciations  excluent  non  -  feulemenl 
celles  qui  les  ont  faites ,  mais  aufli  leurs  cnTans  fiti 
delccndanî,  comme  il  a  é;é  jugé  par  plulîeurs 
arrêts. 

Ces  renonciations  ne  fe  font  ordinairement 
qu'entre  aobles,  &  au  profit  des  mâles  rc'eft  pour- 
quoi lorfquM  ne  Ce  rencontre  que  des  allés  ou  en*  1 
fans  yenaos  aupc  fucceÛions  tles  pères  &  mères 
qui  ont  fait  faire  les  renonciations  ,  elles  font 
nulles  6c  de  nul  effet  *  pnrce  que  c^J/ar  caù/a. 

La  fcpiicmc  cft»  que  l'cxliérêdation  faire  pour 
caufelé^iime,  exclue  entièrement  l'cxhàrédéde 
!?  fucceflion  de  fes  pcre  &  mère. 

L'cxhér  éclat  ion  fe  peut  faire  da;is  le  pays  coa- 
tumier,  tant  partclt.imcnt  que  par  a£îc  pa{ré  par- 
devant  notaires  :  ainfi  jugé  par  pluficurs  arrêts. 

L'exhèredaiion  exclut  feulement  rexliirùdé  de 
Uflicceilion des pc(c-& mère  qui  loot  faite,  mais 
non  fes  enfans,  lefquels  peuvent  venir  apjès  le 
décès  de  leur  père  à  la  fucceOlon  de  leur  aïeul  Se 
aïeule  ;  inais  ft  le  père  exhérédé  eft  eniïore  vi- 
vanc,  ils  n'y  peuvent  point  venir,  parce  qu'on 
ne  reprélente  point  une  pcrfoune  vivante;  ainû' 
jugé  par  arrêt  donr.é  en  la  première  chambre  des 
enquêtes  en  l'année  i6Si ,  contre  Lefcot  &  (es 
enfans ,  au  rapport  de  M.duFos.  J'avois écrit  au 
procès  :  voyez  mon  commentaire  fnrcct  article  , 
pu  vous  verrez  les  caufes  d'exhérédations  reçues 
en  France.       •  J 

Les  collatéraux  peuvent  ôtrç  exhérédés  de  Ul 
CuccelTiondesquatreqnints  des  propres,  lefquels 
fie  leur  pct^veni  être  ôtcs  que  pour  des  caufes  lé* 
giiimes  i  mais  pour  les  autres  biens  dont  on  peut 
ilifpofer  par  la  coutume «l'exliérédation  n'en  pa|, 
çiJcpflàiriî. 
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Article    CCCXIX. 

En  ligne  direâe  repréfentation  a  Heu 
\infiiimenif  &en  quelque  dcgrc  que  ce  fou. 

En  ligne  direcîe  repréfentaiion  a  lieu 
infiniment, 

Nousobfcrvcrons  fur  cet  article,  quî  étoît  !• 
113  de  l'ancienne  coutume  : 

1.  Que  cet  article  fe  doit  entendre  des  defcen- 
dans  venans  à  la  fucceflîon  de  leurs  afcendans  , 
Jefquels  t'uccedentà  leurs  al'cendans  par  reprcfen- 
tatton  de  ceux  qui  les  précèdent  en  degré ,  & 
non  pas  au  contraire  ,  car  les  afccndans  ne  rcpré- 
fentent  pas  les  dcfccndans  ,  &  l'aïeul  paternel  ne 
peut  pas  prétendre  partager  b  fucccifion  niobi- 
iiairc  de  Ton  peiit-tiîs  par  la  reprêfcntarion  de  iba 
fils ,  avec  b  mère  du  petit-  Bis  décédé, 

Ainfi  le  pctir-fils  fuccede  à  fon  aïeul  avec  fcs 
oncles  &fei  tantes  par  repréreniation  de  fonperff, 
quoiqu'il  ait  renoncé  à  fa  luccefïïon;  comme  il  a  ctè 
jugé  pararrci  du  dernier  jour  de  décembtc  1556*  I 

Il  faut  excepter  lorfque  la  renonciation  a  été 
faite  par  contrat  de  mariage  du  père  ou  de  Im 
mère,  caren  cecas  les  petits  enfans  ne  pourroientl 
pas  venir  à  la  fucceflîon  de  leur  aïeul  par  rcprc- 
lentation  ,  comme  il  a  été  jugé  par  les  arrêts. 

11.  Que  s'il  n'y  a  que  des  petits>fil.s  de  pluHeur* 
enfans  dcccdcs ,  venans  à  la  fucceflîon  de  leur 
aïeul,  la  repréfeniaiion  a  lieu  entre  eux  ,  quoi- 
qu'ils foient  tous  en  pareil  degré  ;  enfone  qu*iU 
prennent  tous  f 

ère  auroit  prit 


i  la  même  part  &  portion  que  leur 
ifc  s*il  avoit  fuccédé  ;  ainfi  fi  le  dcwJ 

funt  n*a  que  trois  enfans  décédés ,  &  qu'ils  aient! 

laiil'é  pluûcurs  enâns  1  l'un  plus ,  l'autre  mova^  J 
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la  fucceflion  ilc  Wïcvû  (c  partagera  en  rroîs  por«, 
fions ,  pour  être  diftribuée  par  Touches  entre 
tuuï  Tes  piîciES-cnfans  vcnans  à  la  fitcceiBon  de 
leur  aïeul. 

Il  n'en  cft  pas  de  même  en  ligne  collatérale 
lorfque  les  neveux  viennent  à  la  fucceflion  de 
leur  oncle  décédé  fans  frère  ni  Cœur,  fuivantTar- 
tide  3^1  ci-3près. 

III.  Que  les  petits-fiis  qui  viennent  par  repré- 
fentntion  de  leur  père  à  la  fucceflion  de  leur 
aïeul,  y  viennent  ex  fui  pcrfonâ  ^  par  la  dtfpofî-kl 
tion  de  la  loi  j  enforte  que  b  repréfenratton  iàie 
qu'ils  ne  prennent  que  la  parc  &  portion  que  leur' 
père  auroît  prife  s'il  avoir  fucccdè  au  défunt; 
mais  elle  n'empêche  pasquelespctits-cnfans  n'y 
viennent  « /tfj  p/r/o;i.î ,  &  de  leur  chef  après  U 
mort  de  leur  père  ;cnforic  que  l'exUérétlationda 
iils  ,  fondée  fur  un;;  juftc  caufc ,  n'éloigne  pas 
fescnfansdc  la  fuccelîion  de  leur  aïeul,  parce 
qu'ils  n'y  viennent  pas  comme  étant  au  droit  d 
leurperc  ,  mais  par  le  droit  que  b  loi  donne  aux 
dcfcendans  de  fucccderdc  leur  chef  à  leurs  ad 
cendans;  comme    il  a  été  jugé  par  nrièt  du  2»- 
décembre  içS.i ,  Si.  par  autre  appelle  l'arrêt  de 
Bermondets  »  le  24  mars  i7>^3 ,  rapporté  par  M., 
Servin  ,  livre  10  de  fes  plaidoyers.  J 

Ce  qui  fe  doit  i;ntendre ,  pourvu  que  celui  quîl 
eft  repréfcnic  foli  mort;  car  on  uc  repréfen» 
point  uuc  perfonnc  vivante,  /.  fi  qua  pœnj  ff.  di 
ils  qui  j  uni  fui  -i'el  Mien'tjur,  A'itïCi  le  petit'tiU-ne.' 
vicndroit  point  îl  la  fucceflion  de  fon  aïeul  p" 
repréfcntaiion  de  fon  père,   lequel  auroit  et 
déshérité  s'il  étolt  vivant;  comme  il  a  éti  jus; 
par  l'arrêt  de  Lcfcot,  cité  fur  l'article  préccdcnr 
Trpnçon,  fur  ce:  article,  dit  que  la  Cour,  par 
nTrctdu  11  décembre  1612,  a  débouté  le  petit-, 
^Is  d&  U  fucceflion  d«  fon  aïeul,  qM?  fon  pec^ 
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'Vant  avoir  r^ipuHiê ,  &  adjugea  la  fucceflîon  à  Ton 
oncle  frere  du  défunt;  de  K)rre  ,  ajoute  cet  au- 
letir  ,  qu'il  eA  vrai  de  dire  ,  a\i  cas  de  cet  arrêt  , 
que  le  hls  ayant  renoncé  Si.  répudie  la  rucccfTion 
I  ou  père,  le  pctit-fiîs  ne  peut  prétendre  ta  fuc- 
Cefiion  de  fon  aïeul ,  répudiée  par  Ton  pcrc  vi- 
vant ,  parce  qu'à  l'inftant  elle  eft  accrue  à  foa 
cohéritier  par  droit  d'accroiffement. 

Cette  qucfiion  s'cft  préfentéc  en  la  troiûeme 
chambre  des  enquêtes  i  favoir,  fi  tous  les  enfans 
d'un  père  décédé  étant  vivans ,  &  ayant  tous  re- 
noncé à  fa  fucccflîon  ,  leurs  enfons  ,  petits-eti- 
'fans  du  défunt,  la  doivent  partager  par  fouches 
ou  par  têtes.  Par  arrêt  du  premier  avril  1686, 
donné  au  rapport  de  M.  Portail  ,  il  a  été  jugé 
que  la  fuccefiion  fe  devoit  partager  par  ibuches  , 
conformément  à  cet  article. 

Laraifonde  douter  eft  que  pour  fuccédcr  par 
fouches,  il  faut  venir  par  repréfentation ,  &  on 
ne  peut  point  rcpréfcnrcr  «ne  perfonnc  vivante  , 
comme  il  a  été  jugé  par  les  arrêts  ;  ainfi  le  petit- 
fils  ne  fuccede  point  à  fan  aïeul ,  îorfque  le  perc 
vivant  a  renoncé  à  fa  fuccelTioo.  Si  dans  l'efpece 
propofée  les  petits-cn&ns  repréfcntoicni  leur 
perc,  ilsferoient  héritiers,  &  ils  ne  leferoient 
pas;  ils  le  feroient  de  leur  chef,  parce  qu'ils 
viendroient  à  la  fucceûîon  de  leur  aïeul  comme 
petits-enfans,  luîvanth  \oïJi  ^ua  pana  ,  ff".  de  bis 
qui  fui  vtlalien.jur.  Ils  ne  fereientpas  hcriiiers  , 
VU  qu'ils  n'y  viendroient  que  par  repréfentation 
de  leur  perc  qui  auroit  renoncé;  ainfi  ces  deux 
qualités  d'héritier  &  de  renonçant,  qui  font  in- 
compatibles, fc  renconircroicnt  en  leurs  per- 
fonnes;  voyez  cette  que^on  dans  mon  com- 
jnentairc  fur  cet  article ,  mm,  28  à'  ftq.. 

Les  enfans  des  condamnés  i)  mort  fuccedenr  à 
leur  aïeul  par  une  fubrogaiion  légale  d^s  ^%\\w 
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enfans  au  degré  de  leur  père  ,  fu'ivam  la  loi Jlqu^ 

fœna  ,  ff.  de kis  ^uifu'i. 


Article   CCCXX» 

Quand  repréfsntation  a  lieu  en  ligne  coltatè^ 
raie. 

En  ligne  collatérale ,  reprcfentation  a 
lieu  quand  les  neveux  ou  nièces  viennent 
à  la  fucceiFion  de  leur  oncle  ou  tante  avec 
les  frères  &  fœurs  du  décédé;  &  audit  cas  1 
de  reprcfentation ,  les  repréfentans  iucce»! 
dent  par  Touches  6c  non  par  têtes. 

En  ligne  collatérale ,  repréfentacion  a  lieu. 

Cet  article  a  introduit  la  reprérentation  ea 
ligne  collatérale ,  laquelle  a'avoit  poînc  lien 
«n  l'ancienne  coutume,  au  cas  de  cet  nrticit:  _ 
mais  l'oncle  pouvoit  rappelîer  à  fa  fucceSîon  le» 
enfans  de  fon  frère  décédé,  pourfucccderau  tiei» 
de  leur  père  avec  fes  frères  furvivans  ;  coinm 
il  a  été  jugé  par  arrêt  prononcé  en  robes  roaecft 
^  la  notrcdainc  dcfeptembrc  1564»  cité  parles 
commentateurs. 

Que  û  un  déftintlaîiTe  des  frères  &dcs  fœurs 
&^u*nn  d'eux  renonce  à  la  fucceflîon  ,  fes  en 
/ans  ne  fuccéderont  pas  en  fa  place  parrcjpréfcn 
tation  avec  fes  oncles  &  fes  tantes  :  ta  raifon  c(i 
«juc  la  rcpréfcntation  n'a  pas  lieu  pour  une  per- 
ioiine  vivante  ;  enlbrie  que  fa  part  répudiée  ac- 
croît aux  autres  héritiers,  &  elle  ne  paflTe  pas  à 
fes  enfans  ;  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  % 
janvier  1^9^. 

Quand  la  coutume  ne  dîrpofepoûudcla  rcpriV 
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féntation  en  ligne  collatérale  i  les  neveux  funt 
exclus  ;  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  i6 
avril  1585  ,  rapporté  par  Robert ,  lib.4,  cap.  15, 
Ter.  judicat.  contre  la  dirpontlon  du  droit  écrit  , 
qui  admet  la  repréfentation  en  faveur  des  -ne- 
veux concourans  avec  leur  oncle  ou  tante  ,  No- 
vellâ  ii8,  w/ï.  3 ,  de  laquelle  a  été  tirée  l'au- 
ihentique  cejfante  ,  C.  de  legit.  haredib. 

CcÀ  une  qucilion ,  fi  le  frère  du  défunt  ayant 
renoncé  n'y  ayant  que  des  neveux  venans  à  la 
iucceniôn  de  leur  oncle,  ils  la  doivent  partager 
parfouches  ou  par  têtes  ?  Cette  queftîon  fe  décidé 
par  cette  diflinâion ,  que  fi  le  frère  a  renoncé  alî- 
quo  accepta  ,  la  fucceiîion  fe  partage  par  fouches, 
parce  que  ce  qu'il  a  eu  du  défunt  lui  tient'lieu  de 
fa  portion  héréditaire  ;  mais  que  fi  la  renoncia- 
tion eu  faite /lu/Zo  ^ccf/D/o  ,  elle  fe  doit  partager 
par  têtes  ,  comme  fi  en  effet  il  n'y  avoit  que  des 
neveux.  Suivant  cette  diflin6tion  ,  il  acte  jugé, 
par  arrêt  du  9  juillet  1602,  donné  en  la  coutume 
d'Orléans ,  que  la  Tucceffion  d'un  oncle  fe  parta* 
geroit  par  fouches  entre  les  neveux  enfans  de 
plufieurs  frères  &  foéurs  décédés,  le  frère  du 
défunt  ayant  renoncé  aliquo  accepte,  par  argu- 
ment des  articles  5  &  6  de  ladite  coutume. 

On  remarque  un  arrêt  du  15  mai  1588  ,  qui  a 
jugé  le  contraire  ;  maisc'étoit  fur  cette  cîrconf- 
tance  que  le  leftaieur  avoit  ordonné  que  fa  fuc- 
ceiTion  feroit  partagée  par  têtes  :  mais  à  l'effet  de 
faire  partager  la  fucceHionpar  fouches  au  cas  de 
la  renonciation  du  frère  ,  faite  alicjuo  accepta  ,  il 
faut  que  la  donation  pour  laquelle  il  renonce ,  ait 
été  faite  par  dernière  volonté ,  &  non  par  dona- 
tion entre- vifs ,  parce  qiie  les  donations  entre- 
vifs ne  fe  rapportant  point  en  collatérale,  fuivant 
l'art.  301 ,  elles  ne  peuvent  pas  être  caufe  de  la 
l^nonciatton  ,ll^  on  ne  peut  pas  dire  qu'elles 
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tiennentlieu  delà  portion  héréditaire;  feiùs  dei 
donrtiioDs  teflamcniaires,  parce  que,  tant  en 
direflc  qu'en  collatérale,  on  ne  peut  êtrehèri- 
«lier  &  légataire  ,  Tuivaiu  l'article  300. 

Article    CCCXXL 

Succédans  <n  pareil  degré  f accède  m  égaU' 

ment,  ^Ê 

Mais  fi  les  neveux  en  femblable  degré 
viennent  de  leur  chef,  &  non  par  repré-  h 
fentation,  ils  iiiccecknt  par  têtes,  &  non^ 
■par  fouches;  tellement  queTunne  prend 
non  plus  que  Tautre. 

Mats  fi  Us  neveux  en  ftmblahît  degré, 

La  raifon  de  cet  article  eft  que  les  neveux  q 
/uccedcnt  entre  eux  à  leur  oncle  ou  tante ,  fo 
ions  en  pareil  degré  ,  &  partant  il  n'y  a  pas  Ui 
à  la  repréfentation  i  c'eft  pourquoi  Tournet 
mal-à-propos  fur  l'article  précédent,  que  la  r 
préfentaiion  collatérale  cft,    ou  entre  conjoio 
en  degré  différent,  Seniors  h  fuccefli^n  fc  divi 
par  fouches;  ou  en  pareil  degré  comme  en  cet 
article  311 ,  &  Te  fait  in  apita  v'mtim  ou  égale^_ 
ment  ;  car  on  n'a  jamais  dit  qu'il  y  eût  repréfert^l 
tation  entre  ceux  qui  luccedcnt  par  tètes  &  001^* 
par  Touches. 

Article    CCCXXIL       ■ 

En  fiefs  Us  mâles  venons  de  filles  ne  rtpré^, 
fenteni  point  avec  leurs  oncles»         ^H 

Toutefois  les  mâles  ven^  d'unç  fiUe™ 
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&  fuccédans  ^  comme  dit  eft ,  par  repré- 
fentation  ,  ne  prennent  aucune  clicit  es 
fiefs  dclaifîes  par  le  trépas  de  leur  oncle  Sc 
tante,  non  plus  que  leur  mère  eût  fait  ve- 
nant àfuccemon  avec  fes  frères. 

Toutefois  les  maies  venans  d'une  fille. 

Cet  article  contient  une  exception  de  l'article 
320,  par  laquelle  les  mâles  venans  d*iine  fille ,  8c= 
fuccédans  parrepréfentation  avec  leur  oncle  »  ne 
prennent  rien  es  fiefs  de  leur  oncle  &  tante  décè- 
des, non  plus  que  leur  mère  eût  fait. 

Maisfiz/V,  fi  les  filles  viennent  d'un  mâle» 
favoir ,  fi  elles  fuccéderont  aux.  fiefs  par  repré- 
fentation  avec  leur  oncle  :  il  a  été  jugé  pour  Taf- 
firmative  par  arrêt  du  21  mars  1631 ,  après  une 
enquête  faite  par  turbes  au  châteîet,  appelli 
V arrêt  des  Berouls. 

Depuis  ,  la  Cour  a  jugé  le  contraire  par  arrêt 
du  24  juillet  1660,  en  Taudicnce  de  la  première 
chambre  des  enquêtes  ,  par  lequel  la  fucceiTioa 
noble  de  défunt  M.  de  Saîntot  rut  adjugée  à  M. 
de  Saintot ,  confeilleren  la  grand*chamore ,  &  à 
M.  de  Saintot ,  grand  mutre  des  cérémonies  ,  à 
Texclufion  des  deux  foeurs'  qu'ils  avoient,  & 
d^une  nièce ,  allé  de  M.  de  Saintot ,  tréforier  do 
France  à  Tours ,  laquelle  prétendoit  venir  par 
repréfentation  dé  fon  père  ;  mais  elle  fut  déboutée 
de  fa  prétention,  nonobftantrarrêtci-deffus. 

Cette  queftion  a  fes  raifons  &  fes  fondemetis 
de  part  &  d*autre  :  la  Cour  l'avoit  jugé  avec  coiu 
noiâance  de  caufe  parParrèt  de  Tan  163 1;  ce* 

fendant  eUe  a  trouvé  plus  à  propos  de  fulvre 
opinion  contraire,  &  l'arrêt  dernier  fert  de 
Qiaxime  fur  cette  queÂîon ,  &  je  crois  qu'il  eft 
plus  conforme  k  Teiprk  de  notre  coutume» 
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L^  raifon  cft ,  que  la  niecc  ne  pourroir  pré» 
terïtlre  à  la  fuccclTion  noble  de  Ton  frerc  avec  Ton 
oncle  ,  que  par  repréfentation  de  (on  père  :  or, 
<ette  railbn  ne  iemble  pas  affez  forre,  puifque 
pa^-  r^rricle  fuîvanr,  les  enfans  desfrcresconcou- 
sans  avec  leur  tante ,  n'excluent  pas  leur  tante  de 
]«  fuccefTion  nobk  de  leur  oncle,  quoiciu*ib  y 
TÎentlent  par  repréfentation  de  leur  père  ,  frère 
4t  leur  tante  :  voyez  lesraifons  de  part  &  d'autre 
^ui  (ont  expliquées  dans  mon  commentaire. 

De  CCI  article  i!  s'enTuit,  que  les  mâles  iffiis 
des  filles  en  collaiérale ,  fuccedent  également  aus 
fiefi  avec  leurs  coufms^ermains  mâles  Se  îtTus 
de  rflûlcs;  comme  il  a  été  jug6  par  arr^  du  27 
mars  1633  ,  au  rôle  de  Paris,  rapporté  par  du 
iFrerne ,  livre  3  ,  chapitre  7. 

LaraiTonel^,  que  venans  tous  enfemble  ^  tx 
fiicceflion  de  leur  chef,  &  non  par  Touches ,  il 
»c  faut  pas  confidércr  de  qui  ils  font  ilTus  ,  mais  il 
fotHt  qu'ils  folent  mâles  &  non  compris  dans  U 
^ohibiiion  de  cet  article  ,  qui  n'exclut  les  mâlcï 
t^enaos  des  lilTes,  de  ladiccelTionde  leur  oncle 
}«ii  tante  quant  aux  (îefs  ,  quç  quand  tls  fuccedent 

Iar  repréfentation  avec  leurs  oncles,  parce  que 
îur  mère  qu'ils  reprclencent  ne  feroit  pas  ad- 
^  inife  h  la  fuccelTion  ^    fi  elle  vivoit  ;    &  partant 
'  ils  n  ont  pas  pltts  du  droit  qu'elle  aiiroit. 
j      Voici  une  autre  quertion  qui  reçoit  quelque 
I  difficulté  ;  un  paniculier  meurt  laifTsntpour  hcrî- 
fiere  une  f«ur ,  vnc  fille  ifl'ue  d'un  frère,  & 
d««x  ncveijji  ilTus  d'une  fœur  ;  ta  queftion  efî  , 
Jî  la  fille  iffue  du  (r^rc  doit  prendre  part  dans  les,, 
fiefs?  Uellcerfjiin  que  fi  la  fœur  du  défunt  n'é- 
toitpw  vivante,  la  fille  du  frère  feroit  exclue 
fr»T  1«  neveux  du  défunt,  cnfans  d'itn  frerc  dé- 
cédé ;  ce  qui  auruit  lieu  même ,  qaot(][uMs  ftit^ 
irni  çaiio^  dTane^oeur  décédée* 
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Cette  queflion  a  été  décidée  par  arrêt  du  mois 
'd*aout  1648  ,  donné  entre  M.  le  préfident  Char- 
ton  ,  M.  Perrochet  &  autres,  touchant  la  fuc- 
ceHion  de  M.  de  Buillon  ,  au  rapport  de  M.  de 
Saintot ,  au  profit  de  la  nièce  iiTue  d'un  frère. 

Maître  Marie  Ricard  ,  fur  cet  article ,  dit  que 
la  même  queftion  s'étant  préfentée  en  la  féconde 
chambre  des  enquêtes,  par  arrêt  du  16  juillet 
1660,  après  partage  en  la  première,  le  contraire 
a  été  ju^é  dans  la  même  etpece  ,  &  que  tes  ne- 
veux iflus  d'une  fœurne  dévoient,  en  ce  cas,  pren- 
dre aucune  part  dans  les  fiefs;  entre  meiîire  Nico- 
las Caurel,  chevalier  feigneur  de  Tagny,  d'une 
part ,  &  François  &  Nicolas  de  Noient ,  d'autre. 

Pour  fontenirce  dernier  arrêt  ,on  dit,  que  par 
la  raifon  que  la  nièce  ,  fille  d'un  frère  ,  eft  exclue 
par  fes  oncles  ,  quoiqu'elle  vienne  par  repréfen-  . 
tation  de  fon  père  ,  favoir,  que  la  repréfentatlori 
n'eft  que  pour  le  degré  &  non  pour  la  mafculini-  ' 
té ,  par  la  même  raifon  les  neveux ,  quoiqu'en- 
fans  d'une  fille  ,  doivent  exclure  la  nièce  fille 
d'un  frère,  d'autant  qu'elles  font  en  pareil  degré; 
ainfi  parl'art.  25  de  cette  coutume,  elle  doit  être 
exclue  ;  autrement,  il  faudroitque  le  neveu  8c 
la  nièce  frëre  &  fceur,  venans  par  repréfentation 
de  leur  père  ,  fuccédafient.  Cependant,  en  ce 
cas ,  le  frère  exclut  fa  fœnr ,  &  le  frère  ,  neveu 
du  défunt ,  emporte  toute  la  portion  dans  les  fiefs 
quefon  per«  auroit  eus,  s'il  avoit  furvécu ;  c'eft 
un  des  points  jugés  par  l'arrêt  de  M.  du  Fautray  : 
ainfi ,  bien  loin  que  la  fille  du  frère  puifie  exclure 
les  neveux  enfaus  d'une  fœur,  elle  eft  eiclu« 
par  eux  .*  c'efi  le  fentiment  de  maître  Charles 
Dumoulin  en  fa  note  fur  l'arc.  67  de  la  coutume 
de  Vitry,  que  les  neveut ,  quoiqu^iflus  d'une 
fille  ,  excluent  les  nièces  venans  par  repréfeU* 
tation  de  leur  père ,  frert  du  défunt. 
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Voici  une  a  itre  elpeceprerquerembiable.  Un 
particulier  décède  laidant  pour  héritiers  une  ToÊTir, 
des  neveux  ilfus  d'un  frère ,  &  des  neveux  iHus 
d'une  fœur.  On  demande  filesneveux  ifliis  delà 
fceiir,  peuvent  fuccéder  dans  les  ôefs  avec  Us 
neveux  ilTus  des  frères  ? 

Pnur  prouver  que  les  neveux  iflfus  de  la  foeur 
doivent  être  exclus  ,  on  dit  que  venans  par  re- 
prcfentation  dt  leur  mère  ,  avec  les  neveux  îffus 
d'im  frère  venans  aufli  par  représentation  de  leur 
perc,  ils  n'ont  pns  plus  de  droit  que  leur  mère 
auroit  fi  elle  vivoit,  &  qu'elle  vînt  avec  fon 
iiere  dècèdé,  père  des  neveux;  auquel  cas  elle 
ne  prendroit  (aucune  partdAns  les  ûefs^  6c  par- 
tant fesenfan*^  n'y  peuvent  rien  prétendre. 

On  dit ,  au  contraire ,  pour  tes  neveux  iHus  de 
Ta  Cccwr ,  que  les  neveux  ifTus  du  frère  ,  &  ceux 
ilTiis  de  la  fœur ,  viennent  par  repréfeniaiion  à 
cauie  de  la  tanic  ;  maïs  que  cette  repréfemaiion 
ne  donne  pas  droit  aux  neveux  ifTus  du  frcrc  , 
d'exclure  les  neveux  IlTusdc  la  fœur;  car  Çi  Cela 
j-étoii,  ce  ne  pourroic  â:re  par  d'autre  raifon  ,  G^ 
liion  que  les  neveux  du  frère  venans  par  repré- 
rlencation  de  leur  père,  ont   les  mêmes   droit» 
i^i'il  auroit  s'il  étoit  vivant  :  or ,  cette  raifon  n'eft  ' 
Jpas  v..hblc  ,  vu  que  de-!;ï  il  s'enfuivroii  que  les 
(.rçvenx  du  (rere  auroient  droit  d'exclure  leur 
Itante  ;  ce  qu'ils  ne  peuvent  par  larr.  313 ,  St  par- 
f'tant  les  rcprclcntans  n'ont  pas  le  même  droit  que 
lIcs  repréfenrés  :  la  coutume  admet  les  neveux  à 
la  fuccelTion  avec  leur  tante  ,  mais  elle  ne  leur 
t donne  pas  droit  d'exclure;    &  pariant  les  ne- 
veux du  frcrCj  entrant  dans  le  degré  de  leur  père 
pour  fuccêderen  Ton  lieu  ik  place,  ne  peuvent 
point  auiTi  exclure  les  neveux  i^us  de  la  fœur. 

Que  ù  les  nevenx  de  la  fœur  &  Us  neveux  da 
frcrc  venoicnt  enfcmble  hm  la  tante,  à  la  foc* 
itSxoa  de  leur  oocU ,  il  eu  ccruia  ^a«  fcloa  l'ar; 
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lîcle  511  ,  ils  iuccéderoient  par  tètes  aux  fiefs  , 
fans  que  les  neveux  itfiis  du  frerepnnVnt  exclure 
les  ncveitxifTus  delà  fœnr:on  ne  confidere  point 
luir  fource;  on  confidere  que  venans  tous  de 
leur  chef,  érant  mates  en  pareil  degré ,  leur  droit 
eflègal  aux  uns  Se  aut  autre<;,  &  p:]ir  cnnféquenc 
lorfqui^b  tante  lesfaicfuccèder  par  rcpréfcnrationy 
il  nYapaslieude  donner  aux  neveux  itTusdufrere, 
le  droit  d'exclure  les  neveux  iflus  de  la  fœur. 

I!  y  a  grande  différence  entre  cette  efpece ,  Sc 
celle  qui  a  été  propofce  ci-deffus;  favoir,Iorf(jua^ 
le  défunt  laiiTe  une  fœur,  une  nicce ,   âllc  d  ut) 
frère ,  &  des  neveux  iflus  d'une  fille  ;  car  fi  la 
tance  n'étoit  pas  caufe  de  la  repréfentaiion  ,   U 
nièce  ,  fille  du  frère  ,  feroit  exclue  par  les  neveuJi 
en  fans  de  la  fœur  ;  ce  qui  efl  fans  difficulté,   vu 
cjïi'étant  dans  le  même  degré ,  la  queftlon  fe  dé- 
cide par  l'art.  25  :  mais  quoiqu'ils  viennent  tous 
parrepréfentaiion,  la  nièce  ,  friledu  frerc  ,  no^ 
doit  point  fuccéder,  par  laraifon  queTcflct  de 
la  repréfeniation  efi  de  faire  entrer  lesrepréfen-'" 
tans  dans  le  degré  du  repréfcnté,   &  non  pouf 
exercer  fes  droits  ;  ainfi  les  neveux  de  la  foeur  en- 
trans  dans  le  degré  de  leur  mère  ,  &  la  fille  du 
irere  entrant  dans  celui  de  fon  père  ,  ils  retrou- 
vent tous  dans  un  même  degré ,  &  parconféquenc 
ÎM  neveux  de  la  focm  doivent  exclure  la  niecc 
fille  du  frère,  comme  étant  incapable  de  fuccéder 
de  fon  chef  avec  les  mâles  en  pareil  degré. 

Ces  deux  queflîons ,  &  quelques  autres  fur 
cette  m:uiere,font  très-dimciks,  &  partageât 
^$  plus  liAbilcs. 


^ 
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Article   CCCXXIIL 

La  tante  fuccede  avec  les  enjans  dufrert 
aux  fiefs. 

Et  fi  enladi.e  fuccefTion  collatérale  il  y 
a  fiefs  ,  les  enfans  des  frères  n'excluent 
leurs  tamcs ,  fceiirs  du  dcfunt  ;  mais  y  Aic- 
-cedentlel'cliics  tantes  de  leur  chef,  comme 
étant  les  plus  proches  avec  les  enfaiis  des 
frères  :  bc  s'ils  font  pKifieurs  enfans  de 
frères,  ils fuccedent  feulement  pour  une 
tête  avec  leur  tante. 

Et  fi  en  ladite  fetcctjfion  collatérale. 

Cet  article  eft  une  exception  tle  la  règle  géné- 
;le  Contenue  en  L'art,  iç  ,  qu'en  collatérale  les 
liics  excluent  les  femelles.  La  raiibn  cil,  que 
la  [ante  qui  fuccede  avec  fon  neveu  ,  n'eA  pa^ien 
.pareil  degré  que  lui;  mais  ct.int  plus  proche^ 
^      .     ^  "vu 


I 


Vi^\tv\çniex  fitl  perfonÂ,  &   de  fôii  chef, 
[qu'au  contraire  le  neveu  du  dtnint  n*y  vient  que 
parrepréfcutarion, 

La  repiéfentation  eft  un  bénéfice  de  la  loi  pour 
[fpccèJer,  &  non  pas  pour  exclure;  autrement  ce 
Iferoientdcux  bénéfices  ou  grâces  accordés  à  une 
Iciéme  perfonne  pour  la  même  chofe  :  l'une  d'à i- 
Imcttre  le  neveuà  la  fuccefTion  de  fon  oncle  avec  Is 
tante  centre  la  règle  générale, /c  mertf^tjîtltvif^ 
^  /on  hoir  plus  procki  &  h^b-Jt  à  lui  fuctèder ,  par  la- 
quelle la  tante,  comme  plus  proche  en  degré,  ex« 
dut  le  neveu  :  &  l'autre  e*li  d*exi.Iure  en  vertu  de 
la  prérogative  que  la  cotiiume  c'onnc  an  mâle  ,  la 
femeUe  ca  fucccilion  coUïtéiak  tn  j^aicil  dcj^ri^ 
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La  tante  ayant  la  prérogative  du  degré ,  il  eïl' 
faûc  qu'elle  vienne  en  concurrence  avec  (es  ne- 
veux ;  &  d'autant  que  cette  décifion  efl  fondée 
fiir  une  raifon  du  droit  commun,  j  (avoir ,  que 
non  admîttuntur  duafiéliones  circà  idem  fubjeBum  ; 
c*eft  pourquoi  la  dirpofition  de  cet  article  doitètre 
étendue  aux  coutumes  qui  n'en  parlent  point. 

Les  arrêts  ont  jugé  que  l'oncle  ayant  rappelle 
fes  neveui  à  fa  fuccemon  dans  les  coutumes  où 
les  .frères  excluent  les  neveux ,  les  neveux  Se 
sieces  partagent  la  portion  en  laquelle  ils  font 
rappelles ,  &  les  mâles  en  ce  cas  n'excluent  pas 
les  filles  quoiqu'en  pareil  degré ,  parce  qu'ils  n'y 
viennent  pas  par  la  difpofition  de  la  coutume  » 
mais  par  celle  du  teflateur,  fans  laquelle  les  ner 
veux  en  feroîent  exclus  comme  les  nièces. 

Il  faut  dire  aufli  que  dans  la  coutume  deParis  i 
fi  le  teftateur  avoit  déclaré  vouloir  que  fes  nièces 
iÀiccédaffent  avec  fes  neveux  dans  les  iîefs ,  cette 
difpofition  feroit  valable ,  &  qu'elle  feroit  cefTer 
celle  de  la  loi  ;  parce  que  ce  feroit  une  efpcce  de 
rappel  qui  viendroit  par  forme  de  legs ,  pourvu 
^ue,  fi  c'itoît  des  propres,  il  n'excédât  pas  le 
t]uint  par-delà  lequel  la  difpofition  efl  non  va- 
lable, mais  réduâible. 

Le  neveu,  en  ce  cas,  fe  doit  entendre j tant  dnôl». 
'd'unfrere  décédé ,  que  du  fils  d'une  fœur  décédée. 

Que  fi  avec  le  neveu  &  la  tante  il  y  avoit  une  • 
nièce  du  fi-ere  du  défunt ,  la  nièce  feroit  exclue 
par  le  neveu ,  8f  elle  ne  fuccéderoit  pas  dans  le» 
fiefs  de  fon  oncle  ou  de  fa  tante  ;  comme  il  a  été 
jugé  par  arrêt  en  l'audience  de  la  grand'chambre 
le  j  janvier  1607,  au  profitde  M.  du Fautray.     . 
Que  fi  la  nièce  con4|ftiroit  feulement  avec  la  . 
tante,  U  n'y  auroit  pas  de  difficulté  qu'elle  ne • 
vint  par  repréfentation ,  s'y  ayant  pioim  de  Aâlc)  - 
par  lefqucls  (U«  fut  CJtcJue, 
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Que  fi  un  d^'funr  KiifToir  un  frcTC ,  en  ce  cas  Id 


fter.  à 
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dans  les  bt 


lucccc 

nobles.  Si  la  fcetiren  f'croit  exclucpar  (on  frère. 
Cl  elle  n'y  pourrtiit  iia^  être  appellée  par  les  ne* 
▼eux,  par  Udifpolition  de  l'arûcle  15. 


Article    CCCXXIV. 

Du  droit  d*atne{fi  en  fuccejjîon  d'aliuL 

Lesenfans  du  fils  aîné,  foit mâles  oufe-^ 
mellcsjfiirvivant  leur  père,  venant  à  la  fuc- 
ceiTionde  leur  aïeul  ou  aïeule,  repréi'en7 
tentleurclit  père  au  droit  d'aînefle  ;  &  s'il 
n'y  a  que  filles,  elles  reprélement  leur  père 
îoates  enfemble  pour  une  tête  audit  droit 
d'aînefle ,  &  fans  tlroit  d'aîneiTe  entre  elles» 

Les  enfans  du  fils  aîné. 

Cet  article  efl  au  lieu  du  I34der3nclenne  coa- 
tu  me. 

L'ancienne  coutume  ayant  admis  latepréfenta- 
tionen  ligne  direôe  ,  il  n'y  avoit  pas  de  difficulté 
que  les  enfans  mâles  de  Tainé  le  repréfcntaffent 
au  droit  d'ainefTc  ,  par  la  ralfon  que  ce  droit  a  été 
introduit  en  faveur  des  aînés  mâles  pour  mainte- 
nir les  familles  nobles  ,  lefqiielles  ne  fe  peuvent 
conierver  que  par  les  m^lcs  ;  m;iis  il  y  auroit  eu 
de  II  difficulté ,  favoir,  fi  les  filles  de  Taînc  au  dé- 
faut de  mJles  rumîent  pu  le  repréftntcr  sn  droit 
d'aincflc  ,  b  caufe  pour  laquelle  Icdroitd'atncfle 
a  été  introduit,  ccn.inr  ^  leur  pcrfonnc  ,  fi  la 
coutume  ne  l'avoii  décidé  exprefTémenr  ;  &  la 
raifoR  de  cette  decifim  efl,  que  le  droit  d'imeffc 
ipA attaché  &  Uporùoa  héréditaire  de  IVmé;  cUç 
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tn  fait  partie ,  &  par  conféqiient  les  filles  de  l'a 
né  repréfeiKatiii  leur  père  en  la  fuccelfion  de  lei 
aïeul,  elles  doivent  prendre  le  droit  d'ainedc 
comme  auroit  fait  leur  père. 

Ceft  pour  cetteraifon  que  Taîné  exhérédê  pour 
juftc  caiife,  ne  peut  point  prétendre  fou  droit 
d'aîncffe  ,  parce  qu'il  eft  inlcparable  de  la  por- 
tion héréditaire;  enforte  que  qui  ne  (uccedç 
poiat ,  n*a  point  le  droit  d'ainelTe, 

Article   CCCXXV. 

De  lafiucifjion  des  collaciraux  aux  meubles 
&  acquêts  immeubles. 

En  ligne  collatérale  les  plus  proches  pa- 
rens  d'vin  enfant  décédé  fans  hoirs ,  lui 
fuccedent  quant  aux  meubles  &  acquêts 
immeubles  ,  fans  exclure  toutefois  les  en* 
fans  des  frères  &fœurs  venons  par  reprcfen\ 
talion  y  comme  d  ejl  dix  ci-dejfus. 

En  ligne  collatérale  les  plus  proches parens, 

La  déciûon  de  cet  article,  qui  êtoît  le  145  , 
"changé  de  l'ancienne  coutume  ,  eft  fondé  fur  la 
jegle  U  mon  faijit  U  vif,  fort  hoir  plus  proche  & 
hjiiUà  lui  fucièder ;  &  on  ne  confidere  pas  fi  les 
plus  proches  parcns  font  paternels  ou  maternels, 
parce  que  les  meubles  &  acquêts  ne  fe  défèrent 
point  par  cûtéSt  ligne  comme  les  propres. 

Néanmoins  il  y  a  quelques  coutumes  dans  Ici^ 

SucUcs  les  meubles  &  les  acquêts  fc  divîfent  ca 
eux  portions  ;  l'nnc  eft  défcrée  aux  parens  pa- 
ternels ,  &  l'autre  aux  aiarcrnels  ;  Liidunoisj 
chap.  29,  article  23  i  Bourbounois,  an.  315  i 
Jlheiai&  &  autres. 
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Cet  article  cA  mal  conçu  en  ces  termes , 
plus  proches  parens  d'un  enùnt ,  pour  djrc  les  plus 
proches  parcns  d'un  cicfunt  ;  autrement  il  s'cn- 
fuivroît  que  les  collatéraux  excluioieni  les  père 
&  mère  &  autres  afccndans  de  Tenfant  décédé  j 
ce  qui  fcroit  contraire  ù  l'article  311, 

Article  CCCXXVI. 

Succcjjïon  collatérale  des  propres. 

Et  quant  aux  propres  hérirages,  lui  fu<> 
cèdent  les  parens  qui  font  les  plus  proches 
du  coté  &  ligne  dont  font  advenus  &c  échus 
au  défunt  lefdits  héritages,  encore  qu'ils 
ne  foient  plus  proches  parens  du  défunt. 
Fors  &  excepte  qu'en  iiefs  le  mâle  exclut 
les  femelles  en  pareil  degré  :fans  auffl  ex^ 
<lure  Us  en/ans  des  Jrtres  &  faurs  yenanê 
par  repréfintaùon  ,  comme  dejfas. 

Et  quant  aux  propres  héritages* 

Cet  article  contient  une  autre  exception  de  la 
règle  ,  U  monfaijït  U  v//,  laquelle  cefle  quand  il 
s^agit  de  la  fucceffion  des  propres ,  en  laquelle  on 
ne  confidérera  pas  leulemcnt  la  proximité  du  de- 
gré ,  mais  C\  celui  qui  vettt  fuccédcr  dans  les  pro- 
pres, cft  parent  du  cûté  &  ligne  d*où  les  propres 
l'ont  échus  au  défunt  \  enforte  que  quoique  celui 
qui  eft  du  côté  &  ligne,  foit  plus  éloigné  en  de- 
gré de  parenié  que  d'autres  parens  du  défunt , 
néanmoins  il  les  exclut  quant  aux  propres,  fui- 
vant  cet  article  316,  par  la  règle  paterna  pattr^ 
/lis  ,  materna  maternis. 

jCeue  règle  n'a  point  lieu  dans  les  pays  d^ 


il 
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droit  ccrir ,  comme  11  a  été  jugé  par  plufi&iirs  ar- 
rêts, ayant  ècû  introduite  contre  la  difiiofition  cfu 
droit  romain. 

11  y  a  fouvent  de  h  diflBculté;  favoir,  quels 
biens  font  pro|irc«.  Pour  cet  effet ,  il  faut  obier- 
ver  que  les  immeubles  font  acquêts  avant  que 
d*ètrc  propres  :  c'cft  pourquoi  tous  les  immeubles 
Toni  tèpurês  acquêts ,  à  moins  qu'il  ne  foit  jtidiâê 
du  contraire. 

Il  y  a  plufietirs  moyens  par  lefquels  des  im- 
xneubles  deviennent  propres. 

Le  premier  cft  la  fucceflïon  :  il  n'y  a  pas  de  dif- 
ficulté à  regard  des  itiimeubles  échus  par  fucccf- 
fion  aux  defcendans  ;  mais  pour  ceux  qui  font 
échus  aux  afcetidans  par  ta  fucceflïon  des  enfans , 
il  y  a  quelque  difficulté  ;  car  la  règle  paierna  pa- 
ttrnis  ne  peur  pas  être  appliquée  en  ce  cas  :  tou- 
tefois l'héritage  eft  réputé  propre  en  la  fucccffion 
des  afcendans  auxquels  il  eA  échu  par  celle  de 
leur  enfant.  Cette  coutume,  en  l'article  ajo, 
porte  que  la  moitié  dej  conqucts  avenus  aux  héri- 
tiers du  trcpaffe  ,  efi  le  propre  héritage  des  héritiers. 
Cet  article  eft  général ,  5c  partant  il  fc  doit  en- 
tendre de  tous  héritiers. 

Ce  même  article  230  prouve  que  les  immeu- 
blei  échus  par  fucccffion  collatérale  ,  font  pro- 
pres en  la  fucceflïon  des  héritiers. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  chofes  qui  ont  été 
données  ou  léguées  en  collatérale,  lefqueltes 
font  réputées  acquéis  ,  quoique  léguées  fucecf' 
J'uTO  -y  comme  il  a  été  jugé  par  Its  arrêts. 

Il  faut  dire  auflî ,  que  ce  qui  eft  échu  au  furVM 
vaut  des  conjoints  par  l'édit /mrfev/r  6-  uxor^  par 
U  fucceffion  du  prédécédé  au  défaut  d'héritier, 
cil  acquêt  &  non  propre. 

Idem^  des  héritages  échu^  aux  feigneurs  hauts* 
^uOtcicrspar  droit  de  déshérence  )  auïUU%«\.%^ 
>  caufc  d;:  Jeuriiaute-')u^ce« 
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La  donation  ,  tant  entrô-vîfs  que  tertameî! 
taire  ,  fritte  par  les  père  &  mcre  à  leurs  enhms  , 
eft  encore  un  nuire  moyen  pour  d'un  acquôc  en 
faire  un  propre  ,  fiiivant  l'article  146  ,  fuprà. 

Les  biens  con6rqués  £^  remis  par  le  roi  aux 
cnfans  du  condamné  ,  font  réputés  propres  en 
leur  perfonne,  quoiqu'ils  ne  falTent  qu''acquêts 
en  la  perronnedc  leur  père  ; /ira/f  en  collaiè' 
raie  ;  voyez  mon  commentaire  fur  l'article  18}, 
fit  fur  l'article  ^46. 

[Les  derniers  arrêts  ont  jugé  le  contraire]. 

Quant  a  la  chofc  donnée  par  un  étranger  à  Tun 
des  conjoints  ,  à  la  charge  qu'elle  lui  lerA  pro- 
pre ,  elle  n'eft  qu'acquêt  en  fa  fuccefliou  ;  voyez 
fiir  l'article  346. 

Les  rentes  vendues  &  iranfportées ,  8c  depuis 
retirées  par  les  enfans  &  iicritlers  du  cédant  , 
afin  de  fc  décharger  de  la  garantie  ,  font  propres 
en  leur  ruccelfion,  &  non  acquêts  :  aiiifi  jugé 
par  arrêt  du  j  mai  161S. 

Le  propre  .imcnbli  par  contrat  de  mariage  con^ 
icrve  la  qualité  de  propre  du  côté  de  celui  qui 
l'a  ameubli ,  quand  il  revient  à  fes  enfàns. 

Quand  par  l'événement  d'une  Hcitation  faite 
enjullice  ou  pârd^vani  notaire  ,  la  totalité  d'ua 
héritage  propre  eft  adjugée  à  l'un  des  cohéritiers, 
la  portion  que  Tadjudicaiaire  avoit  en  rhéritagc 
confervefa  qualité  de  propre  ;  &  pour  les  autres 
qu'il  a  acquifes  par  licitation,  elles  font  réputées 
acquêts  en  fa  pcrfonne. 

L'héritage  échu  par  le  partage  d'une  fuccetlioa, 
on  pris  par  échange  pour  &  aw  lieu  d'un  propre  , 
eft  réputé  propre  par  l'article  14^- 

Les  immeubles  afl"igncs  aux  enfans  pour  leur 
douaire  coutumicr  ,  font  réputés  propres  par  l'ar- 
liclc  2^5  :  à  l'égaid  de  ceux  qui  ontèté  donnés  en 
paiement  du  douaire  préfix  >  il  y  a  plus  de  dilfi- 
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fculté:  ropinion commune eft  qu'ils-roncscquéts-^ 
parce  que  c?eft  daùo  infolutum. 

Le  retrait  lignager  &  conventionnel  font  auffi 
4cs  moyens  pour. rendre  propres  des  acquêts.    ' 

Mais  le  retrait  féodal  ne  r&nd  pas  propre  ce  ' 
qui  étoit  acquêt  ^  &  même  il  ne  conferve  pas  au 
propre  fa  nature  en  la  perfonne  du  retrayant  ; 
par  exemple ,  le  père  vaffal  de  fon  âls ,  vend  ua  ■ 
fief  propre  :  fon  fils,  comme  feigneur  dufiefdo- 
jninant^  le  retient  par  retrait  féodal;  il  eil  certaÎQL 
que  dans  ce  cas  c'eft  ua  acquêt  en  la  perfonne  du  ' 

L'édifice  bâti  dans  un  fonds  propre  ,  eA  auffî 
réputé  propjre ,    parce  que  œdijîciun  folo  cedit; 
pareitlement  les  fonds  qui  accroifTent  par  allu^- 
vionàun  héritage  propre,  font  réputés  propres.' 

LIhéritage  propre  paternel  baillé  en  partagea^ 
Tun  des  cohéritiers  pourra  part  qu'il  pouvoil 
avoir  dans  leshéritagesmaternels,  efl  réputé  ma« 
kernel ,  comme  il  a  été  jugé  parplufieurs  arrêts. 

Les  deniers  d'un  propre  vendu ,  dûs  au  jour  du 
^ècès  ,  &  mêmesMs  fe  trouvent  en  nature  dans 
ies  coffres  du  défiint,  font  réputés  meubles  pour 
appartenir  aux  héritiers  desmeubles. 

Les  derniers  arrêts.ont  jugé  que  les  offices  vé- 
naux font  fiifceptibies  de  la  qualité  de  propres 
dans  les  fucceffions  ab  înteflat  :  voyez  mon  com- 
mentaire fur  cet  article ,  où  ils  font  rapportés  j 
mais  qu'ils  font  fujets  à  la  dîfpofition  pour  le  XOV%  ' 
«oœme  un  fimple  acquêt. 


^ 
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Article   CCCXXVIL 

Comment  la  fucceffion  collatérale  fe  partît 
pour  Us  biens  roturiers. 

Les  héritiers  d'un  défiint  en  ligne  colla- 
térale, partiflent  &  diviient  également  en- 
tre eux  par  têtes  &  non  par  fauches  j\çs  biens 
&  fucceiTion  dudit  défunt ,  tant  meubles 
qu'héritages  ,  non  tenus  &  mouvans  en 
fiefs. 

Les  héritiers  d'un  défunt  en  ligne  collatérale, 

par  cet  article,  quiétoitle  T46derancienne 
CoîKiime ,  quelques  mots  changés ,  la  fuccclTioa 
collatirale  le  partage  tgalemcnt  cnire  les  héri- 
tiers qui  font  eu  pareil  degré,  Se  qui  Cuccedeiit 
de  leur  chef  &  partîtes;  &  dans  cette  fuccefllon, 
il  n'y  a  point  de  rapport  des  chofes  données 
entre-vifs  à  ceux  qui  font  héritiers  ,  fuivant  Tar- 
licle  310  :  maii  on  ne  peut  être  héritier  Sc  léga- 
taire, fuivant  Tarticle  501. 

Cet  article  ne  diftinguc  point  entre  lesUéritiers 
paternels  &  maternels  ;  enforte  que  quoiqu'il  y 
ait  un  pins  grand  nombre  d'héritiers  d'un  c6té, 
chacun  defdits  héritiers ,  foir  paternels  ou  mater- 
Aels,  ne  prend  que  pareille  part  &  portion: 
il  y  a  quelques  courûmes  J;^i!;lefquelles  la  moitié 
des  meubles  &  des  acquêts  appartient  aux  héri- 
tiers paternels ,  Sc  l'autre  aux  héritiers  mater-. 
nels  t  aiuii  qu'il  a  été  remarqué  ci-deifus. 

# 
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A^RTICL'E     CCCXXVHI. 

E,nfans  de  frère  &  fœurfont  une  tête^  &  leur 
onde  une  autre. 

Excepté  les  cnfans  de, frère  jgc  fœur  qui 
partiflent  &  fonttous  enfemble  une  tête, 
au  lieu  de  père  &  mère  ,  s'ils  fuccedent 
^vec  leur  oncle ,  &  entre  eiix  ils  partiffenj; 
également. 

Excepté  les  enfans  de  frère  &f<zur. 

Cet  article  efl  inutile  ,  vu  qu'il  efl  contenil 
■dans  Fart.  320,  qui  ordonne  la  repréfentatioa  aa 
profit  des  oevçiix  &  nièces  jlorfqu'ils  concourent 
avec  leur  oncle  ou  tante,  frère  ou  Cœur  du  défunt* 

,Cet  article  reçoit  l'exçeptio;!  pour  les  fiefs  ,# 
portée  dansTarticle  32;^. 

Article    CCCXXIX. 

Et  font  réputés  parens  du  côté  &  ligne  « 
fuppofé  qu'ils  ne  foient  defcendus  de  celui 
gui  a  acquis  l'héritage. 

Et  font  réputés  parens  du  côté  &  ligne, 

X^et  article  fertdUnterprctation  à  Tart.  3260»-' 
deflus,  qui  dit  que  pour  fuccéder  aux  propr«« 
<run  défunt,  il  faut  lui  être  parent  plus  proche  dn  j 

côté  &.  ligne  dont  lui  font  venus  &  échus  les  hé- 
ritages propres  de  la  fucceHion  defquets  il  s'agit  ; 
&  d'autant  qu'il  y  avoit  de  la  difficulté  dans  l'an- 
cipnne  coutume ,  de  favoir  qui  font  ceux  qui  font 
réputés  pftreps  du  côté  &  ligne ,  s'il  ^i^t  4tre  4eC-%. 
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cenrfu  de  racquéreur  qui  a  mis  le  premier  riiérî» 
tage  dans  la  ^milte  ,  ou  s'il  foiTit  d'être  parent  i 
€clui  de  la  fucceirion  duquel  il  eft  qucftion  ,  du 
^ôiè  &  ligne  de  l'acquéreur.  Cet  atticlc  ajouté 
il  Tancienne  coutume  ,  décide  qu'il  nVfl  pas  né- 
ceH'iiirc  d'en  être  dcfccndu  ,  comme  îl  ci)  requis 
par  quelques  autres  coutumes^  qu'on  appelle 
£outumci  fûuektres  :  en  quoi  notre  coutume  garde 
un  milieu  entre  ces  coutumes,  &  d'autres ,  qui 
appellent  à  lafuccc^ion  des  propres  les  ptuspro* 
cnesparcns  du  défunt ,  paternels  ou  raaternel«â 
fuivant  cette  maxime  pauma  patemis^  mjterns 
/tuternis  ;  enforte  que  le  plus  proche  parent  pa- 
ternel eft  appelle  à  la  fiicccfllon  des  propres  pa- 
ternels, &  le  plusproclic  parent  maternel  em- 
porte les  biens  maternds,  fans  avoir  égard  s'il 
eft  le  plw  proche  parent  du  défunt  du  côté  & 
ligne  de  celui  qui  a  mis  le  premier  tes  biens  dans 
U  famille  «  £c  on  ne  remonte  pas  plus  haut  que 
lepcrcoulamere. 

ll  faut  donc  ,  fuivant  cet  article ,  pour  fuccé-- 
der  auï  propres  anciens  d'un  défunt,  lui  être  pa* 
rent  le  plus  proche  du  côté  &  ligue  de  l'acqué- 
reur ,  &  il  cil  indifférent  d'éire  parent  àfacqué- 
reur  par  mâles  ou  par  femmes;  cet  anicle  s'cx^ 
primant  généralement  Se  fansdiftintftîon  .  quoi*^ 
que  quelqut-s  unsaiententen(lu,aucontraire,que- 
ceux  qui  icroicnt  parcns  à  l  acquéreur  par  mâles, 
feroicntpréférésà  ceux  qui  ne  le  fcroientque  par 
femmes  ;  ce  qu'il  faut  entendre  même  quand  il 
s  ogit  de  h  fucceftion  des  fiefs  &  terres  nobles. 
La  raifon  eft  ,  que  les  biens  provenant  de  l'ac- 
quéreur j  il  n'y  a  pas  lieu  de  préférer  ceux  qui 
lui  font  parcns  du  c6tê  paterne) ,  à  ceux  qui  ne 


le  font  que  du  côté  maternel  ;   ce  qui  a  été  jueè 
pararrèt  en  la  féconde  chambre  des  enquêtes,  ii 
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Ce  qu<  (e  doit  entendre ,  tant  pour  les  propres 
anciens  que  pour  les  propres  naîiHins ,  contre  le 
icniiment  de  quelques-uns  qui  veulent  qu'en  cas 
de  propres  anciens ,  qui  ont  t'ait  foiiclie  d.ins  une 
branche  en  ligne  directe,  ceux  qui  poitent  le 
nom  de  l'acquéreur  doivcni  être  prtfcrcs  aux  au- 
tres biens  plus  éloignés. 

Ln  rai  Ton  eA,quc  là  où  la  loi  ne  dif^Jnguepolnr, 
il  ne  faut  point  auHi  di^înguer  fans  nécefTité. 

Ce  qui  a  pareillement  été  juoé  in  lerminis  psr  un 
^rrct  folemne) ,  appcUé  Vanct  des  Dar.gncckns  ^ 
rendu  en  la  quatrième  chambre  des  enquêtes  le 
51  janvier  1665  ,  au  rapport  de  niorfieur  de  la 
Barde,  rapporté  dans  le  fécond  tume  du  journal 
des  audiences  j  liv.  7  ,  chap.  ^  ;  &  la  cour  fît  pu- 
blier cet  arrêt  au  chârclet,  comme  pourfervirdç 
tégleincnt  à  l'avetiir  fur  l'interprétation  de  cet 
article. 

Cejgui  a  encore  été  jugé  depuis  dans  la  coutume 
^e  Cpiloiîs,  en  tonféquence  de  l'article  86  de 
cette  coutume  ,  par  l'arrêt  de  l'année  1667  , 
Tapportc  par  nionfieurBitecar  en  fon  commen- 
taire Tur  cet  article. 

Pour  rendre  cet  article  plus  intelii^ible  à  ceux 
qiû  pourroient  trouver  de  la  difficulté,  pofons 
quej'iicquiers  un  héritage  ,  lequel  parvienne  à  un 
petit-TiU  par  ma  fucceflion ,  &  que  mon  petit  fils 
décède  fans  enfans  ;  cet  héritage  appartiendra  au 
plus  proche  parent  de  mon  petit-fils  de  mon  côté , 
ibit  que  ce  parent  me  fut  parent  du  côté  de  mon  . 
pcre ,  ou  du  côté  de  ma  mcrc  ;  enforte  que  les 
{>areos  de  mon  petit-fils ,  du  côté  de  fa  meie ,  ea 
ieroient  exclus. 

Pofons,  au  contraire,  qu'un  héritage  foicpar" 
venu  à  mon  fils  par  ma  fucceflion ,  lequel  eût  été 
acquis  par  mon  aïeul  paternel  ^  bifaïenl  de  mon 

ils  ;  en  ce  cas ,  peur  fuccéder  à  mon  fils  dans  ce 
Tomi  IL  ÏL 
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proprCi  il  jic  luiRrtvif  pas  d'éttc  {ilus  proche  pl< 
rcnt  2  mon  vU  de  mon  a'»ti  ,  mais  il  faud/oit  lii 
éire  parciii  le  plus  prociif  du  cêré  de  mon  aïeul 
iiui;iuroit  acquis  riiSntage  ,  &  qui  par  fa  fuccef- 
iiDii  rburoit  fâ>i  propre  naiilant  en  la  perfoiioe  éc 
mon  père. 

Il  n'en  fcroii  pasdc  même  d'un  propre  naiflanc, 
Jeqtiel  apparnciidroii  fans  diflinflton  au  plus 
proche  parent  du  défunt  du  côté  que  rhérîtage 
lut  fcroit.ccbu- 

De  ce  que  nou";  venons  de  dire  fur  cet  article  , 
&  de  l'art.  141  ci-de^us  >  il  s'enfuit  que  pour  re- 
cralre  l'héritage  qui  (eroit  échu  à  mon  âispar  ma 
fucceifion,  par  lut  vendu,  &  que  j'aurois  acquis, 
il  fudie  de  lui  être  parent  de  mon  côté  ,  foie  que 
le  rcirayant  foît  parent  du  côiè  de  mon  père  oa 
de  ma  merc  ;  mais  au  contraire,  que  pour  rc- 
tralre  un  Iiéritagc  acquis  par  le  bifaïeul  de  mon 
61s ,  à  lui  échu  par  ma  furcenion ,  il  faut  ^re  pa- 
rent à  mon  ftls  du  côté  de  (on  bifaïeul  paternel  ;^ 
enforte  que  le  rerrayant  fut  parent  au  bifiieul  s*« 
vivoii  ,  du  cùfc  du  perc  ou  de  la  mcre  du  bi- 
faïeul ,  &  il  ne  fufRroit  pas  qu'il  me  fur  parent, 
quoique  l'hcriingc  vendu  par  mon  fils  Un  foit  un 
propre  paternel  ;  car  pour  ufcr  rfo  retrait,  il  fjut 
j^re  parent  de  Tacquéreur,  fuivant  Part.  129  & 
341  y  vu  que  le  retrayant  pourroit  être  mon  pa- 
rcnc»  &  ne  fcrolt  pas  parent  de  l'acqu^ur, 
comme  sM  éroit  nic;i  oncle  marernel. 

On  demande  ù  les  defcendans  de  l'sequércur 
rcrpientprèféri^sàccuxquiferoicnt.  non  p^s  def- 
jCCDdusdelui  en  lignsdirc^c^  mais  qui  Imferoieac 
p^rens  feulement  en  coliatcral,  c(»mme  feroient 
JLsdcftendanf  de  fon  frère  ou  defafa'ur,  quoique 
lc!i  dcfccn dans  de  Tacqucreur  fuffent  pluf  ê)oIfi>nàs 
qw:  ceux  qj^  fcioicnt  fpulcment  de  fon  cùté  S^ 
j  i;nc.  La  CJojir  n  ju);»icçttcqueftioa-en  faveur  des 
jlfJt'vndaps  de  l'acquéreur,  par  arrê;  du 
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1646,  en  la  cinquième  chambre  des  enquêtes, 
conformément  à  une  enquête  par  turbes,  fuite 
au  châtelet  le  23  oâobre  1595 ,  fur  une  contef- 
tation  approchante  de  celle-ci,  rapporté  par  du 
Frefne ,  Hv.  4  ,  chap.  36. 

Par  cet  arrêt ,  le  neveu  du  défunt  fut  admis  à  fa 
{ucceffion  dans  fes  propres  naifîans  venans  par  la 
fucceCion  du  père  du  défunt ,  à  Texclufion  de 
Toncle  du  défunt,  quoiqu'en  pareil  degré, "&  que 
l'oncle  (ùt  pareillement  du  côté  &  ligne  de  l'ac- 
quéreur de  rhéritage  du  père  du  défunt. 

La  raifon  eft ,  que  le  neveu  cft  petit-  fils  de  Tac- 
quéreur  ,  &  l'oncle  du  défunt  frère  de  l'acqué- 
reur ,  &  qu'ainfi  le  neveu  defcend  de  Tacquéreuf, 
&  l'oncle  du  défunt  eA  feulement  parent  du  dé* 
funtfon  neveu  en  ligne  collatérale,  du  côté  & 
ligne  de  l'acquéreur  ,  &  que  cet  art>  32^  n'ad- 
met les  parens  de  l'acquéreur  à  -la  fuccefîion  des 
propres  venans  de  lui,  quoiqu'ils  ne  foîent  pas 
defcendus  de  lui  en  ligne  direde,  que  lorfqu'U 
n'y  a  aucuns  defcendansde  Pa^uéreur,  lefquets, 
quoique  plus  éloignés  ,  doivent  être  préférés  à 
ceux  qui  ne  font  que  du  côté  &  ligne;  ce  qui  nous 
eft  marque  par  ce  mot  réputés  ,  qui  marque  un« 
fi^ion  ,  &  une  admiillon  à  un  droit  qui  n'appar- 
tient à  ceux  de  la  ligne  qu'au  défaut  des  defcen- 
dans  :  voyez  cette  matière  amplement  traitée 
dans  mon  commentaire  fur  cet  anicle. 

>»■■'■  ■■       ■        Il  .1    I      ■        I  11  I        ■■    ■■■■■■iM» 

ARTICLE    CCCXXX. 

Quand  ceux  d*un  côté  &  ligne  défaillent  l 
/accèdent  ceux  de  l'autre  côté. 

Et  s'il  n'y  a  aucuns  héritiers  de  coté  & 
ligne  dont  font  venus  les  héritages ,  ils  ap- 

RiV 
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pariiennent  au  plus  prochain  &  habile  à 
fuc céder  ,  de  Tautrc  côté  fît  ligne,  en 
quelque  degré  que  ce  foit. 

^t  s'il  ny  a  aucuns  hériturs  du  côli&  ligne. 

Cet  artlde  nous  fait  connoître  que  1c  fcigneur 
eft  exclus  de  la  lucccHion  des  propres  d'un  d> 
func ,  quoiqu'il  n'ait  Uiffc  aucuns  parcns  du  côti 
&  ligne  de  laquelle  ils  lui  font  échus  ,  pourvu 
qu'il  ait  des  parens  d\inc  autre  ligne  :  eoforte, 
jïèanmoins ,  que  les  père  &  mère  ,  en  ce  cas, 
font  prcferésen  la  fucccfiTion  des  propres  de  l'au- 
tre liene ,  aux  collatéraux  du  défunt ,  au  cas  qu'il 
n'ait  laifTé  aucuns  parens  de  U  ligne  ;  comme  il  l 
^té  jueèpar  arrêt  du  9  mars  1621. 

O'ou  il  s'enfuit  que  cet  article  n'a  été  ajouté 
.que  pour  exclure  le  fifc ,  &  non  pas  le  fiirvivaat 
ies  pcrc  5c  mère  j  qui  ne  doit  être  exclus  pir  les 
collatéraux  éloignés ,  kfqiit-ls  four  réputés  ctran- 
gers  ;  &  en  ce  cas ,  le  perc  fur  vivant  a  le  même 
croit  de  CucvcderquM  a  dans  les  meubles,  ac- 
(quéis&conrjuèisdc  fesenf-ins,  à î'cxcluilon  de 
tous  les  collatéraux  de  ion  Bts  décédé,  fuivau 
Tatticle  31  T. 

C'eft  une  queftïon  £i  on  peut  teÛer  de  la  tota- 
lité des  héritages  échus  aux  p^rcu»  d'une  autre 
îignc  ,  au  défaut  de  parcns  de  la  ligne  ;  on  tient 
que  non  ,  &  que  les  liéritages  ainfi  échus  font 
/•èputés  propres;  defqiiels  par  confequent  on  ne 
peut  difpofcr  par  dernière  volonté,  que  leloq.^ 
flu'il  efl  permis  par  la  coutuiTie,  c'eil  à-dire> 
(mat  feulement  j  fuivani  l'artiete  291. 

En  qui  Ij  ne  degré  que  cefih. 
Ces  termes  ,  en  ^ucl/jut  JegrJ^ue  ce/oit ,  ont  1 
^4$^miÇ  difficultés  (^vpir,  A  par>de|i  le  duti« 
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degré  on  pouvoit  fuccéder,  d'autant  que  par  le 
droit'lr ornai n  ,  le  droit  de  fuccéder  eft  borné  au 
dixième  degré  pourlcs  collatéraux,  §.^/ï.in/ï«tfr. 
defucceJJ]  cognator.  noveL  1 18 ,  cap.  nuUam. 

On  n'f  pas  fuivi  en  France  cette  difpofition  i. 
&  on  a  toujours  obferVé  lé  contraire  dans  le 
pays  couturaier  »  où ,  félon  le  Sentiment  de  M. 
Charles  Dumoulin ,  fur  Part.  32  de  la  coutume 
de  Tours,  il  fuffitde  juftifier  la  parenté,  &  d'être 
in  quafi pojfejfione  parentelx. 


Article  CCCXXXL 

Lt  droit  etainejfe  na  lieu  en  eollatérate* 

En  ligne  collarérale  les  héritages  tenus 
&  mouvans  en  fief  i'e  panifient  &  diviient 
entre  cohéritiers  fans  droit  ou  préroga- 
tives d'aîneiTe. 

En  ligne  collatérale  Us  héritages  tenus  & 
mouvans  en  fief. 

La  raifon  de  cet  article ,  qui  érort  le  248  de 
r.incicDne  coutume^  &  dont  ladécîtion  e&  géiié-  ' 
raie ,  tant  pour  les  mâles  que  pour  les  femelles , 
cA  que  le  droit  d'aineife  a  «te  introduit  en  fa-^ 
veur  feulemeiTt  du  fils  aîné  pour  la  confervation 
des  familles;  ce  qui  ne  peut  être  appliqué  qu'aux 
fucceffions  directes ,  6c  non  aux  fuccefTions  coll.1-1 
térales ,  lefquelles  n'ont  lieu  qu'au  défaut  d'en- 
fans.  Cet  article  s'entend  félon  la  limitation  por- 
tée en  Tarticle  25  ,  qui  exclut  les  femelles  de  la 
fuccedioa  des  fiefs  avec  les  mâles  étant  en  pareil 
degré. 
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Article    CCCXXXII. 

Comment  Us  héritiers   d'an  défunt  contri- 
buent aux  dettes  de  la  fuccejfion^  ^m 

Leshéritiers  d'un  défunt  en  pareildcgré,^ 
tant  en  meubles  qu'immeubles ,  font  tenus 
perfonnellement  de  payer  &:  acquitter  lesS 
dettes  de  la  fucceflton  ,  chaain  pour  telle?™ 
part  &  portion  qu'ils  font  héritiers  d'îce- 
lui  à.id\xtïX^  quand  ils  Jucccdtnt  égaUment,  ^H 

Les  hèricicrs  d'un  défunt  en  pareil  degré. 

Cet  article  331  &  les  trois  fui  vans  règlent 
le  paiement  des  dettes  entre  les  héritiers  j  cet 
article  regarde  les  hcritiers  d'un  défunt ,  Iclquels 
Tuccedent  tous  cgaL^mcnr:  rariicle333  concerne 
le  droit  des  créanciers  hypothécaires  contre  cha- 
cun des  héritiers  déiemcurs  &  poiTe^eiirs  de^H 
biens  immeubles  du  déiunt,  atïeâés  &  hy|joihé^| 
qués  à  leurs  dettes  :  l'article  3  34  regarde  les  hcrî- 
tiers  qui  fticcedent  inégalement,  &  l'article  33c 
cfîaiicasdeshèritierscnlignccollatéralo,  y  ayant 
fidf,  de  la  fuccefllon  delquels  les  femelles  font 
exclues  par  les  mâles. 

La  dirpoTition  de  cet  article  332,  cH  fondée 
fur  ce  que  tous  les  héritiers  s*oblîgcnt  pcrtonnel- 
lemeni  par  radition  d'hérédité  au  p,iiemeni  de 
toutes  les  dettes  du  dëfunr,  /.  3,  §  fuitf  ff.  de  auib. 
e  tvj.  In  poljejf'  e-'r.  par  la  railbn  de  la  fi^ion  de  la 
l<rii  qui  fcbroge  les  héritiers  au  lieu,  place  $£ 
dioÎTsdii  défunt;  d'où  il  s'enfuit  qu'ils  foot  tcnt 
<lc  pnycr  toutes  fes  dettes. 
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Et  d'autant  que  tous  les  héritiers  enfemble  te- 
préCentent  la  perfonne  du  défunt,  chacun  pour 
telle  part  &  portion  dont  ils  font  héritiers  ,  c*cft 
pourquoi  ils  ne  font  tenus  des  dettes  que  pouf 
cette  part  &  portion ,  &  non  pour  plus  ;  &  il  fe- 
roit  injufts  qu'ils  fuffent  tenus  folidairement  deS 
dettes,  la^cbarge  devant  être  proportionnée  k 
rémolument  :  /.  fecuadhm  naturain  ^  ff.de  R.  L  /, 
2.5  ,  §.  idemjurîs,  ff.famil.  ercïf.  l.  6  C.  eod.  tit, 
l.%6  C.  de  paSI.  t.-x  C.  de  annon.  &  tribut* 

Cette  difpofitionefli  obfervée  dans  les  pays  de 
droit  écrit,  conformément  an  droit  romain,  & 
dans  celles  qui  n'en  parlent  point  ;  plufieurs  cou- 
tumes en  dlfpofent  de  même,  &  quelques-unes 
ordonnent  que  les  dettes  foient  payées  fur  les 
meubles. 

Lorfque  dans  une  fucceflion  il  fe  trouve  des 
héritages  fitués  en  différentes  coutumes  ,  où  les 
.  dettes   paiTives  font  payées  diverlement  ,    les 
dettes  mobiliaires  fuivent  la  perfonne  &  le  do- 
micile du  défunt. 

Ces  termes,  les  héritiers  en  pareil  degré ,  font 
obfcurs  &  mal  placés  ;  ils  fignîfientque  qu-ind  il 
y  a  des  héritiers  qui  viennent  par  repréfeniririon, 
jfoit  en  ligne  direâe  ou  collatérale ,  iU  ne  psîcnt 
les  dettes  qu'à  proportion  de  la  pan  qu'ils  pren- 
nent en  la  fucceflion. 

Ce  qui  eA  dit  en  cet  article,  que  lés  héritiersqui 
Succèdent  également,  tant  en  meubles  qu'en  im- 
meubles, paient  les  dettes  également,  eft  vrai  à 
l'égard  des  héritiers  entre  eux,  m:iis  non  à  l'é- 
gard des  créanciers ,  lefquels  peuvent  s'adreffef 
hypothécairement  pour  le  tout  à  ceux  des  héri- 
tiers oui  font  poffeffeurs  des  biens  immeubles  do 
la  fucftrïion,  affeâés  &  hypothéqués  à  leurs 
dettes,  fui  vaut  l'article  ^33. 

Cet  article  ell  conforme  à  la  difpofition  da 
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«iro^t  commun  &  à  la  raifon  .*  c'cii  poarqtiot  I<i 

Ibéiiiiers    ne    pourroient    pis    convenir    qu'un 

Id'cntre  eux  paicroit  (eultoumlcs  detces;  cette 

convcotion  m  (stolt  valable  qu*â  leur  égirdr 

^  mais  non  à  l'ég-^rd  des  créanciers,  leTquels  pour- 

'  fnjcnr,  nonobiiani  cette  convention,  pouriuivrtf 

chacun  des  héritiers  pour  leur  part  &  poriion  » 

iuirant  la  loi  p^dam  C\  de  paH,  ^  U  loi  l'utt  C, 

I  jfamil,  ercifc. 

Puîfque  les  dettes  font  dlvifecs  ipfojare  entre 
tous  les  héritiers ,  il  s'enfuit  que  fî  l'un  d'eux  ell 
rfj  venu  in folvablc,  la  perte  retourne  fur  les  créan- 
ciers ,  &  non  furies  autres  héritiers,  lefqucis 
font  déchargés  en  payant  leur  part  &  portion  y 
j^ourvu  qu'ils  ne  foicni  pas  dctentenrs  de  bien» 
siT.âés  &  hypothéqués  a  leur  dû;crvr  en  ceca5,^H 
fuivani  l'art.  33  3  ,  ils  peuvent  être  pourfutvîshy»^| 
potitccairement  éi  folidaircmenc;  &  étant  obligc»^| 
de  payer  ou  de  dégncrpir  ,   ils  ont  leur  recours ^| 
contre  leurs  cohéritiers  pour  leurs  parts  ÔC  por- 
tions de  dettes  par  eux  payées. 

Artic  le    CCCXXXIIL 

Comment  les  hériturs  peuvent  être pourfuivi^ 
foiniairemem. 

Toutefois  s'ils  font  dctenteurs  d'hcri- 
tages  qui  aient  appartenu  au  défiint ,  lef-^ 
quels  aient  été  olîlicés  &  hypothéqués  à" 
la  dette  par  ledit  dcfuat,  chacun  des  hc- 
iltiers  eft  tenu  de  payer  le  tout,  fauf  foa 
recours  contre  Çqs  cohéritiers.         _ 
Toutefois  iihfont  dtunteurs  ^hirhages» 

Cet  article  crt  une  exception  du  {irécédent,  ti- 
,  réc  dâ  la  loi  %   C.  fi  unus  ix  p/tfî-t>.  hmrcdih. 


là 
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laquelle  un  des  héritiers  jiÊutètre  pourfuivi  foti- 
dairem ont  pour  le  paiemtAi  cntiiir  de  leurs  dettes 
fous  deux  conditions  :  la  pi\miere  ,  que  la  detio 
porte  hypotlicaue;  &  ranire,  q\ie  ter  hériti;;r 
(oit  poireiTcur  des  biens  hypothéqués  à  In  dette. 
C  e{l  une  queïlion  ,  fi  l'héritier  pourfuivi  hy- 
pothécairement peut  déguerpir,  &  en  ce  faifant 
fe  c!échart*erde  la  (oUdite.  Loyfeau  ,  au  traité  riu 
déguerpilTeincnt,  liv.  4^cj)ap.  4,  nomb.  17,  tient 

Îjue  non;  &:  après  lui  M  Auzanct,  dans  Tes  notes 
tir  cet  article }  par  laraiibn  que  U  coutume,  d:in9 
ks  art.  101  &  103  ,  ne  donne  li  faculté  de  dé- 
guerpi flernent  qu'au  tiers  détenteur. 

M.  Louet  &  Brodeau  ,  lettre  H  ,  chapitre  r^  , 
ibnt  d'ûvis  lontrnire  ,  &  c'cft  le  fcntinient  qirit 
fout  fiilvre  ;  &  j'eftime  que  Topinion  de  Loykai» 
n'cft  pafs  Toutenable  ,  qu'elle  efl  contre  TeCprit  de 
rtûtre  coutume  ,  &  que  c'eft  une  erreur  »  par  U 
rsifon  que  ce  n'efl  pas  la  qu;itité  d'héritier  qtii 
oblige  l'héritier  détenteur  au  paiement  de  touttf 
la  dette  hypothécaire ,  mais  la  détention  de  l'hé- 
ritage hypothéqué  ;  &  pariant  dés  que  la  dcten- 
lion  celle ,  l'héritier  n'eft  plus  tenu  que  pour  (a 
part&porriod.fuivant  l'article  procèdent:  voyeaî 
cette  qucAion  plus  amplement  traitée  danç  motl 
commentaire  fur  cet  article  j  nombre  4  &  fui- 
Vans,  oi]  je  rapporte  pluâeurs  arrêts  qui  l'ont  jugà 
ftiivant  mon  avis.  " 

L'héritier  bênéiiciaire  n'e^  pas  tenu  payer  ou 
déguerpir  ,  comme  il  a  été  jugé  par  plufiLiirs  ar* 
rets  ;  mais  les  créanciers  pL-uvent  faire  faïfir  réo 
kmcnt  &  décréter  fur  lui  les  immeubles  de  la  fa 
cefllon  ,  pour  être  payés  fur  le  prix  proveoa 
de  l'adjudication. 

Quoiaue  l'héritier  détsnrenr  d'un  héritage  I 
pothéqué  à  la  dette,  en  ait  payé  fa  part  &  port 
csmialité  d'héritier^  U  n«  laiffeioit  pas  d'i 
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ponrriiivi  hypothécalrctnent  comme  déti 

de  biens  hypothéqués  à  la  dette  ,  pour  les  pans 

&  portions  de  Ton  cohériiier. 

Les  héritiers  ayant  reconnu  tinedette  du  défunt 
après  fon  décès,  ne  pourroient  pas  être  pourfuivis 
hypothécairement  comme  détenteurs  de  fes 
biens ,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  }  mars^ 
i6oS. 

C'ert  une  grande  queftïon,  favoir  fi  l'hypothè- 
que des  legs  crt  foIidaire?refHmc  que  non,  par- 
ce que  jamais  les  biens  du  défunt  n^ont  été  hypo- 
ilijqués  aux  legs  :  c'eH  une  obligation  que  les  hé- 
ritiers ont  conrraéiée  par  un  qnafi-conirat,  par 
l'aopréheofion  de  l'hérédité,  §.  hcereJ.  inflitut.  de 
ébliç;.jt.  ifUit  tfiiafiex  cûnir.  nafc.  voyez  mon  com- 
aientaHre  fur  cet  article  ,  imm.  i8  6*/^^. 


Article    CCCXXXIV. 

Miriùers  fuccédam  inégalement ,  contribuent 
aux  dettes  pro  raodo  emoKimenti. 

Et  quand  ils  fuccedent  les  uns  auxmeu- 
lïîes  j  acquêis  &  conquêts,  les  autres  aux 
p'Oprcs,  ou  qu'ils  font  donataires  ou  léga- 
taires univerlels  *  ils  font  tenus  entre  eux- 
contribuer  au  paiement  des  dettes,  chacun* 
p-^ur  telle  part  &  portion  qu'ils  en  amen- 
dant :  en  quoi  ne  iont  compris  les  aînés  en." 
Igne  dîreàe,  lef quels  ne  font  tenus  des  det- 
tes pcrfonnelles  en  plus  que  les  autres  co- 
lïéritiers,pourle  regard  Je  ieurditeaînefie- 

ILe  paiement  des  dettes  ce  fait  point  de  dîiHcul'-' 
^{ulvacLle  droit.rQanain,,par  lequel  cous  le^  héxi? 
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tiers  fuccedent  également ,  fi  ce  n'cA  au  c»;  de  U 
repré(entation;  mats  noscouiumes  admetïent  dif- 
férentusefpcces  d'héritiers  qui  fnccedent  incga* 
kment ,  les  ims  aux  meubles  &  acquêts ,  les  au- 
très  aux  propres  paternels,  &  d'autres  aux  ma- 
ternels, &  Ibuvcnt  les  héritiers  des  propres  pa- 
ternels liiccedcnt  inégalement ,  ler('({ue  les  héri- 
tages proviennent  de  différentes  fouehcs  :  c*e(l- 
pourquoi  on  a  jugé  à  propos  qu  ils  pnicni  les* 
dettes  inégalement,  pro  modo  întgàtmenti  ;  de' 
forte  qu'ils  les  paient  également  eu  ég^rd  à  l'émo- 
lument que  chacun  lire  des  biens  du  défunt. 

Quelques  courûmes  en  dirpoient  autrement  ^ 
obligeant  les  héritiers  des  meubles  de  payer 
toutes  les  dettes  tnobiliaires  &  perl'onnelles  ,  QC 
les  frais  ftinéraires  :  voyez  mon  commcntsirc. 

Eninterprcrstion  de  cet  article,  nous  propoie-' 
rons  plufieurs  quêtions  confidérables. 

La  première,  fi  l'argent  emprunté  parladé- 
fitnt,  fecrouvÂtii  dans  Tes  coffres  au  jour  de  foitf 
décès  ,  riiériiier  qui  y  fuccedc  eft  tenu  de  rac-* 
quiîcr  envers  ie  créancier  ?  Il  faut  dire  que  non  ,- 
parce  que  c'eft  une  dette  perfonncHc  du  défunt  f 
laquelle  doit  être  acquittée  par  fcs  héritiers  ,  Cul- 
Vant  cet  article  :  &  Targent  qui  eft  dans  le  coffre: 
étant  un  meuble  ,  il  doit  appartenir  pour  le  touç 
à  rhériiier  des  meubles. 

La  deuxième  ,  (\  l'héritier  des  propresdu  marï 
eft  tenu  contribuer  au  remploi  des  propre;  alié- 
nés de  la  femme  ?Pararrêtdu  mois  d'avril  1Û19  ,' 
il  a  été  jugé  que  l'héritier  des  meubles  &  l'héri- 
tier Àts  propres  font  tenus  d'y  contribue  r/rn)  ra* 
taefnoiumemi. 

Latroifieme  ,fi  rhériiierdéfrpropres  de  la  fem*' 
me  eft  tenu  de  contribuer  au  paiement  des  do  tes* 
de  ta' communauté,  auxquelles  elle  nVpoin  t  par-* 
li  l  Lorfq^c  l'héritier  des  meubles  &  acquêt  s  ac 
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cepti  la  commumutC',  il  f^iit  tenir  Tallîrmaiiveir 
par  la  même  rail'on  que  dctTus. 

Ln  quairiemc  ,  U  l'hèTÎtier  mobilier  de  la 
fcmmi  acceptant  la  communauté  ,  le  remploi  des^ 
proprtfs  aliénés  du  Riari  feroit  une  dette  à  la- 
quelle rhèriticr  des  propres  de  la  tcmme  feroic- 
tenu  de  conirihucr  r  Oa  tient  que  rhéritier  des 
meubles  en  eft  tenu  feul ,  parce  que  c'eft  une 
dette  qui  ne  fe  peut  prendre  que  fur  la  commu- 
■.incif  le  rMjjtploi  des  propres  du  mari'n'f^tant 
pas  une  detK  de  la  femme,  laquelle  n'en  peur 
point  être  tenue  perfonnellement  au  cas  me  les- 
biens  de  la  communauté  ne  foicnt  pas  luml'ans;. 
îa  comniiinaiité  en  eft  feule  chargée,  8c  partant 
^héritier  de  la  femme  qui  feul  prend  part  en  la 
vommunnuté ,  eft  feul  tenu  de  c^  remploi ,  au 
moins  iufqnes  à  concurrence  de  ce  qu'il  amende 
de  cette  communauté. 

La  cinquième,  fi  les  dettes  contra^ées  parun& 
£emine  pour  larèfeilition  des  bàiimcnsdépendans 
de  fes  propres,  doivent  être  acquitées  par  r/iériiicr 
desj)rcpr2s?  Jugé  par  arrêt  que  tous  les  héritiers' 
font  tenus  d'y  contribuer  f«rcp  rata  émolument i. 

Lafixieme,  fidansla  fucce^ion  dufilslcshcrî-* 
tiers  des  propres  paternels  font  ternis  de  payer  & 
acquitter  les  arrérages  du  douaire  prè6x  pendant 
la  vie  dclaraïre,  ou  fi  lamcrceft  tenue  d'y  con- 
tribuer pro  rata  emoîummti  ?  Ju|é  contre  la  mcrc 
par  plufieurs  arrêts;  ce  que  j'c^Umefort  jufle. 

La  fepticme  ,  i'i  l'héritier  des  meubles  &  ac- 
^11  jïs  efl  tenu  feul  de  payer  le  prix  d'un  héritage 
aclietéparlcdéfunr?  C'ert  le  fentiment  commua 
que  c'eit  une  dette  de  la  fuccenion ,  à  laquelle  cou» 
les  héritiers  doivent  contribuer  au  ^ra  rata. 

La  huitième,  fi  lev  héritiers  des  propres  font  tc^ 
nus-  de  payer  les  dettes  contra^ées  par  ceux  par 
k  fucce jTion  defqucls  les  héritages  àtoient  échu» 
â»  celiii  di»  J»  /uceeâïou  duquel  ïl  s'a^t^  il  iàu» 
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éîre  que  non  ,  &  toutes  les  dettes  ,  de  quelque 
coté  qu'elles  viennent ,  étant  dues  parle  défunt  ,- 
font  dettes  de  la  fucceflion  ,  lefqneUcs  doivent 
être  payée!;  par  Tes  héritiers  fuivant  la  difporitioiv 
de  cet  article. 

La  neuvième,  fi  le  préciputqwe  prend  le  furi 
vivant  fe  paie  par  les  héritiers  pro  rata  tmoîutrun^ 
ri  ?  J'eftimecjue  non ,  lorfqu'il  fe  prend  en  meu- 
bles jufques  à  un  certain  prix  ,  par  la  raifon  que 
le  prenant  en  efpcces  ,  il  n'y  a  point  de  contri- 
bution :  mais  quand  faute  de  meubles  ou  autre- 
ment ,  il  eft  converti  en  une  créance ,  c'eft  une 
dette  de  même  nature  que  les  autres  conven- 
tions ,  &  qui  fe  doit  payer  par  Ici^iffcrens  héri- 
tiers/ro  modo  emolumcmi.  ^ 

La  dixième  ,fi  lefurvivant  des  pcre  &  mère 
qui  fuccede  parufufrult,  Cuivant  l'ariiclc  3  M,  eft 
tenu  contribuer  aux  dettes  ?  C'eft  mon  avis  qu'il 
n'en  eft  tenu,  parce  qu'il  fuccede  à  c«t  ufufruït 
comme  hértiicr  &  non  autrement. 

Comme  au  contraire  l'héritier  qui  fuccede  eA 
la  nue  propriété  au  cas  dudit  article  314,  eA  tenu 
Buflî  de  contribuer  au  paiement  des  dettes,  de» 
duHâ  afiimdtiont  ufufruflns. 

La  onzième ,  fi  tous  les  héritiers  contribuent  a#| 
paiement  des  dettes  aHiguées  fur  certains  hériij 
t3ges  ?  Il  fijur  tenir  l'affirmative ,  parce  que  pou* 
être  niTignécs  à  prendre  fur  certains  héritages  j 
«lie<r  ne  font  pas  moins  dettes  mobiliaires  &  per- 
fonnclîes. 

La  douzième ,  fi  le  père  ell  tenu  feul  de  ta  dorj 
de  fa  fille  rcligicufe:  Jugé  que  le  père  hériticf 
mobilier,  &  les  héritiers  des  propres  font  tenuS' 
d'y  contribuer /T^)  rata  emelumenti. 

La  treizième  ,  fi  la  fgulte  à  laquelle  le  défunt 
éfoirrenu  envers  fes  c<»liériiiers ,  eft  une  dette 
mohiîiairc  &  pcrfonnelje  ?  On  tient  l'affixuU'r 
^e  ^  ce  q.ui  me  parçk  faoï  jU^îcult^;. 


59»       DE   SUCCESSION 

La  quatorzième ,  fi  Ie«  ïiâions  mobiliaires  pour 
'  la  rcrtitution  de  la  dot  &  pour  les  conventions 
matrimoniales  qu'une  raere  furvivant  fon  mari 
pouvoir  exercer  contre  fa  fuccelBon,  font  con- 
Liondties  dans  la  perfonne  de  Tenf^nt  héritier  de 
fes  père  &  mère  étant  décédé  mineur  ;  ou  fi  elle» 
demeurent  dirtlnâes  &fùparécs  pour  être  cxer^ 
cées  par  Ces  héritiers  maternels?  Par  arrêt  du  14 
[juillet  1683  ,  il  a  été  juî;é  en  faveur  des  héritiers 
paternels,  &  qu'il  y  avoir  eu  confufionen  la  per- 
fonne du  mineur,  héritier  de  fes  perc  &  more. 

Ou  qu'ils /ont  donataires  ou  légataires  uni» 
,^        verjds, 

Les  donaraTresou  légataires  uni verfeU  font /£)co 
ïhs^redum^  c'ert  pourquoi  notre  coutume  les  oblige 
[an  paiement  des  dettes  pro  rata  tmolumeitti. 

Les  donataires,  en  cet  article,  ne  s'entendent 
que  des  donataires  teHamcntairesou  à  caufe  de 
mort ,  &  non  des  donataires  entre-vifs  ,  vu  que 
kschofes  données  entre  vifs  ne  font  point  Injec- 
tes au  paiement  des  dettes  de  la  fucccirion  du  do* 
cateur,  à  moins  qu'elles  ne  furent  contractées 
avant  la  donation  ;  auquel  cas  ies  créanciers  hy- 
pothécaires auroicnt  leur  aâion  hypothécaire 
contre  les  donataires  j  fauf  leur  recours  contre 
les  héritiers  du  défunt. 

Ainfiles donataires  Sclégatairesunivcrfels font 
ceuxauïqucis  le  défunt  a  donnéou  Ijgué  une  cer- 
taine t{aoiitè  de  fes  biens,  ou  une  certaine  ef- 
pece  ,  comme  les  meubles,  les  acquêts ,  le  quint 
des  propres;  mais  non  lorfque  le  Icg*  eft  d'une 
certaine  chofe  particulière  ,  comme  d'une  mai- 
ion;  car  en  ce  cas  «  le  donataire  ou  légataire 
r'eft  point  tenu  du  paiement  des  dettes. 

Oed  une  qucdion  (\  le  legs  de  certain»  meu- 

65 ,  comme  dçs  m^ublaas  >  du  llug»  r  d«  l'sr^ 
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gent  monnoyé ,  &  autres  remblables  ,  ciï  un  legs 
univerfel  :  pour  moi ,  j'eftime  que  c'eft  un  legs 
particulier. 

Sont  tenus  contribuer  au  paument  des  dettes. 

Sons  le  nom  de  dettes,  on  entend  non  feule- 
ment celles  qui  font  pures  perfonnclles  ,  mais 
audi  celles  qui  font  réputées  immeubles  ,  comme 
les  rentesconftiiuées,  quoique  môme  elles  foient 
aïfignées  fur  quelque  héritage  ,  d'autant  que  l'af- 
fignat  n'eft  que  pour  feciliicr  h  joujifance  du 
créancier. 

Les  fraisfunéralresfont  suHînne  dette  de  tous 
les  héritiers  &  des  donataires  &  légataires  imi- 
.  vcrfels. 

La  (garantie  deç  fonds  &  des  rentes  ert  auffi 
une  dette  de  la  fuccefiîon. 

Les  renies  foncières  font  charges  réelles  ,  lef- 
quelles  font  attachées  aux  héritages  qui  en  font 
chargés  ,  &  ne  font  dues  que  par  ceux  qui  fuccer 
<3enr  aux  héritages. 

Les  legs  particuliers  faits  de  fommcs  de  denier* 
font  dettes  qui  doivent  être  acquitées  par  tous  les 
héritiers ,  p»urvu  que  ce  foït  fans  préjudice  &  di- 
minution des  quatre  quints  des  propres. 

Il  faut  dire  le  contraire  lorfque  le  legs  efl  d'une 
certaine  efpece  ,  comme  du  quint  des  propres; 
car  en  ce  cas,  c'eft  rhéritier  des  propres  qui  en 
foudVe  la  diminution  :  ou  quand  le  legs  eA  d\m 
certain  héritage  ;  car  fi  c'eft  un  acquêt  ,  c'eft 
rhéritier  des  acquêts  qui  en  fouffre  la  perte. 

Chacun  pour  telle  pan  &  portion  qwils  en 
amendent. 

Ces  termes  fignifient  que  chaque  héritier  efl 
tenu  contribuer  au  paiement  des  dettes /îrijmorfo 
fmoiumcntij  ieioa  ia  valeur  &  eiVuu%v\uw  <ivj^ 
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biens  quM  amende  de  la  iucceûîon  ;  de  forte  qt)# 
fi  riié  iiier  paternel  tire  lO  de  la  fuccefTion,  Sl 
Fhôriticr  maternel  5  feulement ,  l'héritier  pater- 
nel pa-era  une  lois  autant  de  dettes  que  rhcruier 
Siaternel ,  &  RÎnfi  des  autres.  i 

Cependant  cette  contribution  n'empêche  pas- 
que  lescrôancier^  hypotli6caircs  n'agiGcut  hypo- 
tnécdircment  contre  ie&  détenteurs  des  héritages- 
.  obligés  à  l&urs  dettes  ,  fuivant  Tart.  344  ,  Se  que  | 
pourlepa-emeni  de  leur  dû  .Is  nefaîîentraifir  les 
effets  de  la  fuccciîicn,  ik  que  faute  de  paiement 
ils  ne  les  fiflcnt  vendre ,  faiif  le  recours  de  Tbi-^ 
jîtier  mobiliairc  contre  les  autres  lièriiiers. 

£a  quoi  ne  font  compris  les  aînés, 

La  règle  qui  eil  au  commencement  de  cer  ar- 
ticle, fouffre  une  exception  contenue  dans  la  fin^ 
«{ui  eO  que  les  aines  en  ligne  dirc^c  ne  font  point 
tenus  des  dettes  perfonnelles  plus  que  les  autres 
cohéritiers ,  pour  le  regard  de  leur  droit  d'ai-  ■ 
neffe.  ' 

La  rajfon  cfl ,  que  le  droit  d*aine^e  cfl  acquis  à 
Tainé  franchement  acquittement, 6c fans aticuncf 
charges  des  dettes,  parce  que  cet  avantage  pro» 
vient  de  h  provifion  de  la  loi ,  &  non  pas  de  U 
difpofition  de  l'homme;  de  forte  que  laine  ne 
contribue  pas  aux  dettes  plus  que  les  autres  ^ 
quelque  avantage  qu'il  tire  de  ce  droit  ;  ce  qiû 
a  été  fugé  par  plufieurs  arrêts  en  l'ancienne  cou- 
tume ,  rapport:^s  par  M.  Louer,  lettre  D,  chap^ 
16  ,  &  par  Robert ,  lib.  4  ,  chjp.  13. 

C'cft  pourquoi  quand  une  rente  feroit  fpéciale- 
ment  aiBgoêc  fur  un  Hef  qui  advient  à  l'aîné  par 
droit  d'ain-jlfc  ,  néanmoins  il  n'en  feroit  pas  tenu 
plus  avant  que  les  autres  cohéritiers ,  comme  il' 
a  èië  jugé  par  arrêt  du  4  juin  1584,  rapporté  par 
Robert,  lûcù  citato. 

Et  mèms  q.uand  le  pfU  du^ef  feroU  encore  éà  , 
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lors  du  décès  dit  pere ,  l'aîné  n'eft  tenu  d'en  payer 
que  pour  Ta  part  &  ponionliéréditaire  comme  les 
autres  ;  comme  il  a  été  jugé  par  pkificurs  arrêts 
cont'ormémenr  à  l'ayis  de  Dumoulin ,  §.  1 1  ^ 
num.  1 1  ^'J'cif.  de  Tancienne  coutume. 

Que  11  un  perc  nvoit  acheté  un  fîef  dont  lepri» 
fût  dû  au  jour  de  Ton  décès,  l'ainè  qui  y  pren- 
droit  fon  préciput  &  droit  d'atncflTe  ,  ne  feroit  pas 
lenu  dVn  payer  plus  que  fcs  puînés,  &  il  n  e» 
doit  que  fa  part  6c  portion  virile  j  comme  il  a  été 
jugé  par  arrêt  du  2$  janvier  i6i4' 

Mais  c'cft  une  queflion ,  fi  le  fief  du  pere  étanr 
vendu  apréç  fon  décèsà  la  pourfuîtc  de  fes  créan- 
ciers ,  l'aîné  doit  être  récompenfé  de  fon  préci- 
put fur  les  autres  biens  :  par  arrêt  donné  en  Taii- 
cienne  coutume  ,  il  a  été  jugé  en  faveur  de  l'aî- 
né ,  parce  que  dès  la  mort  de  fon  pcrc  il  a  été 
fatfi  de  fa  portion  héréditaire  ,  &  par  conféquenr 
de  fon  préciput  &  droit  d'ainefie. 

Il  faut  dire  auHi  que  Taînê  n*c(^  point  tenu  con* 
tribucr  plus  que  les  autres  au  paiement  du  prix 
dcsbâiimens  faics  au  principal  manoir  qu'il  prend 
pour  fon  préciput. 

Quand  la  coutume  parle  dans  la  fin  de  cet  arrt- 
clede  dettes  perfonnelles,  ce  n'eft  pas  pour  dl(^ 
tin  Jiicr  celles  qui  ne  portent  poïncd'hypotheque' 
d'avec  les  dettes  hypothécaires,  ni  les  dettes 
pour  une  foi#payer,  d'avec  les  rentes  conftituées» 
ou  paraflTipnat;  mais  pour difilnguer les  dettesoù 
le  pere  éioit  perfonncllement  obligé  ,  d'avec  les- 
autres  dcttt  s  dtfqucltes  il  n'étoit  tenu  qu'hvpo- 
thécaircmem  comme  détenteurde  quelque  héri- 
tage ;  oupourdiflingucrles  dettes  perfonnelles» 
hypothécaires  ou  autres,   d'avec  les  dettes  pure* 

Iment  réelles  ,  comme  font  les  rentes  foncières  5c 
autres  charges  dues  par  les  héritages ,  auxquelles 
l'ainé  cft  tenu  contribuer  pro  modo  emolumenii  ; 
eonuTic  il  a  été  jugé  par  air^i  (\)i  %\  vûiv  vvn> 
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Non  pas  que  Taînè  contribue  ati  paiement  âcC- 
dites  charges  à  raîfon  de  la  valeur  &  ertîmation 
de  fa  parr  &  portion,  de  fon  précîpnt  &  droit 
d'aîncffe ,  mais  a  raifon  des  arpens  qu'il  prend 
pins  i^uc  les  autres;  dcforrcquesM  prend  la  moi- 
tié des  terres  nobles  y  ayatîi  plus  d'un  cohcriiicr 
partngeant  avec  lui  le  fief,  il  doir  payer  la  moitié 
des  cbafges  réelles;  &  s'il  en  prend  les  deux 
tiers,  il  en  paie  ïes  deux  tiers  :  ainfr  il  ne  paie 
rien  pour  raifon  du  principal  manoir  qu'il  prend 
hors  part  &  Tans  diminutien  de  U  muitii  ou  des 
deux  tiers  des  terres ,  &  droits  du  fief  félon  le 
nombre  descnfans. 

Lï  douaire  couiumier  fc  prenant  fur  le  fîef, 
rainé  y  contiibiie  plus  que  les  autres ,  parce  que 
c'eft  une  chariJC  réelle;  /e.àt  du  douaire  prcfix 
confîirué  en  deniers  :  mais  s'il  éfoit  conftiiné  fur 
lin  fief,  ou  partie  d'iceUii,  l'aîné  y  comcibue- 

truit  comme  pour  le  douaire  couiumier. 
Article    CCCXXXV. 
Qiûd  où  ily  a  fief  &  roture  en  collatérale. 
En  fucceffion  collatcrate  ,  quand  il  y  3 
mâles  &  femelles  Qiccéclans  en  fiefs  &  ro- 
ture, chacun  paie  pour  portîpn  de  Té- 
molument. 
En  fiiccejjîon  collatérale. 
Pour  entendre  cet  article  ,  il  faut  obferverque 
p:îr  l'arr.  15  ,  les  mâles  étant  en  pareil  degré ,  ex- 
cluent les  femelles  de  la  fiiccefi*ii>n  collaiè*r.-îIe  des 
fiefs  ;  auquel  cas  il  ne  fcroil  pas  jufte  que  les  fe- 
melles ,   F|ui  ne  fuccedent  que  dans  Icî  rotitrcs, 
payaffcnt  également  les  dciies  avec  les  mâles  » 
car  iJpourroit  arriver  qucV^ut  çotùon  des  dettes 
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ferolt  plus  forte  que  rémolument  qu'elfes  tire- 
roient  de  la  fuccenion  ;  c*efl  pourquoi ,  par  cet 
article ,  les  mâles  &  les  femelles  ,  dans  ce  cas  , 
font  tenus  de  contribuer  au  paiement  des  dettes 
pro  modo  emofumenti. 

Il  y  a  grande  différence  entre  Taîné  qui  ne  con- 
tribue pas  plus  que  les  puînés  au  paiement  des 
dettes ,  &  les  mâles  qui  excluent  les  femelles  de 
la  {ucceffion  des  fîe^  :  la  raifon  eA,  que  les 
mâles  n^emportent  pas  les  fiefs  par  droit  de  pré- 
legs  ,  mais  en  qualité  d'héritiers  &  à  titre  fuccef^ 
fifuniverfcl ,  pnifqu'ils  ne  les  partagent  pas  avec 
les  femelles;  enforte  que  fî  dans  la  fucceâTion 
collatérale  il  ne  fe  trouvoît  que  des  fîe^ ,  les 
mâles  y  fuccéderoient  feuls ,  &  les  femelles  n*y 
auroient  aucune  part  :  ce  font  comme  deux  fuc- 
ceJTions  différentes,  ou  une  même  fucceffion  de 
différens  biens  ;  &  pulfque  les  mâles  prennent 
tous  les  fiefs ,  &  leur  part  dans  les  rotures  ,  iJ  eft 
jufte  qu'ils  paient  à  proportion  les  dettes  de  la  fuc-  ' 
cefiion  ,  fuivant  Tart.  334  :  mais  les  aînés  nVx- 
cliienr  point  Tes  puînés  de  la  fucceffion  des  fiefs  ; 
ils  n'en  emportent  qu'un  préciput  &  avantage 
qui  eft  attaché  à  leur  portion  héréditaire. 

Article   CCCXXXVI. 

Quels  font  les  héritiers  des  évêques  &  des 
ecclfjtajlîquesm 
Les  parens  &  lignagers  des  évêques  & 
autres  gens  d'églife  féculiers ,  leur  fucce- 
dent. 

Les  parens  &  ûgnagers  des  évêques* 

C'eft  une  règle  générale  par  tout  le  rcyaxmc  ; 
que  les  parens  des  évêques  &  des  ecdéuailiqofi^ 
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Article    CCCXXXVII. 
Si  les  religieux  fuccedene  à  leurs  parens» 
Religieux  &  religieufes  profès  ne  ûic- 
cedent  i\  leurs  parens,  nimonafterepour. 
eux. 

Religieux  &  religieufes  profès. 

Cet  article  a  été  infère  en  la  rédaÔlon  de  la  cou» 
iumc  de  l'an  15 10,  art.  152,  par  Unième  raifon 
que  le  précèdent.  Par  la  dïrpolîtion  du  droit  cano- 
nique &  du  droit  civil,  les  religieux  ne  perdent 
point  le  droit  de  fucccder  à  leurs  parens,  /.  Deo 
nobit ,  §.  hoc  etiam  C.  it  epifcop.  G*  cUric.  novtl.  y, 
can.  nam  lictt  19 ,  fuap.  3  ;  de  forte  que  pour  ôter 
occafion  de  conteflation  à  caufe  de  rautoriiè  du 
droit  civil  &  canonique  I  on  en  lit  un  article  qui 
défend  aux  reli(^icux&  religieufes  proféi» de  fuc* 
céder  à  leurs  parens  ,  ou  au  monailere  pour  eux  ; 
St.  dans  la  plus  grande  partie  des  coutumes  de 
France  ,on  fit  lamêmechofe,  pourétablir  fur  c«j 

Îoint  un  droit  incontcflable  dans  le  ro^Aume*! 
.eroi  François  I,  enTanoée  1^32  ,  fut  obligé  de 
faire  un  édic  étant  à  Chiiteau-llriant ,  pnrce  que 
dans  une  partie  du  Dauphiné  procJie  le  Piémont,' 
onobfervoitlë  contraire  *  par  lequel  ordonna  que 
les  novices  qui  auroient  fait  profciîjon  en  quelque 
ordre ,  feraient  incapables  de  luccêder  à  leurs  pa- 
ïens ;  cet  édit  fut  vérifié  au  parlement  de  Gre- 
noble le  13  juillet  de  la  même  année. 

Cet  article  s'eÛ  trouvé  de  trop  grande  confô*; 
qucnce  pour  le  royaume  &  pour  les  familles  i 
pour  acVavoir  pas  confervê  dans  la  réformation 
de  la  coutume  ;  ce  qui  a  été  aulB  gardé  dans  U 
iéformation  des  autres  coutumes. 

La  profeiTionexprefte  ou  tacite  fufïitpoiir  reni 
4re  uu  reli^ieuit  incspabU  de  fuccédct^^^XA'd^ 
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effets  civils  ;  de  forte  que ,  quoiqu'on  ne  troS 
poinr  fa  protefTion  p;ir  écrit ,  après  pinceurs  an- 
nées qu'il  a  vécu  en  état  de  religieux,  on  prcfiime 
3u'il  a  fait  profeffion,  à  moins  quil  ne  foit  juili^é 
u  contraire  ;  car  la  profcfTion  eft  néccflaire  pour 
faire  un  relieiem  :  c'ert  pourquoi  l'ordonnance 
de  Moulins,  &  l'art,  i6de  l'ordonnance  de  1667, 
du  mois  d'avril,  au  titre  20  des  faits  qui  gïilenten 
preuve ,  ordonnent  qu'il  foit  fait  des  rcgiftres  des 
profeiTions,  pour  y  avoir  recours  en  cas  de  bcfoln. 

Nous  avons  plufieurs  arrêts  qui  ont  jugé  divet' 
fement  la  qucftion ,  fi  faute  de  pouvoir  prouver 
par  écrit  U  profeflion  ,  un  religieux  peut  fortir 
de  fon  couvent  après  plufieurs  années,  &  fuc- 
céder  à  fes  parens  i  La  Cour  en  juge  futvant  les 
ditTcremes  clrconflances:  voyez  ces  arrêts  dans 
mon  commentaire. 

Les  religieux  faits  évèqiies  font  aofli  réputés 
incapables  de  fuccéder,  comme  il  a  été  jugé  par 
arrêt  du  ii  mal  1638  ,  quoique  les  parens  des  re- 
ligieux faits  évèques  leur  fucceJent ,  comme  il  a 
été  jugé  par  les  arrêts. 

Ceuy-qui  ont  vécu  comme  liermites  pendant 
plufieurs  années  font  réputés  religieux,  &  comme 
teU  incapables  de  fuccéder ,  comme  il  a  été  iugé 
contre  un  nommé  de  la  Noue,  par  arrêt  de  ]6}3  ; 
autrement  cela  caufcroit  un  grand  préjudice  dans 
les  familles  ,  Ci  après  plufieur;  années  ils  étoient 
recevables  .^  demander  partage  à  Leurs  frères  6c 
fours  &  autres  parens ,  des  fucceifions  qui  fe-  | 
roient  échues  ce  pendant ,  &  qu'ils  auroient  par* 
tagées. 

Les  éfuites,  après  leur  premier  voeu  qu'ils 
font  aprèsdeuxansde  noviciar,éioient incapables 
de  fuccéder  9  quoiqu'ils  fortiffent  de  la  fociété, 
foit  de  leur  conf-'nremenr  ou  contre  leur  volon- 
té •,   comme  il  a  é;é  )u;;é  par  les  arrêts. 

Mab  étant  congcduis  de  compagnie,  iUétoî^nt 
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capables  de  legs ,  &  poiivoîent  pofféder  des  bien- 
faits «  parce  que  l'incapacité  ne  regarde  que  les 
fiiccelfions  ;  ce  qui  a  été  introduit  pour  le  repos 
des  familles  :  c^eft  pourquoi  les  bi^ns  qu'ils  pou- 
voieat  amaiTer  pendant  leur  vie  appartenoient 
à  leurs  parens;  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du 
12  inai  1679. 

Les  chevaliers  de  Malte  font  aulH  incapables 
de  r^ccéder ,  conformément  à  leurs  Aatuts. 

Les  pères  de  la  doflrine  chrétienne  font  répu- 
tés i^icapables  de  fuccéder,  mais  les  pères  de 
l'oratoire  fuccedent ,  parce  que  cp  n'eu  qu'une 
fociété  de  perfonnes  eccIéfiaAiques  qui  fortent 
quand  illeur  plaît  «  &  le  droit  de  pouvoir  polTé- 
der  des  biens  &  de  fuccéder  leur  a  été  accordé 
par  deux  déclarations  du  roi  Louis  XIII ,  de  161 1 
&  de  1629  :  voyez  mon  commentaire  fur  l'arti- 
jcle  27^  ,  glofe  I ,  num,  45. 

Quoique  les  religieiixfoient  incapables  de  fuciî* 
féder^  néanmoins  quelques-uns  font  capables  de 
recevoir  des  penfions  modiques  pour  leurs  né- 
celTués ,  comme  pour  a-voir  des  livrey,  princi- 
palement les  religieux,  mendians^  comme  il  a  été 
jugé  par  plufieurs  arrêts. 

Xes  chevaliers  de  Malte  peiwent  aufli  rece-' 
voir  de  leurs  père  &  mère  &  autres  des  penfions 
alimentaires  pendant  leur  vie ,  &  même  ils  j 
peuvent  contraindre  leurs  père  &  mère  ;  comme 
iï  a  été  jugé  par  pluûeurs  arrêts. 

Comme  les  religieux  profés  ne  fuccedentpoin^ 
à  leurs  parens ,  anm  leurs  parens  ne  leur  fuçcedenc 
point.en  leur  pécule ,  ou  en  l'épargne  q,u*ils  font 
du  revenu  deleurs  bénéfices  ou  de  leurs  penfions 
viagères,  ou  des  dons  gratuits  &préfens  qu'on 
leur  fait ,  foit  en  la  confellion  ou  autrement  ;  mais 
ce  pécule  appartient  à  l'abbé  ou  au  fupérîeur  à]l 
ço\).vçm  »  cçmine  il  ^  été  ).ugé  par  les  »rrêt¥*. 
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Le  droit  dâ  prendre  par  les  abbés  &  rupérieun«J 
4e  pécule  de  leurs  religieux  après  leurs  décès  «1 
qu'on  peut  ippcWor  droit  4Îc  JéjivuUIc ,  eft  fondé 
fur  une  grande  railbn  ,  qui  cA  que  les  religieux  i 
itani  mL'inbres  de  l'abbaye  ou  prieuré,  ils  ne  peu- 
vent rien  acquérir  qui  ne  foie  en  la  difpoficion  de 
Tabbé  ou  du  prieur.  Nous  voyons  que  cet  ufage  ^M 
r*a  pas  étédèlapprouvé  par  le  concile  de  Saumur,  ^| 
en  Tannée  1153  «lequel  ordonna  que  des  dépouil- 
les des  religieux  on  latfTeroîc  de  quoi  entretenir 
les  religieux ,  &  pour  fournir  aux  réparations  de 
la  maiforï  ,  &  aux  frais  de  la  culture  jufques  aux 
nouveaux  fruits. 

Le  pécule  des  relieieux  n'appartenoit  autrefois 
qu'au  fupérieur  régulier  ou  au  monaftere;  maïs 
les  derniers  arrêts  l'ont  adjugé  aux  abbés  Se 
prieurs  commendaraires ,  comme  fi  le  revenu  de 
leurs  bénélîces  a'éteic  pas  plus  que  fui&i'ant  pour 
'  eux. 

La  pécule  ou  la  dépouille  des  dicvaliers  de 
Malte  appartient  au  commun  tréfor  de  l'ordre,  le- 
quel a  deux  droits  diffcrens  après  la  mortdes  che- 
valiers. Le  premier  eft  appelle  mortuorum  ,  qui  eft 
de  prendre lous  les  fruits©:  revenus  des  comman- 
deriesquiappartenoient  au  défunt  déchus  depuis 
le  jour  du  décès  jufqu'au  dtrnier  jour  d'avril  en- 
luivant ,  &  pour  la  portion  du  teniî  feulement. 

L'autre  eft  appelle /^vdCdrtf,  confiftantdans  la 
perception  des  fruits  &  revenus  des  commande- 
rlcs ,  qui  apparteiioienc  aux  défunts  depuis  le 
premier  mai  enfulvant,  julqu'au  dernier  avril 
Suivant ,  qui  efl  un  an  entier  ,  fans  que  Tordre 
•folt  tenu  d'entretenir  les  baux  faits  par  les  dé- 
funts ,  à  moins  qu'ils  ne  foient  homologués  par 
inonfieur  legrand-maitrcde  Tordre  >&  ion  cou- 
feil  établi  à  Malte. 

Ces  deux  droits  fe  baillent  féparémcnt  à  fenne^ 
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Te  profit  appartient  au  commun  uéror,  ians 
e  tenu  des  dettes. 


Article   CCCXXXVIIL 

LoncU  exclut  le  coufin-germa'm. 

L'oncle  fuccede  au  neveu  avant  le  coufïn- 
germain. 

La  raifon  de  cet  article, qui  étoit  le  155  de 
Vauciennc  coutume  ,  cft  que  l'oncle  cA  plus  pro- 
che en  dcgrcqnetccoufin  germain,  l'oncle  étant 
au  iroifieme  degré,  &  lecoufin-gerniriin  au  qua- 
trîenie.  Par  cette  railbn ,  Toncie  &.  le  neveu  d'un 
déi'uoi  lui  fucccdent  également,  parce  qu'ils  font 
tous  ëeux  aurroirieraedceré,  félon  l'article  fi  i- 
vant.  Comme  il  eft  de  très  grande  confcquence 
de  favoir  cofn;>ter  les  degrés  pour  régler  les  fuc- 
cellions ,  il  eil  à  propos  de  rapporter  ici  comme 
fe  fait  la  comparaifon  des  degrés  de  parenté;  & 
pour  cet  effet ,  il  faut  favoir  que  la  parenté  cft  un 
lien  de  droit  naturel  qui  fe  rencontre  entre  ceux 
d*nt  Tun  defcend  de  Tautre,  ou  qui  defcendetit 
d'une  même  fouche. 

Ceux  qui  defcendent  Tun  de  l'autre  font  les 
afcendans  ûc  les  defcmdans  :   ceux  qui  ne  dvf- 
cenrlcnt  pas  Tun  de  l'autre  ,  foiit  les  collatéraux. 
Ces  afccndans,   defcendans  &  collatéraux, 
font  plus  ou  moins  éloignés  les  uns  des  autres  ; 
ces  cloi^nemens  &  diAances  font  les  degrés  qu*il 
etl  nécelTaire  deconnoicre,  tant  pour  la  fuccef- 
fion  que  pour  la  prohibition  des  mariages  ;  5c 
pour  cela ,  il  faut  mettre  les  afcendans  &  defcen- 
dans dans  un  même  rang,  que  nous  appelions 
ligne  dircfte  ,  &  les  collatéraux  dans  un  autre, 
appelle  it^ne  colUtéraUt 

TomJI,     '        "  % 
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En  ligne  <îiicâe  Les  étoigneniens  ou  degrés  fc 

Mtpcem paries géniratien^ ou p«riônocs  eng/co- 

(lérées;  enl'ortec|ue  chacune  génération  en  âicup, 

alitée  perjana  genitAta  ^rjJum  jJjicis  :  ainii  le 

il^efl  dans  le  premier  éloignement  de  foa  perc, 

c*ert-â-dirc  ,  dans  le  premier  degré  de  paremê, 

parce  qo'entre  le  père  &  le  fîU  il  n'y  a  qu'une  gé- 

oêFalion  «ou qu'une  perlbnne engendrée ■« qui  eil 

L-kfils.  Parla  mênieraitoo  ,  Icpciii  ËIs  eft  éloigné 

idc  Ton  aku!  d.*  deux  degrés,  parce  qu'il  y  adcQX 

iperroanes  engendrées,  le  âU&  le  peut- bis. 

V     Les  é'oi^emens  ou  degrés  qui  Te  rencontrent 

}entre  les  collatéraux  ,  fe  comptent  parcillemeot 

par  les  générations  ou  perConnes  engendrées  ; 

mais  avec  cette  dî^érencc,  quM  faut,  pour  en 

'fivoir  le  nombre ,  avoir  recours  à  la  ftuKhe  com- 

IfBUDede  taqucUo  delcenJent  les  collatéraux  dont 

^n  veut  connoitre  les  degrés ,  &  compter  encre 

fcette  Couche  &  les  collatéraux  combien  il  ie  ren- 

[conircdegéjicrailons,  âcdîreqiic  les collatéraui 

raont  il  s*agit ,  font  éloignés  d'autant  de  degrés. 

j     Par  exemple,  fi  je  ^'CUxTavoir  de  combien  de 

rdcgrés  deux  coufins-germ^ins  font  éloignés  L'un 

dcTautrc,  il  f^ui  recourir  à  celui  duquel  ils  def- 

cendent  tous  deux  ,  qui  eA  T^iieul ,  &  dire  :  entre 

~  Faïeul  Ô£  Its  deux  perits-fils ,  il  y  a  qustre  gènéra- 

r  lions  eu  pcrfonnes  engendrées,  les  deux  fils  6c 

lies  deux  peti^Jî!s ,  des  degrés  defqucls  il  sagit, 

":  qui  font  au  regard  Tun  de  l'autre,  coufins-ger- 

lains;  £c  par  conféquent  ils  font  éloignés  de 

quatre  degrés ,  Scainfi  des  autres. 

Les  degrés  de  parenté  fe  comptent  autrement 
par  le  droit  canon  «  en  ligne  collatérale  ,  par  cette 
règle  ,  favoir  que  quand  les  collatéraux  font 
également  diAans  de  la  fouche  commune ,  comme 
les  frères  &  fceurs,  &  les  coufins-germnins  ,  il 
lifut  voir  de  cooibiea  de  degrc»  ils  (ont  éloig^èf 
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ide  la  Touche  commune  par  la  règle  furditc  qus 
^Udclièet  per/ona  generata  gradum  adjicit  ;  alors  ils 
lont  entre  eux  éloignés  ci'autint  de  degrés  :  ain(i 
Jes  frères  &  Tœurs  n'étant  éloignés  dé  leur  pers 
<rue  d'un  degré,  ils  ne  Tontaum  éloignés  Tunde 
\  autre  que  d'un  degré;  &  les  coufins-germalns  ne 
r»nt  éloignés  que  de  deux  degrés  de  raifeul ,  qui 
.  eA  leur  louche  commune  :  arnii  des  ancres. 

Mais  quand  les  col  latéraux  font  en  degré  inégal 
de  la  fouche  commune  ,  comme  Ponde  &  le  ne- 
veu ,  il  faut  voir  île  combien  de  degrés  le  plus 
éloigné  eft  éloigné  de  la  Touche  commune ,  & 
d*autant  de  degrés  ils  font  éloignés  entre  eux:  aînfi 
le  neveu  eft  éloigné  de  l'aifeul  de  deux  degrés ,  & 
partant  il  eAéloigné  ^edeuxdegrés  de  Ton  oticle. 
-  Ainfi  à  regard  de  ceux  qui  font  en  pareille  difr 
tance  de  la  louche  commune  ,  un  degré  félon  le 
droit  canonique .  en  contient  deux  félon  le  droit  ci- 
vil :  il  n'en  eA  pas  de  même  à  l'égard  de  ceux  qui 
font  dans  une  difiance  inégale  de  la  fouche  com- 
mune. Par  exemple.  Tonde  &  le  neveu  font  éloi- 
gnés de  trois  degrés  par  le  droit  civil ,  &  par  Ift 
droit  canonique  ils  ne  font  éloignés  que  de  dei» 
degrés. 

Arti  CLE    CCCXXXIX. 

'  VoncU  &  le  neveu  fuccedent  également. 

L'oncle  &  le  neveu  d'un  défunt  qui  n'a 
délaiffé  frère  ni  fœur,  fuccedent  égale- 
ment ,  comme  étant  en  même  degré ,  6c 
fans  qu'audit  cas  il  y  ait  repréfentation* 

V&AcU  &  le  neveu  d*un  défunte 
Suivant  ce  fuc  nqn  sï^oi  ait  pn  rartlcU  ^t^. 
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cèdent ,  l'oncle  ik  le  neveu  d'un  défunt  eft  an 

fliroiliemc  degré  de  parenté ,  c*cil  pourquoi  ils  doi- 

'  vent  fuccèder  également  ;  ce  qui  doit  s'entendre 

des  meubles,  acquêts  &  conquéts  immeubles, 

^  des  propres  même  1  pourvu  qu'ils  (oient  tous 

deux  de  U  ligne  ;  autrement  celui  qui  feroît  de 

[U  ligne  ,  riiccéderoit  à  l'exclufion  des  autres  : 

voyez  touchani  la  fucceiTian  des  propres  ce  que 

j'ai  dit  fur  l'article  326. 

La  raifon  pour  laquelle  Tonde  ne  Tuccedc 
poini  avec  le  neveu  ,  Ivrfqu'il  y  a  frère  ou  fœur 
du  défunt ,  eA  que  le  freie  ou  la  fceur  exclut 
J'oncle  comme  étant  plus  proche  d'un  degré  ;  8l 
Je  neveu  n'cil  admis  en  concurrence  avec  le  frerc 
ou  la  fœur  que  par  le  bcncâce  de  la  reprèfenia* 
tion ,  Isqiietle  ne  peut  point  être  accordée  à  l'on- 
cle t  lequel  ne  pent  point  repréfcnter  Ton  perc , 
vu  qu'il  fcroii  encore  plus  éloigné. 

Cet  article  a  été  ajouté  il  la  réformation  de  celle 
d'Orléans  ;  &  comme  étant  fondé  en  grande  rai* 
{onj  il  doit  çtre  étendu  aux  autres  coutumes  qui 
n'en  parlempas;  celle  d'Auxcrrc  enrarticlc  2431 
en  difpofe  autrement,  préférant  les  neveux  oC 
nîeces  aux  oncles  &  tames. 


Article    CCCXL. 

Frères  &fieurscftm  côié/euUfrtentfucctdent 
ég^Ument, 

Frères  &  focurs ,  fupporé  qu'ils  nefoient  1 
<|ue  de  père  ou  Je  mère  ,  Aiccedent  égale- 
ment avec  les  autres  frères  &  iœiirs  de' 
père  &  de  merc ,  à  leur  frerç  &  fœur ,  aux 
meubles,  acquits  &  çonquéts  immeubles. 


I^B^^b 


*■  " 
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^itppofc  qu'ils  ne  fo'unt  que  de  père  ou  de 
mère, 
Cetarticle,  quîétoit  le  1^4  de  l'ancienile  cou- 
tume ,  cft  contre  la  difpofition  du  dfoit  romain 
autkent.  iunjuc.  C.  commun,  de  fuccr£'ioii.  &  «itf- 
thcnr,  pop  j'raltcs.  C.  de  fars  &  !egtt.  Ii^red.  Un« 
grande  partie  des  coutumes  fuivent  la  nôirc  en 
cet  article  ;  enforte  que  dans  les  coutumes  <jui 
tic  parlent  point  du  double  lien ,  il  iic  doit  point 
y  avoir  lieu  aux  ac(;uêts  &  conqucts  ,  comme  il 
a  été  jugé  en  la  coutume  de  Bcrry  par  arrêt  du 
8  février  1601  ,  cité  par  Tronçon  fut*  cet  article. 
Il  en  faut  dire  de  même  des  propres  échus  du 
côté&  ligne  duquel  les  fi  ères  ficfaurs  font  con- 
ïolnts  :  ainfi  le  Trere  utérin  fuccede  à  Ton  frère 
utérin  avec  les  frères  du  défunt  conjoint  dut 
curé  du  pcrc  &  de  la  merc,  dans  les  propres, 
maternels;  ce  e[ui  fe  doit  entendre  même  de» 
propres  nailTans  à  cc'ul  de  ta  fuccelfion  du- 
quel il  s'agit ,  provcnan*i  de*-  acquêts  faits  parle 
père  &  la  merc  des  frcres  &  fœurs  conjoints 
au  di^funi  des  deux  eûtes.  Par  exemple  ,  un  mari 
&  une  femme  font  des  acquifitions  ,  le  mari  dé- 
cède binant  deux  enfans  ;  p;ir  après  la  merc  fe 
remarie,  elle  a  un  enfant  de  ce  f:.cond  lit,  & 
cHe  décède ,  &  par  l'a  mort  la  moitié  des  acquêts 
faits  pendant  fon  premier  mariage  parvient  à  fes 
trois  enfans  ,  &  un  èvi  premier  lit  meurt.  On 
demande  fi  le  frère  utérin  du  fécond  lit  fuccede 
dans  les  acquifitions  faites  par  la  mcre  commune 
pendant  le  premier  mariage  avec  le  frère  du  dé* 
îiint  conjoint  des  deux  côtés  ;  ou  fi  ces  acquifi- 
tions qui  ont  été  faites  propres  naiflans  maternels 
aux  enfans  b.  chacun  pour  fa  pan  &  portion ,  dot* 
vent  appartenir  au  frère  du  défunt  conjoint  des 
^  deux  côtés  ?  Je  ctois  qu'il  n'y  a  pas  de  dîiHcultà 


I 
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que  le  frcrc  utérin  ne  foit  admis  dans  la  fucceflSd. 
ae  CCS  propres ,  vu  c;ue  fon  frerc  iitèrin  ,  s*il  vfl 
noiiàniou:ir,iuiruccéderoitaiinidan5lerdîtsprfl 
|)res .  outre  que  cVft  un  propre  maternel,  &  quii 
Ihffir  d'être  parent  du  coté  de  la  mero  de  laquclj 
yicut  ce  propie ,  pour  y  pouvoir  fuccèder ,  fa^ 
gq'6n  doive  coiiudérerle  droicdu  double  lîen^ 
carqupi{|ue  notre  coutume  ne  parle  que  de>5  a< 
quùâ,  il  faut  nèanmoias  iiendre  la  décifion  , 
ccl.-.rriclean  cas  des  propres,  vu  que  aoirecoi 
lume  a  voulu  déci<Ier  le  cas  qui  pourroii  fouârv 
p1t)s  de  difficulté,  OC  a  omis  celui  où  il  y  en  j 
«oins. 


Article   CCCXLI. 

Extenfiûn  de  V article  précédente 

Ce  que  deffus  a  lieu  aux  oncles  &  autr 
pnrcns  collatéraux  qui  ne  ibnt  joints  ^ue 
«l^uji  côté. 


Ce  que  dejjus  a  lieu  aux  ondes^ 


Le  iêns  de  cet  article  qui  a  été  ajouté  pour  éi* 
cider  le  doute  qui  reTtoit  de  rarticicprécéden^À 
regard  des  autres  collatéraux  ,  eft  que  fi  dans  ' 
iiiccerùon  d'un  défunt  un  oncle  fe  trouve  joint  di 
côté  du  père  &  delà  mère  du  défunt ,  il  n'efl  pas 
préféré  à  un  autre  oncle  mii  u'eil  joint  que  d'ua 
CÛié  ,  pour  la  fucceilioji  des  meubles  &  acquêts^ 

Un  oncle  peut  être  joint  des  deux  côtés,  lorf- 
qiie  deux  cvulln^-germains  contractent  mnriage 
(infeinble  :  voyrz  touchant  la  prérogative  du 
double  lieu  ,  ce  que  j'ai  dît  dans  mon  commen- 
taire Air  ces  deux  articles,  &  dans  la  jurirprudence 
dci  jioYcUes ,  fur  les  oovellcs  87  ,   129  6c  1 10. 
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Article   CCCXLII. 

Hérïtier  fimpU  n'exclut  peine  le  bénéficiaire 
en  ligne  direcle. 

L'héritier  en  ligne  direfte  ,  qui  fe  porte 
héritier  par  bénéfice  d'inventaire,  n'efl 
exclus  par  autre  parent  qui  fe  porte  héri- 
tier finiple, 

L héritier  en  U^nedlrecle, 

Pourcnrcndrc  la  d-jcifion  de  cet  article,  11  faut 
ObCerverquc  l'cmj;creiir/uftinîen  a  introduit  le 
bénéfice  d'inventaire  contre  le  droit  commua 
(  qui  fubroge  de  plein  droit  les  hérliiers  au  lieu  & 
place  de  ceiix  .auxquels  ils  lucccdent ,  A  kaitdem, 
ff.  de  H.  J.  )  ^  an  préjudice  des  créanciers  ;  que 
néanmoins  par  Je  droit  ri.inain  l'héritier  fmiple 
n*exdut  point  rhétitîer  bénéficiaire  ,  par  la  rat- 
fçn  que  ce  feroit  iin  moyen  de  priver  de  ce  bé- 
néfice un  héritier  préiomptif. 

Lufagc  s*c(l  iniroduit  au  contraire  dans  nos 
coutumes  ,  pour  riniérèt  des  créanciers,  qne  Thé- 
riticr  fimple  exclut  le  bénéficiaire  dans  les  fuccef- 
fions  collatérales  ,  &  non  dans  lesfm.cc{nonsdi-* 
rcfles  ;  c'efl  pourquoi  cet  article  a  éiê  mis  en  1^ 
réfbrmition  de  la  coutume,  lequel  nouant  que 
l'héritier  en  ligne  direÔç  ,  par  bénéfice  d*inven^ 
taire  ,  n'cft  exclus  par  l'héritier  fimple,  décid^ 
tacitement  Su  contraire  qu'en  collatérale  rhéri* 
ticr  fimple  excUit  le  bénéficiaire.  , 

Laraifon  pour  laquelle  en  lî^ne  dîreé^erhérU 
tier  fimple  n'exclut  point  le  bénéficiaire ,  elt  qut^ 
le  droit  naturel  faifaiit  les  enfansli^rttiers  de  leu^ 
pcre  iffojure ,  &  maîtres  de  fcs  biens  dès  le  ma- 
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xtient  de  fa  mort ,  il  ne  feroit  pas  jufle  qiie 
l'intérêt  des  créanciers ,  quelques-uns  d'iccux 
fulTeiic  exclus  de  prérendre  aux  biens  qui  leur  font 
ti£jà  acquis, foii  que  celui  qui  feportcroit  héririer 
pur  &  flraplc  fur  plus  éloigné  en  degré,  ou  qu'il  fur 
en  pareil  degré  j  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du  14 
juillet  1531  ,  fur  lequel  cet  article  a  été  ajouté. 

Ce  qui  eft  un  droit  général  pour  toutes  les  cou- 
tumes qui  n*en  difpofcnt  au  contraire  ,  comme 
il  a  été  jugé  par  arrêt  en  la  coutume  de  Poitou, 
prononcé  à  Pâques  Tan  1601 ,  rapporté  par  Mon 
iholon  ,  arrêt  94  ;  ce  qui  a  été  jugé  depuis  en  la 
même  coutume  par  deux  autres  aïréts ,  l'un  dti 
s,}  février  1607 ,  cité  par  Tronçon  fur  cet  article  , 
&  l'autre  du  î*t  février  1617,  remarqué  par  Bro- 
deau  fur  M.  Louet ,  lettre  H  ,  chapitre  t. 

DuFrcfnc,  livre  2,  chapitre  iia,  rapporct 
iin:irrc;du  mois  de  mai  i£34t  par  lequel  il  a  en 
juge  qu'en  la  coutume  de  Troyes  »  qui  porte  qui 
l'héritier  pur&  fimpleexclutle  bénéfiaaire,  fa 
diflinguer  entre  la  ligne  direâe  &  la  collatérale 
Ççla  ne  rt^vsîr.point  avoir  lieu  in  dirtQa,. 
'  '  Avant  la* réfofi nation  de  la  coutume*  on  p: 
tend  que  d;ins  la  coutume  de  Paris  l'héritier  fini* 
pie  cxcluoii  le  hénéficîairc  même  en  ligne  direâe; 
joiais  cet  ufage  a  été  réformé  par  cet  article. 

La  raifon  pour  laquelle  en  ligne  coUatéralej 
rhéritier  fimpU  exclut  le  bénéficiaire  ,  eft  qu 
cfl  de  l'intérêt  des  créanciers  &.  des  légataires  ," 
s'il  y  en  a  j  que  l'héritier  pur  &  fimple  l'oit  pré- 
féré au  bénéfitiiaire  ,  Icfquels  autrement  pour 
r jïjnt  fouffrir  de  la  perte  par  le  moyeu  du  bén  ' 
fice  d'inventaire  ,  la  plus  grande  partie  des  bien» 
de  la  fucccflïon  fe  confommant  en  frais  dVn  in* 
venraire  &  d'une  reddition  de  compte  ,  Thériti 
fous  ce  prétexte  pouvant  plus  (actlcmciir  rficc 
des  biens  de  la  fuccelBon. 
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Celui  qui  sVft  porté  héritier  par  bénéfice  d*in- 
Tentaire ,  peut  par  après ,  pour  n*être  exclus  par  , 
un  héritier  pur  &  fimpie,  fe  porter  héritier  pu» 
&  fimple,  comme  il  a  été  jugé  par  an  et  du  19 
juillet  1683,  parce  quMl  eft  permis  de  renoncer 
à  un  bénéfice  introduit  en  fa  faveur. 

Celui  qui  a  accepté  une  fuccerïion  par  bénéfice 
d^inventaire  étant  majeur ,  &  ayant  fait  entériner 
fcs  lettres,  n*eft  plus  recevable  par  après  à  fe  por- 
ter héritier  pur  Si  fimple  pour  exclure  Ton  cohéri- 
tier qui  s'eA  porté  héritier  conjointement  avec 
lui  par  bénéfice  d'inventaire;  comme  il  a  été  jugé 
par  arrêt  du  7  feptembre  1553  »  cité  par  Tron- 
çon fur  l'article  fuivant. 

Lorfqu'il  y  a  plufieurs  héritiers  de  différente 
qualité ,  les  uns  fuccédans  aux  propres  paternels  « 
les  antres  aux  maternels,  &  enfin  d'autres  aux 
meubles  &  acquêts  ,  en  ce  cas  ,  l'héritier  des 
propres  paternels  peut  fe  poner  héritier  par  bé- 
néfice d'inventaire  ,  fans  pouvoir  être  exclus  par 
l'héritier  des  propres  maternels  ou  de;»  acquêts  t 
qui  fe  porteroit  héritier  pur  &  fimple,  parce 
qu'en  ce  cas  l'héritier  des  propres  maternels  eft  ré- 
puté étranger  à  Tégard  des  paternels.  La  raifon  en 
eft  tirée dG\i\oï^ciimC.fiminorfeah  hared.  abjlin, 
comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  prononcé  enrobes 
rouges  le  7  feptembre  1 569 ,  remarqué  par  Cho- 
pin de  doman.  itb.  3  ,  tit.  14  ,  num,  ult.  &  par 
autre  du  6  juillet  1606 ,  cité  par  Brodeau  fur  M. 
Louet  1  lettre  H  ,  chapitre  i. 

La  coutume  ne  déclare  point  dans  quel  tems 
Vhéritier  eft  tenu  de  fe  déclarer  héritier  fimple 
pour  exclure  l'héritier  bénéficiaire.  Les  coutumes 
d'Orléans,  art.  340 ,  deRheims,  art.  303  ,  & 
autres,  veulent  quil  fe  préfente  dans  l  an  de  la 
préfentation  des  lettres  de  bénéfice  d'inventaire 
.  &  de  la  fentence  portant  entérinement  d'icelle^» 
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après  lequel  il  n'y  eft  plus  reçevable.  Brodca, 
dit  que  cela  a  été  jugèainfi  par  plufieurs  arrêts  j 
&'  noiamment  par  un  donné  en  l'audience  de  1| 

Î;rand'chambre  ,  au  rnpport  de  M.  Charreton^ 
e  22  août  1611  i  c*eft  le  fcniiment  de  maicri 
Charles  Dumoulin  ,  en  fa  noie  fur  rariicle  15^ 
de  l'aucicnne  coutume  ,  numéro^. 


Article  CCCXLIII. 

Si  U  mineur  jpeift  exclure  Ihéritier  béntfi" 
âaire.  ^ 

Le  mineur  qui  fe  porte  héritier  fimple, 
pe  peut  exclure  rhéritier  par  bénéfice  d'iril 
yentaire ,  qui  eft  en  plus  proche  degré. 

Le  mineur  quife  porte  héritier  fimple* 

Il  femble  que  cçt  article  fuppofi»  qu*en  ligne 
collatérale  rhéritier  fimplc  ,  quoique  plus  éloi- 
gné ,  exclut  l'héritier  bénéficiaire,  qui  cft  pli?^ 
proche  en  degré  ;  cependant  c*efl  une  dii?îcult 
/î  un  parent  plus  éloigné  peut  exclure  le  parer 
plus  prqche ,  en  fc  portant  héritier  pur  8c  umplt. 
Vi\\\3\  y^MXT^Iwh  derebusduhiis  ^  cap.  %o,num.  17J 
lient  que  non  ;  Dumoulin,  fur  l'article  150  d4 
l'ancienne  coutume  ,  tenoit  l'affirmative;  Bro* 
dcau  fur  M.  Louer,  lettre  H>  nomb.  1  ;  Chaj 
Tondas  &  Tronçon  fur  cet  article  ,  &  Bacquet, 
au  traité  des  droits  de  judice,  chap.  1 5  ,  nomb* 
36  ,  fcni  do  mêiMC  avis. 

Cetic  qneftion  s*étantpréfenrée  en  l'audieacç 
de  la  grand'chambrc ,  par  arrêt  du  21  fèvrieÏE 
1613 ,  entre  les  nommés  de  Ventadoux,  il  a  é^' 
jugé  que  l'héritier  plus  proche  eft  exclus  pari 
parent  plus  c|oigné  ,  qui  fe  porte  iicritîcr  pur 
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■  Monsieur  le  préfidem  Segnier ,  après  l?  pro- 
nonciation de  l'arrêt ,  avertit  les  avocats ,  que  la 
queftion  n'aVoit  pas  été  décidée  par  l'arrêt  ;  mais 
oue  la  cour  s'étoit  déterminée  fur  ce  qu'on  jufti- 
noit  par  écrit  que  le  parent  plus  éloigné  qui  of- 
froit  de  fe  porter  héritier  fimple  ,  étoit  déjà  en- 
gagé en  quantité  de  procèVavecle  défunt  :  &  fur 
ce  que  le  plus  proche  parent ,  qui  étoit  créancier 
de  la  fiicceffion  de  Tommes  confidérables,  offroit 
de  Tabandonner  >  parla  ratfon  que  celui  qui  vou? 
]oit  la  prendre  purement Scfimplenient, lui  bail* 
}oit  caution  de  la  faifie  faite  de  ce  qui  lui  étoit  di} 
par  ladite  fucceffion. 

Monfieur-Auz^net ,  en  fa  note  fur  cet  article  ^ 
tient  que  le  parent  plus  éloigné  ne  peut  exclure 
le  plus  proche  en  fe  portant  héritier  pur  &  fim- 
ple  :  pour  moi ,  ce  fcroit  auHî  mon  avis  >  par  U 
raifon  que  pour  fe  porter  héritier  il  faut  être  ha- 
bile à  fe  porter  héritier.  Ceft  la  coutume  qui  fait 
les  héritiers  ,  fuivantrarticle  318,  &  partant  lo 
plus  éloigné  ne  fe  peut  dire  héritier ,  lorfque  U 
plus  proche  s'eft  porté  héritier;  car  le  plus  éloji- 
gnë  eA  réputé  étranger  à  l'effet  d'appréhender  la 
fucceflion ,  lorfqu'iT  fe  trouve  un  parent  plii^ 
prêche  qui  Ta  appréhende.  Nifanmoins  c*en  M 
commune  opinion  que  le  plus  éloigné  excliif 
te  plus  proche.  Nous  avons  quelques  cou- 
tumes qui  le  portent  en  termes  exprès  ;  celle 
de  Nivernots ,  titre  des  fucceifions ,  article  28  ; 
celles  de  Bourbonaois,  d'Auvergne,  de  Laon 
&  autres  :  &  cet  article  343  de  notre  coutume 
itippofe  que  l'hcfîtier (impie  en  collatérale ,  quol« 
^ue  plus  éloigné ,  exclut  le  plus  proche ,  lorf- 
qu'il  n'eft  héritier  que  par  bénfcfice  d'inviehtâiré  ^ 
&  fur  ce  qu'il  y  avoit  lietide  douter  fi  un  mineur 
qui  e(l  plus  éloigné  en  degré ,  qui  fe  porteroit  hé- 
ritier fimple  ^  pourroit  exclure  Théritier  béa^ât-^^ 
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«iaire  pïas  proche  en  degré  ;  cet  article  a  été  fflii 
pour  aécider  qu'il  ne  le  peur  pas. 
ifon  de  d«ut 


fqi] 


^a  railon  de  dAuter  elt,  que  putlqu'en  colla* 
térale  par  le  droit  commun  des  courûmes  •  &  le 
fcmiment  des  doûcurs,  rhcriticr  fimplc,  quoiqu« 
plus  éloigné  ,  exclut  le  bénéficiaire,  le  mineur 
peut  aufU  Te  porter  héritier  fimplc  , quoique  plus 
éloigné,  &  parce  moyen  ejtclurc  l'héritier  béné'. 
ficiaire  qui  ferolt  plus  proche  en  degré. 

La  raifon  de  U  iicciiton  cft,  qu'un  mineur  nV 
pas  réputé  héritier  pur  6c  fimple  »  à  caufe  de  11 
l^ulté  qu'il  3  de  fe  faire  rcflituer  contre  l'adiitoi 
d'hérédité  j  que  la  difpofition  de  nos  coutum 

four  l'exclufion  de  l'hérédité  béncfî.ctaire  p 
héritier  pur  S:  fimple  ,  n'a  éré  introduite  qi 
pour  rinteicr  des  créanciers,  &  pour  être  entiè- 
rement payés  de  leur  flù  :or,  les  créanciers  n'ont 
point  cette  siÎTeté  j  lorfqu'un  mineur  fe  porte  hé- 
ritier pur  Se  fimple  j  puifqu'il  peut  fc  fcrvir  du 
bénéfice  de  reftitution  contre  rapprêhcnrion 
l'hérédité ,  &  partant  il  ne  doit  pas  être  plus  co 
fidéré  qu'un  héritier  bénéficiaire;  ce  qui  avoit  été 
jugé  aiiîfi  par  l'arrêt  du  zi  juin  1^78,  f^tr  leqiiet 
cet  article  a  éié  aioutéà  laréformationde  la  cou- 
tume )  ce  qui  a  été  jugé  de  même  depuis  par  u; 
autre  arrêt  du  9  mars  1641  ,  au  rapport  de  M. 
Sève,  en  la  traificine  chambre  des  enquêtes,  Ci».^ 
fultis  dajfihus. 

Que  il  le  mineur  donnoit  caution  qu'il  ne 
feroit  point  reftltuer ,  on  tient  communément 
quM  pourroit  le  porter  héritier  pur  &  ûmple,  & 
par  ce  moyen  exclure  le  plus  proche;  ce  qui  me 
lemble  fort  ju^e  :  voyez  mon  commentûtrc  Cut 
CCS  deux  articles. 
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Article    CCCXLIV. 

Comme  Vkériùer  bénéficiaire  &*  le  curateur 
aux  biens  vacansfont  vendre  Us  meubles. 

L'héritier  par  bénéfice  d'inventaire ,  ou 
curateur  avix  biens  vacans  d'un  défunt,  ne 
peut  vendre  les  biens  meubles  de  la  fuccef- 
fion  ou  curatelle,  finon  en  faifant  publier  la 
vente  devant  la  principale  porte  de  l'éalife 
de]aparoifleoiiIedéfuntdemcuroit,àjHue 
demefle  parojfîîale,  &  délbilî?nt  une  affi- 
che cont/e  la  porte  de  la  mail'on  du  détunt. 

Lhériùerpar  bénéfice  <t inventaire. 

Cci  aniclc  prcrcrît  la  forme  que  doit  garder 
rhéritier  bcntfîciairc  ,  ou  le  curiïeiir  aux  biens 
vacans  du  défunt ,  pour  la  vente  des  meubles  ^ 
pour  la  fureté  &  Tintérct  des  créanciers  ;  car  ils 
peuvent  imervenir  dans  les  venres, y  metirc  en- 
chère ,  Se  ainfi  augmenter  reHimation  des  meu- 
bles ;  comme  il  a  été  juge  par  arrêt  donné  aux 
grands  Jours  de  Moulirs  l'an  1550^  &  par  autre 
rendu  en  ce  parlement  Tan  1 565. 

Laraîfônefl  que  l'héritier  bénéficiaire  &  le  eu* 
rateur  aux  biens  vacans  étant  obligés  de  rendre 
canipie>  ils  ne  doivent  rien  faire  fao&autoiiiédc 
juAice. 

Charondas  dit  avoir  vu  condamner  Théritief 
bénéBciaire  faute  d'avoir  gardé  la  fornuliié  pref* 
crite  par  cet  article  ,  à  laugmenisiion  du  parifis  , 
par  arrêt  du  4  mars  16S1;  &  par  autre  du  16  f6* 
jrncr  cité  par  cccariide ,  ii  a  étc  ordonné  4UC  Th^ 
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rltier  bénéficiaire  tïendreit  compte  des  mcnMeï 
fuivant  rcftimation  qui  feroit  faîte  par  gens  dont 
les  pariies  convicndroîent. 

Que  fi  rhériâer  bénéficiaire  avoit  TouAraît  des 
biens  meubles  ,  ou  papiers  &  titres  ,  il  feroit  pri- 
vé du  bénéfice  d'inventaire  ,  &  feroit  condamné 
à  payer  les  dettes  du  défunt  en  fon  propre  &  pri- 
vé nom  ,  par  arrêt  du  16  mai  1603, 

L'héritier  bénéficiaire  doit  payer  aux  plus  an- 
ciens créanciers,  fur  peine  d'eire  tenu  payer  ault 
autres  qui  feroient  préférables ,  en  fon  propre  & 
privé  nom  ,  par  arrêt  du  2  avril  i  Ç77. 

[La  form.TlJté  prefcriie  par  cet  arcîclet  n'eti 
pas  obfcrvée  :  il  fuffit  que  l'inventaire  foit  fait  eri 
préfence  des  principaux  créanciers  ,^Qu  eux  duc- 
ment  appelles ,  Ôcque  la  vente  des  meubles  in* 
ventoriés  foit  faite  dans  les  lieux  publics  &  en  lâ 
manière  ordinaire  &  accoutumée  j. 
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TITRE    XVI. 

Des  criées. 

Il  eft  traité  en  ce  titre  des  fa i fies ,  criées  & 
ventes  des  meubles;  &  pour  rintelligencc  de 
cette  matière ,  il  faut  favoir  que  celui  qui  eft 
créancier  d'une  fomme  de  deniers ,  foit  par  obli- 
gation ,  fentence  ou  antre  afle  authentique ,  por- 
tant fon  exécution ,  pafTée  fous  le  fcel  du  châte- 
Icî  ,  ou  d'une  autre  jnftice  royale,  pt- ut  faire 
commandement  à  fon  dcl/ittur  par  un  huilier  OU 
fergent ,  ayant  pouvoir  de  meti  re  à  exécution  le 
contrat  ou  obligation ,  en  p.irlsni  à  fa  perfonne , 
ou  à  fon  véritable  domicile,  de  payer  la  fomme  y 
contenue  ;  &  pour  fon  refus  doit  le  fergent  c-» 
|iuJÛJer  déclarer  que  le  créancier  (c  pourvoira 
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^antparfaific  &  arrêt  de  Tes  biens  meubles,  im- 
meubles, quautrcDient,  ainû  qiril  trouvera  k. 
propos. 

Ce  commandemenr  doit  être  préalablement 
ftit  en  toute  faifie-réelle,  autrement  les  criée» 
qui  feroient  faites  reroient  nulles ,  par  Vordon- 
nance  de  1539,  articles  74  &  çç. 

L^buiHicr  continuant  le  commandement  k  \t 
requête  du  créancier  en  vertu  de  l'obligation  , 
contrat  ou  fcncence  ,  faute  de  paiement  par  le 
débiteur,  doit  procéder  par  voie  de  faifictéeUe 
furie  fonds  &  propriété  des  héritages,  rentes  & 
antres  immeubles  appartenons  à  ton  débiteur  ,  8c 
étabIir.ip»urcomminaire  au  régime  ë'iceux  ,  le 
commiirairegénéralauxfaifics-récllcs;  Ôt  s'il  n*y 
en  a  point  fur  les  Uei:x  ,  il  en  doit  établir  d'auircs. 

On  peut  faifir  réellement  i©us  immeubles,  foit 
véritables,  ou ceuï qui  font  réputés  tels,  comme 
rentes  &  offices  .  comme  nous  verrons  en  ce 
titre  :  on  peut  toutefois  faifir  Sf  décréter  un  vaiP 
feau ,  &  un  moiibn  à  vent  &  à  eau. 

Le  commilTaire  établi  eA  contraint  d'accepter 
fa  charge ,  s'il  n'a  caufe  pour  s'en  excufer, comme 
s'il  cft  mineur ,  s'il  cft  (exsgénaire ,  s'il  eft  chargé 
detroistutetlcsoudf'troi:)Commiflrions;&  en  cai 
de  refus,  le  fergent  le  doit  afiigner  pour  fe  voir 
conuaindre  d'acccf^icrh  commiiTion  ;  mats  cela 
ji'eil  néccfTaire  qu'aux  lieux  oîi  il  n'y  a  point  do 
commiflàire  aux  faifiesréelles  en  titre  d'office. 

Après  l'enregiflrement  de  la  laifie-réelle  ,  l« 
commiiTaire  doit  faire  procéder  au  bail  [udiciaire. 
fmon  il  eflrefponfablc  de  la  rcAitution  des  fruits^ 
ou  des  revenus  en  fon  nom. 

La  faifie-rccllc  &  l'ctabliflcment  du  commlf» 
faire  doivent  être  Signifiés  au  débiteur  faifi ,  & 
Tkui0icr  doit  lut  ea  ballki  £c  laiflcr  copie  j  ii  Çf 
Su*ii  û'cn  igaore,  "    '* 
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La  faîGe  étant  duementfâiie,  fans  que  le  dcbî^ 
tenrfatlsfadc  aux  caufesd'iceltc,  les  criées  doi- 
vent être  faites  ;  c*cft-à-ciire,  l'huifTier  fait  quatre 
I  prccUmations  publiques ,  déclarant  par  quntre  di- 
riianches,  à  nitae  de  U  grande  melle  paroitHale^ 
de  quatorzaiue  en  quatorzainc ,  qu'à  faute  de 
paiement ,  riitimeublc  faifi  fera  vendu  &  adjugé 
par  décret  en  Taudiencc  au  plus  offrant  &  dernier 
enchërilTeur ,  en  \a  manière  sccouiumée. 

Dés  la  première  criée  doivent  ôtrc  mis  affiches 
&  pannonccaux  avec  les  amies  du  roi,  &  non 
d'autre  feigneur ,  tant  contre  ta  maifon  du  faifi , 
que  contre  les  portes  principales  de  la  paroiiTe 
du  domicile  de  la  partie  ialfie  ,  &  de  la  fituarion 
des  héritages  ,  à  peine  de  nullité;  comnaeilaété 
jugé  par  arrêt  du  dertiier  mars  1557. 

Que  (i  les  chofes  faifies  fc  criées  font  fituées 
dans  PégUfe  fuccurfale  ,  ks  affiches  doivent  être 
mifes  à  la  porte  deTéglife  bâtie  pour  le  fecours 
de  régitfe  matrice  ;  comme  il  a  été  jugé  pour  une 
jnaifon  faifie  au  fauxbourg  Saini-Jacqucs,  comme 
remarque  Tourner. 

Ces  affiches  font  pour  avertir  de  la  vente  des 
chofes  faifics  ;  elles  contiennent  &dcclarenc  le» 
chofes  falùes ,  les  c^ifes  de  la  faifie  ,  les  noms  du 
iaUiiTant  &  du  débiteur  faifi ,  &  elles  doivent 
porteries  armoiries  du  roi,  &  non  d'autre  fei- 
gneur, quoique  la  faifie  foit  faite  en  vertu  de  la 
commiiTion  de  fon  juge  &  en  fa  terre  ;  comme  il 
a  été  jugé  par  arrêts  du  11  décembre  1576,  &de 
Van  1580 ,  cités  par  Charondas. 

Quand  un  débiteur  eO  infolvable,  &  que  fes 
biens  fe  confumeroient  en  frais  de  criées  &  de 
confignition ,  ils  doivent  être  prifés  ik  baillés  aux 
plus  3  nciens  créanciers  félon  Tordredc  tours hyp«- 
iheques,  par  arrêt  du  8  janvier  r6j6,  au  rôle 
li'Amiens,  rapporté  par  du  Frcfoc,  Uv.  4}  chap.  27. 
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-  Çue  fi  la  faifie  ne  Te  fair  que  de  fimples  hùriia- 
gcs,  fansmaifom,  les  pannonceaux  n'y  fonrpas 
nécclTaires;  comme  il  a  été  jnjé  par  arrêt  de 
l'audience  au  rôle  d'Amiens  le  lo  janvier  1607 , 
ciié  par  les  comm-ntareurs. 

Les  criées  &  prochmaiions  (e  doivent  ^ire 
pendant  quatre  quntorzaines  ,  fuivant  Tarr.  358; 

?|UC  s'il  y  a  imermiflion  d'une  quacorzaine  ,  il 
aui  tout  recommencer  fi  c'ef!  par  la  faute  du  fai- 
fiffaniGU  duicrgenti  par  arrêt  du  2}  novembre 
1598  '.feeùsû  c'eA  par  le  f'aii  du  faifi,  ou  parles 
troubles  ;  car  pour  lors  il  fuiTii  de  faire  une  cîo- 
cruieitie  quatorzaine  ;  par  arrêts  du  aymai  1557, 
OC  10  mai  1595  ,  cités  par  C  baron  das. 

L'article  345  ,  jufqu'au  352,traite  de  !a  raîfic- 
rieUe  &  des  criées  déroutes  les  efpcces  d'im- 
meubles ,  comme  héritages ,  rentes  conftituées, 
rentes  foncières  &  offices. 

L'article  353  ordonne  rétabliiTcment  de  com- 
mîfTairc. 

Depuis  Vart  354,  jurqu*au3j8,  il  «ft  traité 
des  oppofirions,  dansquclicms  elles  doivent  être 
formées,  &  quand  elles  ne  font  pas  nécel5iires. 

Dans  l'article  3^^; ,  de  rajournemcnt  avant  qu« 
d'adjuger,  &  des  formalités  requifes  avant  que 
de  procéder  à  l'adjudication. 

Dans  rarticlc  360 ,  de  l'élcâion  de  domicile 
parles  oppofans. 

'     Dans  Tarticle  361  ,  du  tems  dans  lequel  le* 
oppofans  doivent  porter  Icuts  titres  chcx  le  con-, 
ielller  commis  pour  recevoir  le&  opporitions  ,  8c 
feire  l'ordre. 

Et  dans  l'article  361 ,  du  renvoi  fur  les  diffé- 
rents entre  quelques-uns  des  oppofans ,  &  de  la 
diflribution  du  prix. 

Voyez  mon  commcntaireJur  ce  titre ,  où  cette 
«lattcre  efl  très- amplement  iraiiéc ,  &  i  la  Bu  de. 
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ce  volume  Tcdît   des  criées  de  l'an  i$54i 
le  réeleuiem  de  La  cour  du  mois  de  novembre'' 
1598. 
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Article  CCCXLV. 

De  lafaifie  &  des  criées  des  fiefs. 

Par  la  coutume  &  {lyle  de  la  prévôté  & 
vicomte  de  Paris,  pour  la  validité  des  criées 
des  fîefs ,  feigneuries  &  terres  nobles ,  il 
faut  fe  traiîfporier  (lir  les  lieux ,  &  il  Aiffit 
faifir  les  principaux  manoirs  de  chacun  fief 
&  Ceigneurie,  avec  les  appanenancesôc  dé- 
pendances,fans  qu'il  foiibcfoin  de  déclarer 
par  tenans  ÔcaboutifTans^nl  autrement  en- 
trer efdits  manoirs,  &  faut  que  lefditsit£î&,™ 
feigneuries  &  terres  nobles,  foiei>tnom-^| 
mes,  tant  par  la  main  mite  qu'cnlapremicrt^B 
criée,  &outredcclarerlescaufesclelafaiJl€'»™ 

Cet  article  &  lous  les  autres  de  ce  titre ,  fotlt 
au  lieu  des  187,  188,  189  &  i^ode  ranctena^ 
coutume.  ^ 

Pour  la  validité  des  criées,  " 

Cet  article  prcfc rit  la  forme  qu^îl  fautgardcf 
pour  la  fairic  des  l^efs  &  terres  nobles ,  tOiiçbsiilH 
laquelle  nous  obfervcrons  :  ^H 

I.  Que  s'il  y  n  des  appartenancesdti  fieff2i(i  en 
plufiewrs  paroiffes ,  les  criées  doivent  erre  fait^J^ 
en  toutes  les  paroiffcs  ,  par  arrêts  du  mnisd'avrtl^| 
3601 ,  &  du  7  mars  1601 ,  cités  par  Charond^y" 
•  Pur  apparctnancei  &  di^enJances  on  entend  tous 
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les  droits  annexés  8c  dcpendans  du  fief,  coinm« 
lesceust  les  rejites  foncières ,  les  vad'niix ,  ar- 
ùerc-va(hux  &  autres  droits. 

II.  Qu'on  doit  déclarer  dans  la  faîfie  Air  qui 
elle  eft  faite  Se  à  qui  les  biens  appartiennent.  La 
raifonefl,  que  fi  c'cft  un  mineur,  le  créancier  eft 
obligé  de  difcuter  fcs  meubles  .ivant  que  de  faifif 
fcs  immeubles ,  &  le  décret  qui  auroit  été  fait 
avam  cette  difcufilon  feroit  nul  ;  comme  il  a  été 

I'ngé  par  arrêt  du  13  mars  j  Ç74,  rapporté  par  M. 
^ouer,  lettre  IVI,  chap.  15  :  c'eft  pourquoi  en  ce 
cas  il  hui  que  le  tuteur  rende  compte  en  juAicei 
pardevant  le  juge  ou  les  criées  fc  pourruivent  , 
ians  qu'il  putiTe  demander  fon  renvoi  pardevnni 
fon  juge  domlctliaire  qui  a  ordonné  b  tutele  ; 
comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  8  mars  1619. 

Qucfi  les  biens  faifisappuTiicnncntà  la  femme* 
le  décret  doit  être  fiit  fur  elle  ,  &  il  ne  fuffiroir 
p3sque  tes  criées  fuirenifsitcs  fur  le  mari ,  quoU 
true  la  dette  eût  été  contraâéc  par  lui  &  par  la 
femme  pendant  le  mariage  ;  cnforte  que  fi  li 
femme  n'eft  cnmprife  au  commandement ,  faifie 
&  pourfuitc  du  décret,  elle  pourra  le  faire  c^ifîel 
après  la  mort  du  mari  ;  comme  U  aéiéjugcpa#i 
arrêt  du  17  juin  1563  ,  &  par  autre  du  ix  de* 
cembre  1576,  cirés  par  ChHrondas. 

Que  fi  le  fief  s'étend  en  plufieurs  paroifTei ,  les 
criées  doivent  être  faites  en  toutes  les  paroifTcs  ; 
comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  7  mars  1602. 


Article   CCCXLVl. 

Sa/Jte  &  crues  de  terres  roturières^ 

Quant  aux  terres  roturières,  il  les  faut 
dcdarer  par  le  menu,  tenans  ôc  abouùffasv&  % 
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tant  par  la  main  mife  qu'en  la  preiméî 
Criée,   &c  les  caufes  de  la  laifie. 

Quant  aux  terres  roturiereSé 

La  formalité  prcfcrite  pour  ta  fa-fie  des  hhrU 
tages  roturiers  ,  pur  cet  article ,  favoîr,  de  décla-  ' 
Ter  les  rcnans  &  alKUitlflans  ,  cft  abfoUimenc  né- 
ceffaire  ,  conformément  à  l'ordonnance  du  roi 
Henri  11 ,  de  Tan  1 54»  j  comme  il  a  éti  jugï  par 
plufieurs  arrêts.  Charonda-î  dît  l'avoir  vu  Juger 
le  17  avril  1564 ,  &  Tournet  cite  un  autre  arrêt 
du  3odéccmbre  1603. 

La  raifoo  en  cil  rendue  par  Charondas ,  favoir  i 
i)t6n  que  fi  quelquVn  avoit  intérêt  en  la  TaJ/îe  > 
ibicen  tout  ou  en  partie  «  il  pût  fotmcr  oppofi'* 
tion  «I  la  raiiïc  pour  ce  qu'il  prétendroit  luiappar* 
tenir  qui  auroit  été  compris  dans  ce  décret. 

Cequifedoitencendre  d'une  vente  forcée, & 
flon  pas  d'une  vente  volontaire ,  ftiite  \  la  charge 
d'un  décret ,  lequel  ne  i'croit  pas  nul ,  faute  d'à* 
voir  déclare  les  limites  &  les  renans  &  aboutiHansi 

La  raifon  eft  qu'en  vente  volontaire  les  parties 
font  d'accord ,  &  le  décret  n'eff  que  pour  la  sû- 
reté de  Tacheteur,  mais  le  décret  forcé  fe  fait 
contre  la  volonté  du  propriétaire  ,  qui  ne  veut , 
pas  déclarer  les  cliofes  qui  lui  appartiennent. 

La  raifon  de  la  différence  cnrtc  les  tii;fs  & 
terres  nobles,  &  les  terres  roturières,  dans  cet 
article  &  le  précédent ,  eft'quun  fergenr  peut  fa-  .| 
Yoir  plus  facilement  les  tcnans  &(.  abomiffans  de» 
terres  roturières  que  ceux  des  fiefs ,  parce  <\\xû 
les  terres  roturières  font  autant  de  fonttsfcparés, 
qu'il  faut  faiftr  réellement ,  qu'il  y  en  a  de  fépa-  i 
rées  les  un  es  des  autres  par  divers  renans  &  abou- 
tilTans  ;  mais  un  fief  n'cft  réputé  qu'un  même 
corps  compofc  de  plufieurs  parties  de  terres  1 
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Î[uoique  fituécs  en  diffèrcns  Iteii.x  ;  de  fone  qu'il 
uftt  de  faifir  le  principal  manoir  ,  &  déclarer 
qu^on  le  laifit  avec  toutes  fes  appartenances  Se 
dépendances  ;  ce  qui  comprend  tous  les  droit» 
qui  y  font  annexés. 

Cependant  le  droit  de  iufticc  n'y  eft  pas  com- 
pris ,  parce  que  fief  ût  juflice  n'ont  rica  de  com- 
mun. 

Article  CCCXLVIL 

Saifie  &  criées  de  rente  Jur  Vkètel  de  cette 
ville. 
Quand  une  rente  con(lituée  fur  l'hôtel 
de  ladite  ville  de  Paris,  efl  faifie  ôc  mife  en 
criées ,  il  faut  faire  hs  criées  &  proclama- 
tions devant  la  principale  porte  de  1  eglife 
paroilTiale  dudit hôtel  de  ville,  &  raçttre 
^ches  S>(.  pannonceaux  contre  les  portes 
4e  ladite  églifc  &  hôtel  de  ville. 

Quand  une  rente  conjlhuée, 

Cçt  article  sVbfcrvoit  ainfiavant  Tèdît  pour  la 
confervat'on  des  hypothèques  desrentes  fur  l'hô- 
lel  du  ville  ,  vérifie  le  ^■\  mars  1675  ;  &s'obrerve 
encore  lorfqu'on  fait  vendre  lefditcs  rentes  par 
décret  forcé  fur  le  propriétaire  ;  mais  en  matiero 
()e  ventes  volontaires ,  il  n'y  a  plus  de  décret  vo- 
lontaire. Maisparcct  édit  ,apr(;s  avoir  acquis  par 
contrat  de  rente  ùiri'hôcel  de  ville,  au  lieu  de 
faire  un  décret  volontaire  ,  on  prend  an  grand 
fceau  des  lettres  de  ratification  fur  iceUii,  lef- 
quclles  purp;cnt  les  hypothèques.  Cependant  les 
créanciers  du  piy>priètaire  des  rentes  peuvent  for- 
ner  Uiuï  oppo/ldon»  catre  les  inaûis  des  greffier^ 
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créé>  pour  cet  e^et  ^  au  préjudice  defquâlles  lei 
lettres  de  ratification  ne  peuvent  pas  être  di^li- 
vrées. 

Cet  édit  fait  défenfe  à  toutes  pcrfonnes  de  faire 
rtécréter  ces  rentes;  mais  par  une  déclaration  fur 
cet  èdit ,  rcgirtrée  le  18  juillet  de  la  même  an- 
née ,  lefrfites  rentes  peuvent  être  faifics  réelle- 
ment ^  vendues  &  adjugées  fur  les  propriétaires 
àja requête  de  leurs  créanciers  j  en  la  inanierc^| 
accoutumée  ;  pour  être  le  prix  qui  en  provien-  ■( 
dra  ,   diftribué  entre  les  créanciers  fuivani  l'or- 
dre de  leurs  hypothèques  :  voyez  cet  édû  &  dé— ^h 
claration  dans  mon  commentaire  in-folio,  ^M 

Par  arrêt  du  confeiUPétat  du  21  mars  1679  ,^ 
les  propriétaires  des  rentes  fur  rhôicl  de  ville  de 
Pans ,  qui  leur  fon:  échues  par  fucceflion  béné* 
ficiaire,  par  donations  ou  legs  univerfels  ,  ne 
font  point  tenus  de  prendre  des  lettres  de  raiifi- 
cation  pour  entrer  en  jouilTance  d'icclles  ,  &  en 
conféqoence  il  cft  ordonné  qu'ils  feront  immatri- 
culés ,  comme  auparavant  l'èdii  du  mois  de  mars 
167^  ,  &  la  déclaration  furîcclui.  ^Ê 

Par  autre  déclaration  du  21  novembre  16S0  ,  ^1 
il  eft  ordonné  que  les  lettres  de  ratîHcatîon  ne 
purgeront  point  les  hypothèques  du  roi  fur  les 
rentes  des  comptables. 

Article    C  CCXLVIII. 

Saifa  &  criées  de  rentes  conjlkuées  fur  vnj 
pankulier. 

Et  quand  une  rente  conftitiiée  par  un 
-particulier  eft  faiiie  &  mife  en  cric'e:» ,  il 


îlifïîr  faire  les  criées  devant  la  principale 
porte  de  l'églife  parçifliale  du  faiii,  Se 
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créancier  de  ladite  rente  ,  &  faut  mettre 
sâiches  &c  pannonceaux ,  tant'  contre  U 
niaifon  dudit  faifi,  qu'en  la  principale  porte 
dç  ladite  églife  &  paroifle  dudit  laiii ,' 
créancier  de  la  rente. 

. .  Et  quand  une  rente  confi'uuée. 

Cet  article  prcfcrit  la  forme  des  criées  des  ren» 
tes  conAituèes  dues  par  des  particuliers. 

C*éA  une  queiHoji,  fi  dans  les  coutumes  oîi  ces 
rentes  font  réputées  meubles ,  elles  Te  décrètent  î 
Les  arrêts  ont  jugé  pour  Taffirniative. 

La  faifie  des  rentes  cônftituées  dues  par  des 
particuliers  ,  fe  fait  entre  les  mains  du  débiteur  ». 
avec  défenfe  de  les  racheter ,  ni  de  vuider  fei 
mains  du  principal  fy.  des  arrérages ,  au  préju* 
dice  du  famiTant, 


Article    CCCXLIX, 

Saijîe  &  criées  des  rentes  foncières. 

Quant  aux  rentes  foncières ,  les  criées 
doivent  être  faites  en  la  même  forme  que 
les  héritages  fujets  auxdites  rentes. 

Quant  aux  rentes  foncières. 

Par  cet  ariicle ,  pour  faire  des  criées  valables 
de  rentes  foncières,  il  faut  que  le  fergentfe  tranf- 
porte  fur  les  héritages  fujets  à  la  rente  foncière  , 
que  là  il  faififfe  la  rente  due ,  &  déclare  par  fon 
procès-verbal  qu'il  faifit  une  telle  rente  à  prendre 
for  tels  héritages ,  Icfquel»  il  doit  déclarer  par  Iq. 
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mcQU .  lenans  &  aboutiJTans ,  &  les  criées  ei^ 
(JoJvent  être  faites  cp  laparoiH'e  où  les  bcricages 
(ont  fitués. 


Article    CCCL. 

Saïfîe  &  criées  d'office  royal  ^  comptable  CA 
la  chambre  des  comptes  à  Paris, 

Quand  un  office  efl  faifi  &  mis  en  criées, 
Çk  ledit  office  eft  royal ,  &  la  provifioa 
d'icehii  prife  du  roi  ^  &  ledit  office  conip-  ^ 
lable  en  la  chambre  des  comptes  à  Paris  ^fl 
les  criées  fe  doivent  faire  devant  la  princi- 
pale porte  de  l'églife  de  faint  Barthélemi  ^ 
paroiffe  de  la  chambre  des  comptes  ,  &{fl 
les  affiches  &  pannonceaux  être  mis ,  tanl 
contre  la  principale  porte  de  ladite  églile  , 
que  contre  la  maiibn  dix  eft  demeurant  k 
débiteur ,  au  cas  qu'il  Ibit  demeurant  er 
la  ville  ou  fauxbourg. 

Quand  un  office  ejlfaift. 

Cet  article  prefcrit  les  formalités  pour  la  faîfie 
des  offices  royaux  comptables  en  la  chambre  des 
commîtes  à  Paris  j  laquelle  doit  itre  6ite  fur  le 
faifi ,  îe  icrgcnt  déclarani  qu'il  faifit  6c  met  en  la 

tftaiii  du  roi  l'étai  &  l'office  de dont  le  iiift 

ert  pourvu  &  titulaire  ,  &  les  cmoliimensqui  y 
font  attribues  fans  aucune  réfervc  ni  exception. 

Cette  faific  doit  être  fignifîée  à  M.  le  chanW 
cclî^r ,  CD  parlant  au  garde  dçs  r&lcs  des  of^* 
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ïés  de  France ,  à  ce  qu*îl  lui  plaife  n'admettre  au« 
cunes  lerttes  de  réfignation  ni  pro  vifion  de  l'office; 
Elle  doit  être  aum  figniâée  au  payeur  des  gages 
de  l'office ,  lui  faïfant  défenfes  de  payer  les  gages 
à  autres  t^u'au-commifTaire  établi ,  occ. 

\mtt 

Article    CCCLL 

Criées  des  autres  offices* 

Et  pour  le  regard  des  autres  offices; 
fe  doivent  faire  les  criées  en  la  paroifTe  du 
iîege  dont  dépend  &  fe  fait  le  principal 
exercice  dudit  oiHce. 

Et  pour  le  regard  des  autres  offices, 

La  faifie  des  offices  non  comptables  doit  être 
fuite  iiir  le  débireur,  fignitiée  à  celui  qui  ca 
donne  les  provifions  ,  à  ce  qu'il  n'en  ignore. 

Quant  aux  criées ,  elles  Ce  doivent  faire  en  U 
paroKTe  du  fiege  dont  l'office  dépend  ;  &  où  s'en 
faille  principal  exercice  :  ainfi  par  arrêt  du  pre- 
mier décembre  iç8S,  il  a  été  jugé  que  les  criées 
d'un  office  de  fergent  à  cheval  au  châtelet  de  Pa- 
ris ,  doivent  être  faites  audit  châteier ,  &  les  af- 
fiches doivent  être  mïfes  aux  principales  portes 
de  faint-Germain  l'Auxerrois,  paroifle  du  châ-- 
telet,  quoique  celui  fur  lequel  l'office  eft  décrété," 
foit  aâueltement  demeurant  dans  une  autre  ville. 

Ce  qui  efï  dit  en  ces  deux  arttcTes  ne  fe  doit 
pas  entendre  des  offices  de  judicature ,  lefquel» 
ne  peuvent  être  faifis  ni  inis  en  criées  t  nL ven- 
dus ,  ni  adjugés  par  décret  ;  comme  il  a  été  ju^è 
par  plnHeurs  arrêts  remarqués  par  Brodeau  lur 
M.  Louet ,  lettre  D ,  chapitre  63  ;  mais  la  Cotir 
Tome  IL  T 


le  fiaff  ™ 
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oblige  le  dcbiïcur  pourvu  d'un  office  de  pa 

procurafion  adreji^nandum,  dansim  certain  ccms, 
à  fcs  créanciers  >  après  ïeqiiel  il  y  efl  contrainc 
par  corps ,  &  à  faute  de  ce  ,  Parrêt  vaut  procu- 
ration ,  fur  lequel  les  créanciers  peuvent  vala- 
blement traiter  de  l'office  \  &  les  provifions  d'i- 
«lui expédiées  en  conféqnence  (ont  valables; 
comme  il  a  été  jugé  par  pl\ifieurs  arrêts, 

[  L'édit  de  i68j ,  portant  règlement  fur  U 
vente  des  offices  &  la  dinribution  du  prix  d'iceux, 
nous  marque  qu'on  n'obfer^e  plus  cette  maxime 
que  les  offices  de  judicature  ne  peuvent  ètrefaifis 
&  criées;  car  il  porte  cxprclTémcnt,  article  6, 
que  fix  mois  après  l'enregirtremem  de  la  faifie 
réelle  d'un  office  de  compagnie  fupérieure,  & 
Xx6i%  après  ledit  enregiftrement  fignîfié  à  la  pcr- 
ibnnc  de  l'officier  de  compagnie  fubalternc  ou  à 
ion  domicile ,  on  peut  obtenir  fenrencc  qui  le 
condamne  à  pafler  procuration  ad  rejîgnandum  t 
iînoii  que  Ufentence  vaudra  procuration  en  ver- 
tu d«  laquelle  il  fera  pafle  outre  à  l'adjudicaiioa 
fur  trois  publications;  cnforte  queles  offices  de 
iudicaiure  peuvent  être  faifis  Se  vendus  cemme 
les  autres  ;  mais  au  lieu  d'eu  faire  des  criées  ,  oa 
fuit  la  procédure  prefcrite  par  ledit  édit  de  1683], 

Ladiicuffion  n'elî  point  néceffaire  avant  que  de 
faîfir  réellement  un  office  ,  ainfi  qu*il  a  été  jugé 
'parles  arrtts,  &  même  le  créancier  peut  faifir 
&ex4cuierlesmeublcsde  fon  débiteur, faifir  réel- 
lement fes  immeubles.  6t  les  offices  dont  il  eâ 
pourvu,  &  même  procéder  par  emprifonnement 
jdc  fa  perfoone,  lorfqu'il  y  a  lieu  à  U  contraintff 
par  corpj. 
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Dés  criées  faites  Jur  un  débiteur  demeurant 
hors  la  yille  de  Paris, 

Et  fi  le  débiieur  eft  demeurant  hors  I» 
YÏUe  &  favixboiirgs  de  Paris ,  il  faut  , 
outre  la  folemnité  lufdite ,  faire  les  criées, 
&  quatre  «[uatorxaines  en  la  paroifîe  du 
domicile  du  débiteur  faifi,  &  mettre  af- 
fiches &  pannonceaux ,  tant  contre  la  prin- 
cipale porte  de  l'cglife  paroiiîiale ,  que 
contre  ia  maifon  du  débiteur  faifi, 

Etjl  le  déhiteurm 

L^appofîrion  des  affiches  &  pannonceaux 
royaux  contre  la  maifon  du  débiteur,  cft  rcquife  , 
fett  que  le  débiteur  foit  demeurant  au  lieu  uù  les 
criées  fe  pourfuivent,  ou  qu'il  demeure  ailleurs, 
a6n  de  les  rendre  publiques,  &  que  (es  créan- 
ciers n'en  puinTent  prétendre  caufc  d'ignorance. 

P  ArticleCCCLIII. 

EtabU(fement  de  commiffaire  en  faille  réelUl 

En  toute  cbofe  f^fie  &  mife  en  criées  , 

Pfaut  établir  commiffaire;  &i  es  offices  oîi 
il  y  a  gages ,  lera  établi  i^mmiflaire  pour^ 
recevoir  les  fruits.- 

En  toute  chofe  faifu* 
VctabliS^eiTicut  de  coromiiTaire  à  la  cliofc  faî^ 
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lie  rccUcmcni  j  eft  une  des  fornulitcs  ncce/Tilre^ 
pour  la  validité  du  décret ,  fuivant  l'ordunnance 
de  1536  .arciclc  77,  Se  redit  des  criées  ,art.  4.' 

La  raiion  eft,  afin  que  parla  dépofTeJrion  dix 
propri^iaire  tûifi ,  on  ak  connoIlTancc  de  la  Taific 
réelle. 

Atiparavane  la  cré.'^tion  (]cs  commilTaires  aux 
faifics  réelles,  du  mois  de  février  1616,  le  (er" 
gent  nommoitim  commiiTaire  ponrte  régime  de 
1^  choie  fjitîe  ;  ik  les  cominiiT^iirss  .linfi  nommés 
Croient  tenus  (l'ncçepter  Uchnr^e ,  s'ils  n'avoient 
droit  ^c  s*en  exempter,  comme  pour  lage  de 
minorité  ou  de  70  ans  ;  pour  le  Pcxe  ,  les  femmes 
en  fonidéchargées:  les  pères  cliargésdechiq  en- 
fans  en  foQt  exempts  :  un  laboureur  ne  peut  être 
établi  commifTaire  aux  biens  faills  de  fun  maître; 
le  faifiOant  ou  les  oppofans  ne  peu  vent  point  aulU 
iire  nommés  cominiiTaircsauxbier^sfains. 

Ceux  qui  font  dcmeurans  ailleurs,  &  atitn^^ 
font  exempts  de  cette  charge.  iH 

Dîpuis  rèrablifTemeiit  des  commîfl^aîres  au^^ 
(aifies-rccUcs,  le  régime  Sc  gouvernement  des 
cliofes  faifics  rèellemeui,  appartient  au  commif- 
faire  aux  faifies  réelles  des  lieux  ou  les  criées  fo 
pourfuivent ,  fui  vaut  le  fufdltèdit. 

La  principale  fon^Icn  du  commifTaire  aux 
faificsréelUs ,  cft  de  faire  procéder  au  bail  iu- 
diciairedes  chofcs  faîfics. 

Lorfqu'i!  y  a  un  bail  conventionnel  j  le  prin- 
cipal locataire  ouïe  fermier  peut  faire  convertir 
fon  bail  en  judiciaire  pour  le  rcfte  du  tems  qui 
Tcfie  h  expirer  j  fi%pn  il  puut  »  s'il  veut ,  quiti 
&  abandonner  fon  bail     . 

Les  baux  judiciaires  fcfontordinalremenipo 
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auparavr.nt,fi  le  bail  eft  rêfoîu  f^ins  que  le  locataire 
^u  fermier  puiiTe  précendre  aucuai  dommage»  U 
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intérêts ,  attendu  qu'il  n'ignoroit  pas  la  qualité 
des  chofes  dont  il  avoit  pris  le  bail  :  voyez  moa 
commentaire  fur  cet  article  touchant  les  baux  ju- 
diciaires. 

■     Les  commîïTaires  établis  aux  offices  faifiss  re- 
çoivent les  gages ,  droits  &'éniolurscnsd'iceuxî 
■jnais'ilsneles  peuvent  pas  exercer,  parce  qu'ils 
ii>n  font  pas  titulaires. 
^-i-i     ..       ■         ,-       ■  ■_-    I     __.,  ■■ 

ARTICLE      CCCLIV. 

î)es  oppqfitions  j  &  quand  elles  doivent  itrt 
formées. 

Si  oh  veut  s'oppofer  à  £n  de  diArairc 
ou  annuller ,  ou  à  fin  de  faire  adjuger  à 
quelque  charge ,  telle  oppofition  fe  doit 
former  aupqjavant  l'adjudication ,  &  non 
après  :  mais  roppofition  à  fin  de  confer- 
ver  doit ,  pour  être  ihis  en  ordre  fur  le 
prix  ,  eft  reçue  jufqu'à  ce  que  le  décret 
ibit  levé  &  fceliéi 

Si  on  veut  s'oppoferé 

Cet  article  tious  marque  quatre  efpeces  d*o|P 
|)«ntion  ,  qui  font  oppontîon<i^rt(i*.j/inu//^r,  op- 
pofition à  Jînrff^i/ZMirf,  oppofition  àfindefairt 
adjuger  f  à  charge ,  &  oppofition  afin  de  conftrveK 

L'oppofition  à  find* annuller  fe  forme  par  le  faî- 
fi ,  qui  fe  plaint  qiie  les  cpées  il*ont  pas  été  faites 
félon  les  folemnités  requifes,  ou  qu*elles  orït 
étéfaitesfanscaufe,  n'étant  point  obligé  envers 
Je  faiffflant  :  &  telle  oppofition  fe  doit  vuider 
avant  le  jugement  d'adjuger;  &  file  faifi  obtient 
lur  fon  oppofition ,  la  Cour  déclare  les  faifies  $: 

Tii; 
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les  criées  nulles ,  &  condamne  le  faifilTant  au* 
dépens ,  dommages  &  intérêts.  Et  11  faut  dans  ce 
cas  que  les  oppol'ans  k  h  faifie  ,  d^Llarce  nulle , 
i*c  pourvoicnr  par  une  nouvelle  faiûc  ;  commi 
il  a  Sié  jugé  par  arrêt  du  8  février  iÇCÎj. 


M 


Que  (ï  le  pourfuivant  criées  délaifle  Ta  pou 
faite,  la  faific  étant  valable,  un  des  oppo- 
fans  pourroit  fe  foire-  fubroger  en  fa  place  ,  8c 
coniinuer  les  criées  coramencécs,  en  le  rem- 
bourfant  de  Tes  irais. 

Le  curé  peut  auflï  former  oppofition  à  fin  d^aa- 
«uller ,  parce  que  les  criées  n'anroicnt  pas  été 
ù'ixsi  en  (a  paroitTc ,  en  laquelle  les  héritages  mis 
en  criées  font  fitués ,  &  ce  pour  h  coafervatioa 
de  fes  droits. 

Les  oppofitions  À  fin  de  dijiraire  font  formées 
par  ceux  qui  prétendent  droit  de  propriété  fur  la. 
chofe  faific ,  ou  iiir  partie  d'icellc,  comme  la 
femme  ou  les  ânfans  qui  s'oppor<^t  î  An  de  dif- 
traire  à  la  faîfie  des  Iiériiages  fujets  au  douaire 
coutumier ,  au  cas  que  le  douaire  précède  la 
dette  des  créanciers. 

Par  le  llyle  des  requêtes  du  pa!aîs  &  du  parler 
nient ,  les  oppofuions  à  fin  de  diflraire  fe  doivent 
former  avant  le  jugement  du  congé  d'adjuger  au 
quatrième  jour,  comme  il  a  été  ordonné  p.ir  ua 
règlement  de  la  Cour  du  15  novembre  1598  j 
uni;  au  claâtclet ,  fuivanc  cet  article,  elles  font 
reçues  jufques  à  l'adjudication , comme  remarque 
Tronçon, 

Que  (\  Topp^iânt  à  fin  de  Hiftraire  ne  s'eftop*- 
pcfé  qu'après  le  congé  d'adjuger  ou  après  l'adju- 
d'ication  ,  il  fera  mis  en  ordre  à  la  distribution  des 
deniers  pour  l'eftimation  des  droits  de  propriété 
par  lui  prétendus  ;  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt 
dki  13  décembre  1568. 

Les  arrêts  oai  jugé  que  Téglife  peut  s^oppofejf 


J 
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ï  fSn  de  dlilraire  6c  à  fin  de  charge,  jurque» 
«prés  l'adjudication. 

Tronçon ,  for  cet  article ,  rapporte  un  arrêt  de 
Vaudience  de  la  grand'chambre  du  3  mai  1605  ,* 
par  lequel  la  Cour  jugea  fuivaiu  les  conclufions. 
de  M.  ravocat-gèncrarServin  ,  que  le  régleinenc 
général  de  la  Cour  ne  Te  peut  étendre  aux  re- 
quêtes du  palais,  parce  i[ue  ce  règlement  porte 
?[ue  les  oppofitions  l'crontreçues  jufques  à  l'arrér,- 
ans  parler  des  Tententcs  &  jtigcmens  des  juge» 
inférieurs,  où  il  y  a  lieu  de  tes  recevoir  pour 
réjlife  i  car  en  la  caufe,  il  s'agifToit  de  favoir  fi 
les  prieur,  chanoine*  &  chapitre  de  faine-Laurent 
deVatan,  étoient  bien  fondés  en  leur  appel  d'iin« 
fcntence  des  requcrcs  du  palais,  par  laquelle  ils 
avoicnt  été  déboutés  de  leur  oppofition  à  6n  dtt 
difl:rairc  pour  rentes  foncières  à  eux  ducs  ,  parce 
Qu'ils  ne  s'étoient  point  oppofcs  qu'après  le  con- 
gé d'adjuger. 

Nous  obferverons  ici,  qu'il  a  été  jugé  par  ar- 
rêt de  l'an  1674-,  au  rapport  de  M.  BouchcrV 
que  le  décret  volontaire  purge  le  droit  de  pro- 
priété contre  celui  qui  ne  s'efl  pas  oppoïe  :  cer 
arrêt  eft  rapporté  dans  le  troineme  tome  du  jour- 
nal des  audiences,  livre  10,  chapitre  ao. 

L'oppofuion  à  fin  de  fjîre  adjuger  à  chargt  ^ 
tfomme  d'une  fervitude  ,  ou  autres  qui  peuvent 
affei^er  le  fonds  vendu,  doit  être  f<4ite  avant  le 
Congé  d'adjuger  aux  requêtes  &  au  parlemenr. 
Tootefoisil  a  été  jugé  par  arrêt  du  25  mai  1642, 
rapporté  par  du  Frefne ,  liv.  4 ,  chap.  1 ,  que  pour 
rentes  foncières  ou  autres  charges  appartenantes 
à  réglife ,  l'oppoitlion  pour  faire  adjuger  avec 
charge  eft  valable ,  faite  après  le  congé  d'adjuger. 

L'oppofuion  a  fin  de  conferver  quelque  droit , 
<omme  droit  d'hypothéqué,  ou  droit  de  celui  qui 
PC  fcferoit  pas  oppofé  à  En  de  faire  adjuger  à 
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charge dan&le  tems,doirèire  faite avantl'adirtdt 
cntion ,  &  après  Tadjudication  roppofant  jurqiie 
au  décret  levé  Scfccllii,  peut  être  reçu  cD  (on  or-' 
drc  à  la  diftributîon  des  deniers ,  pour  être  payé 
de  l'cfliniaiion  de  Tes  droits  &  charges  réelles 
.     Uoppofition  de  In  femme  pour  Ton  douaire, 
foie  coutumier  ou  prcfix  ,  cft  une  opppofition  à 
Inn  de  charge  ,  ne  tendant  qu'à  taire  adjuger  à  U 
chïrçc  de  ion  douairs  ,  qui  ne  confiée  qu  enfirn- 
ple  jouiflance  &  ufufruit  fa  vie  durant;  iftaîs 
quand  elle  cil  formée  par  les  enfans  pour   le 
douaire  coutumier ,  c'eft  une  oppontion  à  fin  de 
diftraire  ;  St  fi  c'eft  un  douaire  préfix  ,  ï'oppofi- 
lion  cft  à  fin  de  conferver  :  voyez  mon  commen- 
taire  fur  cet  article,  où  cette  matière  cfl  ample- 
inent  traitée,  &  ce  que  j'ai  dit  infrâ  fur  Tart.  354* 
On  tientque  le  pourfmvant  criées  cft  tenu  for- 
mer fon  oppofition  pour  le  paiement  de  fon  dà^H 
te  des  frais  :  voyez  mon  commentaire.  ^| 

ParTcdit  de  1683  ,  rriiclc  premier,  en  Ufatfie 
des  offices  3  les  oppofans  au  fceau  font  préférés  k 
ceux  qui  les  ont  f:iii1s  réellement  fans  oppofitioil 
au  fceau  de  leur  part. 

Jufqu'k  €e  que  le  dkreifoh  lève  &fcellé» 

La  coutume ,  en  cet  article  ,  met  une  diffï- 
rence  remartiuablc  entre  l'oppofition  à  fia  d« 
conferver  &  les  autres  oppofuions,  en  ce  que 
cette  oppofition  peut  être  formée  jufqu-à  ce  que 
le  décret  foit  levé  &  ftellé ,  vu  que  les  autres  ne 
font  reçues  que  jufqu'au  congé  d'adjuger ,  &  noa 
après,  aux  requêtes  du  p^ lai!»  ik.:\u  parlement,  6c 
jufqu^à  l'adjudication  au  chdt^t. 

La  raifon  de  la  différence  eft ,  qu'il  y  va  de  ?i 
térét  de  l'adjudicataire  que  ces  oppofttions  foient 
vuidécs  avaai  le  congé  d'adjuger ,  afin  qu'il  fo| 


DES    CRIÉES.      441 

^taln  de  la  valeur ,   qualité  &  quantité  des 
chofes  qui  lui  font  adjugées. 

II  y  a  plufieurs  cas  Ipiqnels  le  décret  ne  purge 
point  les  hypothèques  &  droits  réels  :  voyez 
mon  commentaire  fur  cet  article  ,  &  ce  que  j'ai 
dit  fur  Tarticle  fuivant. 


Article    CCCLV, 

Pour  quels  droits  le  Seigneur  féodal  doit 
sopfofer. 

Le  feîgneiir  féodal  ou  cenfîer  n'efl  tenu 
S'oppofer  aux  criées  pour  fon  droit  de  fief 
Ou  cenfives  ;  mais  eft  entendue  Tadjudica- 
tionpar  décret  être  faite  à  la  charge  defdits 
"droits  de  fief  ou  cenfive  ;  fors  &  excepté 
pour  le  regard  des  arrérages  ou  profits  féo- 
daux précédans  l'adjudication  y  pour  lef- 
quels  lefdits  feigneurs  font  tenus  de  s'op- 
pofer;  autrement  en  font  exclus. 

Le  feîgneur  féodal  ou  cenjier. 

Cet  article  nous  enfeigne  que  le  feigneut  d*uQ 
jief  n'eft  pas  obligé  de  s'oppofer  au  décret  fait  de 
l'héritage  qui  relevé  de  lui  ou  à  foi  &  hommage  , 
ou  à  cens ,  pour  les  droits  de  fîef  qui  lui  font 
dus ,  c'eft-à-dirc  ,  pour  le  quint  &  les  droits  de 
cenfives  qui  font  (eigneuriales. 

La  raifon  eft ,  que  les  droits  feigneuriaux ,  féo« 
daux ,  cenfuels  &  fonciers  pafTent  avec  la  chofe 
en  la  perfonne  de  Tacheteur. 

Par  Tordonnance  du  roi  Henri  1 1 ,  de  Tan 
9551,  article  la  ,  &  par  cet  article  Içs  hëtttagcs 
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décrétés  doivent  être  adjugés  à  la  charge 
droits  feigneuriattx  qui  font  dus  en  conf(iquence 
de  racquifition  qui  Te  fait  pnr  décret  :  enfortc  ^ue 
fans  aucune  difiïcnlcé  le  feigneut  n'eA  point  tenu 
de  s'oppofer  au  décret  pour  tels  droits  dus  pour 
Vacquifition ,  qui  font  les  quints  ou  les  lods  & 
ventes. 

La  raifon  cfi ,  quUIs  ne  Com  pa^  dus  avant  Tad- 
judication  de  rhérltage  ,piiirque  rad)udlcatîon  ne 
fe  fait  jamais  qu'à  la  charge  de  payer  par  celui  au 
profil  duquel  elle  c(l  faite ,  les  ^-ais  des  criées  & 
les  droits  felgneurianx  ,  pour  Icfqucls  par  confc- 
([ucntie  feigneur  n'eft  pas  obligé  de  s'oppofer ,. 
parce  qu'ils  ne  fe  prennent  pas  fur  le  prix  de  la 
chofe  vendue,  mais  fe  doivent  payer  par  l'ac- 
quéreur ,  outre  le  prix  pour  lequel  l'adjudicatloa 
lui  eA  faite. 

Pareillement  le  fetgneur  n*eft  poîft  obligé  d© 
s'oppofer  pour  les  droits  feigneuriaux  qui  fe 
paient  par  chacun  an  ,  comme  font  les  cens  âc 
ccnfivcs  ,  in  reco^ninonem  dinBï  donùnii^  parce 
guM  nepeut  y  avoirde  terre  fans  feigncur  [  Mais 
M'  n*en  eA  pas  de  même  des  arrérages  dus  des 
cens  &  charges  réelles  &  annuelles,  pour  lef- 
cjucls  k*  feigneur  cft  obligé  de  s'oppofer  au  dé- 
cret ;  autrement  il  en  ferolt  exclus  ].  11  en  faut 
dire  de  même  des  droits  fcignt;uriaux ,  coinme 
des  lods  &  ventes  ,  &  des  quints  qui  font  dus 
avant  l'adjudication  pour  des  acquisitions  précé<^| 
dentés,  (uivani  les^rticles  3î7&  ^^8ci-après,nH 

Il  faut  dire  aulTi  que  le  feigneurn'cft  pas  obligé 
de  s'oppofer  pour  le  droit  de  cbampart ,  qiiand  il 
cft  fctgneurial  &  en  reconnoiflancc  de  la  dir&ile 
au  lieu  du  cens,  cmporunt  les  lods  &  ventes;, 
comme  il  été  jiioé  pararrit  du  20  juillet  1^87  « 
remarqué  par  M.Louet,  lettre  C,  chapitre  19  , 
^  deg.iis  £U  autre  arr«t  prononcé  ca  toh^ 
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irdïigcs  le  2 1  décembre  1 5  89 ,  rapporté  par  K 
iholon  ,  arrêt  63. 

Nous  obferverons  fur  cet  article  : 

I.  Que  le  décret  purge  les  fervitudcs  non  vîfîtf 
blés  &  non  app^^entes,  faute  d'oppofLt'ton,  parce 
que  radjudlcataire  n'en  a  pu  avoir  connoiiTance  j 
comme  II  a  àtà  jugé  pour  la  fervitude  aiiuij  non 
tolUndi,  empêchant  rcxhaufTemcnt  d*un  bàû* 
ment,  par  arrêt  du  3  mars  1609,  &  par  autre 
du  mois  d'août  1611 ,  cité  par  Brodcau  fur  M, 
LoHet ,  lettre  S ,  chapitre  i  :  fecùs  des  fervitude» 
viftbles;  comme  il  a  été  jugé  par  plufieurs  arrêt» 
rapportés  lococUato. 

II.  Que  le  décret  fait  (olemnellemenr  du  yî-^ 
Tant  du  père  fur  les  biens  fujets  au  douaire  ,  n'é- 
teint pas  le  douaire,  quoique  les  ciifans  ne  fc 
foient  pas  opuofés  au  décret.  La  raifon  efl ,  qu'il» 
ii*ont  aucun  aroit  de  sY  oppofer,  le  douaire  n'é-, 
tant  acquis  aux  enfans  qu'après  In  mort  de  leur, 
père,  leur  droit  demeure  en  fuf'pens ,  &  ils  n'onc 
qu'une  Hmple  efpérance  du  douaire  fous  dcuie 
conditions  i  faroir  ,  s'ils  furvivcnc  leur  père,  âc 
s'ils  renoncent  à  la  (ucceflîon  :  &  en  conré- 
quence ,  Ils  peuvent  a^Pbllcr  du  décret  fait  fui  le» 
biens  fujett  au  douaire,  en  cas cjuilss'y  tiennenr^ 
contre  Tacquéreur  de  ces  héritages  ;  comme  îl  a- 
été  jugé  par  plufieurs  arrêts  remarques  par  Bac- 
quct  en  Ion  traité  des  droits  de  juilicc,  cnap>  151* 
noaibreyi.   ' 

Les  enfans  douairïers,  fans  interjerter  appel' 
du  décret,  peuvent affignerJ'acqîlércur détenteur 
de  l'hcritage,  pour  le  voir  déclarer  affcflé  &  hy- 
pothéqué a  leur  douaire ,  s'il  efl  préfi-x  ;  ce  fiifant,. 
fe  voir  condamner  à  payer  leur  douaire  ,fi  mieux- 
ils  n'aiment  dégueq>ir ,  ou  à  fin  d'être  condaranè^ 
à  fe  départir  de  moitié  de  l'Jiérîtage  ,  avec  r<fti- 

ktiuion  de  truit»  fi  1^  douaire  c^  couiumier .  parc^ 
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que  ce  douaire  couiumierou  prcfix  n'tirant  pcTfl? 
piirgé  par  le  décrer,  les  doiiairiers  le  peuvent  de-* 
mander  contre  le  tiers  détenteur,  comme  ils  au^ 
roient  \)u  faire  s'il  avoit  acquis  votoatairenient 
ians  décret. 

II  faut  direaufïî  fans  diflîculi^  que  le  décref 
fait  des  héritages  fujets  au  douaire  de  la  femme , 
du  vivant  du  mari,  ne  lui  peut  point  préjudicier, 
quoiqu'elle  ne  s'y  foit  point  oppofée.  La  raifort 
cft,  que  la  crainte  maritale  a  empêché  quVlle  ne^_ 
s*y  oppftfât ,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  ^^M 
jnaide  relevée  i^éï  ,  remarqué  parBacquet/o- 
co  citato  ;  &  que  d'ailleurs  il  étoit  incertain  fi  le 
douaire  auroit  Hëli  :  ainfî  ce  droit  n'étant  pas  ac-» 
quîsà  ta  femme  duvivant  defon  mari,  elle  n'eft 
pas  obligée  f^  sVppofer  pour  la  confeivationT 
d'icelui. 

Ce  qui  fe  doit  entendre  au  cas  que  te  décret" 
foitfait  à  la  pourfuite  d'uncréancierpoftérîeurau' 
contrat  de  mariage  ;  car  fi  le  pourfuivant  criées 
étoit  créancier  précédant  le  mariage,  le  décret" 
feroit  valable ,  &  ne  pourroit  pas  être  caH^^  par' 
les  enfans  pour  lenr  douaire,  pour  lequclils n*ont^_ 
hypothèque  fur  les  bien^de  leur  père  que  di^H 
jour  du  contrat  de  marla^ff  ^* 

Que  Cl  le  décret  éioit  fair  des  hérrta!;cs  fu'iets 
au  dottaire  après  le  trépas  du  père,  mais  du  vi- 
vant de  la  merc,  U  excluroit  les  cnfons  qui  ne 
fe  fcroient  pars  oppofés  au  décret ,  s'ils  éioienc 
Tnajcurs  ;  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  en  i'an-' 
dience  de  la  grand'chambre  ,  ï  huits  clos,  le  ç 
mars  1^53,  remarque  par  Brodeati  fur  M.  Louety 
kttreD,  chapitre  20.  ^1 

Si  les  eu  fans  étoient  mineurs  lors  du  décès  ^1 
ctantdevenits  majeurs,  ils  peuvent  appellerdu 
décret ,  principalement  fi  leur  tutcum'cft  pas  fol» 
vable»  & -qu'ils  ne  puiAent  avoir  qu*un  recoiis 
9>uitîlç  {ctnuc  lui  ;  d'autant  qu«  lepourAûva 
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ÎÉrïées  &  l'adjudicataire  doivent  s'enquérir  de  U- 
Aature  de  Thèritage  dècréfé.- 

Si  les  enfans  font  encore  en  tmele^^  le  tuteui^ 
fubrogé  appellera  du  décret,  non  pas  le  tuteur  qai 
A  omis  par  négligence  de  s*oppofer  au  décret. 

II  faut  que  rappel  foit  interjette  parles  mineurs 
du  décret  fait  djes  héritages  Tujets  au  doiiatre  dans 
tes  dise  ans  de  leur  majorité}  autrement  l^àdjudU 
cataire  Tauroit  prefcrit  contre  eux  ,  le  décret 
ayant  e6Fet  de  titre  ;  comme  il  a  été  jugé  par  ar- 
rêt du  12  novembre  15  5f  y  &  par  d-autres  rt- 
jnarqués  par  Bacquet  en  (îôn  traité  des  droits  d& 
jttôice ,  cbap.  15  ,  nombre  74V 

ni.  Que  le  droit  d'emphytéofe  ne  Ce  purge? 
|»oinr  par  décret  foir  fut' le  preneur  à  émphy- 
téofe  ;  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  14  mars' 
1612,  remarqué  par  Tronçon. 

ly.  Que  le  décret  iie  purge  point^  les  fublîitu-  '* 
fions  dont  je  droit  n'eftpas  ouvert,  parce  que 
les  fubftitués  font  faj^s  aôion  avant  l'événement 
îde  la  condition  fous  laquelle  Us  fontappellés  à  U^ 
jubâitutioth- 


Article  GCGLVL 

Quand  on  peut  formeruné  oppolîùon  fur  te' 
prix^ 

Toutefois  il  aucun  àvoit  obmis  à  s'op- 

Ï^ofer  à  fin  de  diftraire  ou  de  faire  adjuger 
^héritage  à  quelque  charge  y  il  peut  s*op«* 
pofer  pour  venir  fur  le  prix  avant  le  dé-' 
cret  levé  &  fcell«  y  &  non  après ,  &  doit? 
ledit  décret  être  vingt-quafré  heures  è^ 
iQain$  du  fcçUeur  avant  c^%  le  fççller^ 
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Touiefoîs  II  aucun  avoit  obmïs  de  ^oppofef 

Notre  coutume ,  ca  cet  article  tiré  de  Tanicle' 
Ï4  de  redit  des  criées,  donne  un  moyen  à  ceux 
qui  nVnt  pu  s^oppofer  à  lin  de  ëifhaire  ,  eu  ^  fin 
de  ^ire  adjuger  à  quelque  charge  \  favoir ,  de 
a'oppofer  pour  venir  à  iadiftributiondes  deniers 
r  pourrcflimationde  leurs  droits  réels  &  fonciers, 
ou  de  propriété  par  eux  prétendue,  d^auiantque 
telle  oppollrion  ne  regarde  point  radjudicaiùrc  ^ 
&  nelui.caufe  aucun  préjudice. 


Article    CCCLVIL 

JVVyî  befoîn  d'oppojiûon  pour  chef<€nsi- 

Et  oit  lefdïtes  redevances  feroient  dô 
thef-cens ,  ii'eft  befoin  (l'oppofition. 

La  raifon  de  cet  article  eft,  que  le  clief-cens  eft 
îa  marque  de  ladircôe  feigneuric  qui  fuit  toujours 
l'héritage.  ^-    . 

Cet  article  eft  étendu  au  droit  de  champaft*,'  i 
quand  il  tient  lieu  de  chef  censau  feigneur ,  c*eft» 
à-dirc,  qu'il  n'y  a  ppint  d'autre  cens  ou  autre 
idroit  dû  au  feigneur  pour  marque  de  fa  direflo 
'feigncurie  ;  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  ao 
juillet  j  587,  en  la  cinquième  chambre  des  en- 
quêtes ,  au  rapport  de  M.  Scaron  ,  pour  le  cl 
Sitre  de  faînt- Spire  de  Corbeil ,  remarqué] 
LLouct^lettreC,  chapitre  19.  " 


-  le  cha* 
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Article    CCCLVIII. 

Seigneurs  font  tenus  s^oppofer  pour  droits^ 
cajïieîs. 

Comme  aufîî  font  tenus  lefdits  fei- 
gneurs  eux  oppofer  pour  droits  de  quints^ 
rel  icfs ,  ventes  &  amendes  &  autres  droits- 
feigneuriaux  qu'ils  veulent  prendre  litr 
l'héritage  diécrcté ,  &  en  ce  faii'ant  font' 
préférés  à  tous  autres  créanciers. 

Comme  aujftfont  tenus  lefdits  Jeigneursl 

La  raifon  de  cet  article  eft  à  £n  qtie  tes  adjudU- 
cataires  ne  foiene  pas  trompés ,  de  forte  que ,  les 
feigneurs  formant  leur  oppofition ,  ils  font  préfé* 
rés  à  tous  autres  créanciers ,  même  aux  frais  des 
criées  ;  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt. 

Par  arrêt  donné  en  la  grand 'chambre,  au  rap- 
port de  M.  Daurat,Ie  23  août  1678,  il  a  été  jug& 
que  le  fcigncur  cft  préféré  aux  créanciers  du  ven- 
deur, antérieuisà  la  venre,  pour  le  droit  de  quinc 
du  fief  vendu  par  le  vaiîal,  parce  que  c'cft  une 
dette  privilégiée,  pour  laquelle  on  ne  regarde  pas 
la  dette  de  rhypotheque  ,  mais  le  privilège. 

C'eft  une  queOion  ft  le  fcigneur  cft  préféré 
dans  l'efpece  fuivame  :  un  fief  eft  vendu  pour  un 
ceriaîn  prix  dont  le  vendeur  reçoit  une  partie  ;  il 
eft  enfuifc  mis  en  criées  par  le  vendeur  ;  on  de- 
mande fi  le  fcigncur  cA  préféré  pour  le  quint  à  lui 
dû  par  l'acquéreur  au  vendeur  pour  le  reftant  du 
prix.  J'eflime  que  le  feigneur  eft  préférable! 
parce  que  ,  par  l'art.  4yï/;'ri  ,  le  feigneur  ,  pour 
profits  de  fief  ^.  peut  s'adrciTcr  à  la  choie  ;  de  cctt^ 
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Bettecft privilégiée,  le  vendeur  devant s'imputof 
de  n'avoir  pas  vendu  foûiicfà  uneperibnne  fol- 
table- 

Que  fi  le  vendeur  eft  rentré  dans  fon  fief  faute 
•fie  paiement ,  J'cdime  aufli  qu"e  le  feififtenrauroît 
droir  ds  pourfuivre  ie  vendftir  pour  Te  paiement 
du  quint  du  par  l'acheteur  ,  par  l;i  môme  railbn  i 
voyez  mon  commentaire  fur  Tart.  13  ,  oîï  cette' 
gucftioneft  traitée,  avc<^n  arrêt  qui  L'a  jugée  en 
faveur  du  feigneur- 

Art  I  C  LE  ce  Ci.  IX, 

!i)e  l^ajaurncmenc  à  voir  adjuger^  &  com* 
ment  courent  Us  quarante  jours. 
Avant  que  procéder  à  l'adjudication 
*iàes  chofes  faifies  ,  eft:  requis  que  le  faifl 
foit  adjournë  parlant' ;\  iaperlbnne,  pour 
voir  adjuger  par  décret» quarante  jours 
àprcs  le  jugement  donné;  lefcfiiels  qua-* 
rante  jours  ne  courent  que  du  jour  de  la 
première  affiche  mife  :  &  où  Ton  ne  pour-* 
roit  parler  k  la  perfonne  dudit  faifi ,  fuffit 
de  faiie  radjournement  au  domicile  du 
failî ,  &  prône  de  réglife  paroilTiale  du  lieu 
cil  rhcritage  efl:  ams,  avec  affiche  à  la 
principale  porte  de  ladite  cglife. 

y4v       que  procéder  à  V adjudication. 

Cet  article  cnfeigne  ce  qu'il  faut  faire  après  f« 
iccrtiôcation  des  criées,  &  les  oppoittions  ù  Ha 
d'annullcr  ^  de  diiîrairc&.  de  charge  ,  terminée* 

lour  parvenii  à  l'adjudication  des  choies  faifies  ; 

ivolr ,  de  fiùrç  a^Uj^ner  I9  faiil  cd  parlant  à  U  pcx« 


i' 
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fonnepT)urvoir  adjuger  le  décret,  quarante ioiirs 
après  Le  jugement  donné,  &  ce  aân  qu'il  n'en 
puiiTe  prétendre  caiife  d'i^norartce.  Et  au  cas 
«[u^on  ne  puifTe  point  parler  à  6i  f>erron"Tîe,  la 
coutume  ,  à  la  fin  de  cet  article ,  prefcrii  la  fcf- 
malité  qu'il  faut  obferver  :  voyez  mon  commeo* 
tàîré  fur  cet  article. 

»••••  ■..„.-    i.  .     ...,.: — i__: — -■■■,.„., 

A  R  T  I   G   L  E      G  C  C  L  Xv 

Oppofans  doivent  ilirt  domicile,  , 

'  Les  oppofans  aux  criées ,  élifans  domi- 
ciles ,  font  tenus  nommer  leurfdits  domi- 
ciles en  certain  lieu  de  la  ville ,  ou  du  lieu 
où  les  crices  font  pourfuivies  y  5c  décla- 
rer la  rue  &  enfelgne ,  ou  autre  marque 
publique  &  certaine,  pour  être  appelles 
à  la  diftribution  du  prix  :  lequel  domicile 
n*eft  fini  par  la  mort  du  procureur ,  ou 
autre ,  en  la  maifon  duquel  auroit  été  le- 
dit domicile  élu;  &  valent  tous  exploits 
de  fignification  &  autres  ,  faits  audit  do- 
micile fur  Texécution  du  décret,  tarit  pour 
l'ordre  que  diftributiôn  des  deniers. 

Les  oppofans  aux  oriées,-         • 

La  raïfon  pour  laquelle  les  oppofans  font  te- 
ftus  d'élire  domicile  dans  les  lieux  où  les  criées' 
ïe  pourfnivent ,  eft  afin  que  les  pourfuivans  y 
puiiTent  faire  tous  exploits  &  aHignations  néceU 
îàires  ,  tant  pour  f  exécution  du  décret  que  pour 
h  diAributiotl  des  deniers. 

Le^s  domiciles  élus  par  ïei  oppo^  tfefonï^ 
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fini: 


la  mort  de  ceux  chez  lefquels  : 


arrètf 


;  mort  i 
auroicnt  ctë  élus  ;  comme 
du  6  mai  1634 ,  fuivanc  la  dirpofulon  de  cet  arû* 
«le  :  voyez  mon  commenraire. 


Article    CCCLXh 

forme  de  procéder  en  exécution  du  décreu- 

Lefdits  oppofans  aux  criées  font  tenus  ,• 
dans  la  huitaine  après  la  fignification  à  eux   , 
faite  aux  domiciles  par  eux  élus ,  ou  à  1 
leurs  perfonnes ,  de  porter  leurs  titres  par- 
devers  le  commiffaire  commis  pour  fon- 
der leurs  oppofitions,  à  tout  le  moins 
dans  un  fécond  délai ,  qui  fera  encore  de 
huitaine  pour  tous  délais  ;  &  à  faute  de 
ce  faire  ,   doit  le  commiiTaire  procéder  à 
Tordre  des  oppofans  qui  ont  fourni  leurs 
titres,  fans  avoir  égard  aux  hypothèques 
&  oppofitions  des  défaillans.  Sur  lequel 
ordre ,  le  faifi  Si  oppofans  mis  en  ordre , 
ouis  dans  une  autre  huitaine,  pour  tous 
délais,  doit  eire  procédé  à  la  diftributioa' 
ieion  que  ledit  ordre  eft  accordé. 

Lefdits  oppofans  aux  criées, 

Cetarticleaété  tiré  des  articles  4,  ç  &  6  ée 
Vordonnance  de  «527,  portant  les  formalités' 
qu'il  faut  obrcrvcr  pour  procéder  à  Tordre  des 
créanciers  faïMans  6c  oppofaiis,  Se  à  la  dillrib»^ 
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t^on  des  deniers  entre  eux,  fuivant  !a  date  de 
leurs  hypothèques,  &  leurs  privilèges. 

Que  {i  les  deniers  confignés  étoient  perduf  » 
ou  par  rinfolvabilité  du  receveur,  ou  par  hoftili- 
lé,  guerre  ou  autrement ,  la  perte  tomberolt  fur 
les  oppofans  ;  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  j 
décembre  1594,  contre  les  confrères  du  Sainc- 
Sacremcntdela  paroîfîedeS'iintScverin  de  cette 
ville  de  Paris ,  cité  par  Tronçon  fur  l'article  fui- 
vant  ,  &  par  autre  du  20  juillet  ijc^S  ,  cité  pttf 
Tourner  fwr  cet  article. 

Article   CCCLXII. 

Du  renvoi  Jùr  Us  différends  y  &  de  la  dijlrl^ 
tmion  cependant. 

S'il  y  a  différends  entre  aucuns  oppofanj' 
pour  raifondudit  ordre  ,  fera  fait  renvoi? 
entre  tels  oppofans  feulement,  fans  0001-- 
prendre  au  renvoi  qui  fera  délivre ,  les^i 
oppofitions  »  dires  &  remontrances ,   & 
ce  qui  auroit  été  fait  avec  les  autres  oppo--  - 
fans  :  &:  néanmoins  on  procède  à  la  dilhi-»* 
bution  entre  les  autres  oppofans,  rcfer^ 
vant  les  deniers  appartenans  aux  oppor 
fans  renvoyés,  venans  en  ordre. 

S* il  y  a  di^crends  entre  aucuns  cppofansl- 

Cet  article  qui  eft  tiré  de  l'ordonnance  de  1 5  »7,- 
art.  8,  nous  cnfelgne  ce  qui  doit  être  obfervè 
quand  il  y  a  conieitation  entre  les  créanciers  ve- 
nans en  ordre  touchant  la  priorité  ,  afin  que  la 
^îAiibutioi]  des  deniers  ne- foie  point  empêchée- 
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tntrclesî 


;  eft  alTez  facile  à  entendre  ^f 


t  autres 
avoir  befoih  d'une  plus  longue  cxplicaiioii. 

Quelquefois  un  de  pluficurs  créanciers  eft  col- 
loque daris  un  ordre  par  provifion,  en  donnant 
caution  de  rapporter  les  deniers  qa''il  aura  tou* 
chésdu  recevcurdes  configfiaiiûns;  ccqiiidonne 
I  lieu  à  la  quelUon,  s'il  eft  tenu  de  rapporter  les  in- 
;  tércts  :  par  arrêt  du  mois  de  janvier  1672 ,  il  a  été 
jugé  pour  l'afîirmative ,  parce  que  touchant  les 
['deniers  au  lieu  d'un  aurre,  auquel  il  efltcnu  Je 
t'ies  rapporter ,  il  en  a  proHté  ou  eu  a  pu  proSter  , 
&  a  empêché  ce  créancier  d'en  tirer  le  prcfîtqu'il 
en  pouvoit  tirer; 

Dans  ladiftributiondti  prix  d'une  adjudication 
tentre  Tes  cri^anciers,  les  intérêts  font  dus  juf- 
«qu'au  jour  de  la  fcntencc  d'ordre  :  voyez  nzoa 
commentaire. 

L'édit  des  criées  du  roi  Henri  it,  de  Pan  1551, 
&lc  régïcmcntdela  Cour  dépannée  IÇ98, ayant 
j  prcfcrit  plufieurs  formalités ,  tant  pour  les  faifioi 
réelles,  criéest  adjudicatioas»  baux  judiciaires 
&  autres  concernans  lefditcs  fiaifies-réclles  &, 
criées ,  ileftà  propos  de  les  rapporter  en  ce  lieu. 

ÉDIT    DU   ROI   HENRI    II. 

Ponant  réglerrient/itr  le  fuit  des  criées, 

ItLenRI  parla  grâce  de  Dien  roi  de  France  :  à 
cous  ceux  qui  ces  préfenres  lettres  verront.  Sa» 
lut.  Comme  pliifieiirs-grandcs  plaintes  &  cl.i- 
incurs  nous  euJIent  été  faites  de  la  longueur  centie 
en  fait  de  la  juiiicc,  procédant  des  exécutions  de» 
fentences  &  arrêts  donnés  ^  tam  en  nos  Cours  de 
Parlement,  qu'es  bailliages  &  fénéchauirècs  rtf.€. 
fortiffans  en  tcelles  ,  &  aulTi  es  requêtes  de  noi 
^Ui£ ,  &  en  nos  Cours  établies ,  tant  fur  le  fait 
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)fe  U  juftice  de  nos  aydes ,  que  de  notrctréfor  ^ 
par  la  malice  des  parties  çor^daninées ,  obligée^ 
&  redevables ,  qui  pour  ne  youfoir  obéir  auxditeç 
Sentences  &  arrêts ,  &  fatisraire  à  leurs  dettes  & 
pbligatîons ,  laijTent  mCir  leurs  héritages  &  biens 
immeubles ,  &  ipux  mettre  en  criées  ^  tendana 
par  la  longueur  du  tems  accoutumé  à  Taire  IcC!: 
dites  criées  j  $C  à  les  faire  vérifier  &  rapponer  , 
&  ^vffi  à  faire  droit  fur  toutes  les  oppofttions  & 
émpêcheniens  qui  interviennent  avant  aucune 
chofe  adjugée  par  décret,  aÔuellement  vexer  Sc 
ennuyer   leurs  créanciers  pourfuivans  lefdite^ 
criées ,  &  les  opppfans  à  icellçs ,  qu'ils  les  con-. 
traignent  à  quitter  &  délaiJÎer  les  pourfuites  def- 
dités  exécutions  &  (je  leufs  dettes j,  &  6nalemenft 
à  rendre  inutiles  &  de  nul  effet  lefdites  dettes  « 
obligation^,  rei7tenccs&  arrêts.  Au  moyen  de 
quoi  euiltons  chargé  aucuns  bpns  perfonnage^ 
nos  ofBciers  de  juAice ,  zélateurs  d'icelle  &  du 
bien  public,  de  penfér  &  regarder  à  quelques 
bons  moyens  par  lefquels  Ton  pût  abréger  lefdites 
exécutions  defditcs  fentences,  arrêts  &  obliga- 
tions, à  ceq^'jIfiJt  facile  à  |p|iacun  de  recouvrer, 
fon  dû  Se  adjudication ,  pour  s'en  aider  à  fon  be- 
foin  &  néceftité  ;  même  Nous  pour  notre  parti* 
culier ,  recouvrer  les  reftes  des  comptes  de  nos 
omciers  comptables,  &  autres  nos  dettes  &  adju- 
dications :  par  lelquêls  nos  oificiers  eufTent  été. 
fur  ce  fait  &  drefle  aucuns  articles ,  lerquels  fui- 
vant  la  commiiïion  fur  ce  par  Nous  à  eux  dirigée 
^s  nous  eurent  envoyés.  Savoir  faifons ,   que 
yiis  $c  entendus  par  Nous  lefdits  articles ,  &  après 
svoir  fur  iceux  Tavis  &  opinion  des  gens  denotrç 
privé  confeil  >  &  de  pluueurs  autres  bons  &  no- 
tables perfpnnages  dudit  état  de  juiïice  ^  pour  ce  ' 
convoqués  &  appelle?  en  nptredtt  confeil  :  Nous 
par  ledit  avis  Se  opinion ,  afin  d'obvier  à  la  ruine , 
tant  des  condamnés  &  obligés  que  de  leurs  créan- 
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xicTS  porteurs  de  leurs  obligations ,  &  ayant  oK^ 
tenu  Icfducs  fentcnccs  &arrcts  :  Avons  dit,  fta- 
,tué&  ordonné,  Scparces  prèfentesdUbns ,  (la* 
tuons  &  ordonnons  ce  qui  s'enfuit ,  pour  être  do- 
rénavant par  provifion,  &  jufqu'A^e  que  par 
Nous  autrement  y  ait  été  pourvu  &  obferré  »  Ql 
gardé  en  nofdites  cours  &  jurifdiftions.     • 

Article    premier; 

Et  premièrement,  que  quand  aucun  héritage, 
«u  chofe  immeuble  fera  faifie  &  mife  en  criées  » 
î'huiflîerou  fcrgentquifera  Icfditcs  criées,  fera 
tcnufe  tranfportcr  fur  les  lieux,  &  en  fàifant  la 
{"aide  &  première  criée  ,  de  déclarer  6c  fpéciher 

Ear  le  menu  en  icelle  faifie  &  première  criée  .les 
éritages  Scchofes  criAs  par  tenans  &  aboutif* 
fans ,  fors  es  feigneiirics ,  fiefs  &  droits  fcigaeu- 
riaux,  efquels  luffira  de  faifir  le  principal  ma- 
noir ,  fes  appartenances  &  dépendances ,  5g 
iceuît  droits  feigneuriaiix. 

Article    IL 

Et  la  faiGcfiite,  fera  tenu  de  lainVrune  attache 
contenant  déclaration,  telle  que  deiTus  eA  dit  ^ 
defdites  chofes  criées ,  laquelle  fera  mî^'e  &  atta- 
chée à  la  porte  &  entrée  de  l'églife  prolfliale 
defdits  lieux  crics  :  &  û  les  hérltazes  font  afljs 
en  divcrfesparoiiTcs,  fera  fait  le  îcmMable  ea 
chacune  deUiites  paroiflcs  pour  le  regard  de  c 
qui  fera  mis  en  icelle  paroiffi;. 

Article    II  T. 

Qu*en  toutes  fatfies  de  maifons  affifes  es  villc! 
&  villages,  mèmement  en  la  ville  de  Paris,   en 
tàîfam  la  f»ifie ,  ou  devant  la  première  cri  jr  ,  ^<B9H 
ra  mis  Se  affiché  fur  l'entrée  de  la  moitié  un]>ai^| 
nonccau  portant  nos  armes,  au  deûous duquel 
/eta  écrit  que  lidite  raaifon  e(l  faifîe  £cmifce 
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triées,  &  ladite  attache  en  fera  Texécuteur  mea* 
lion  par  fon  rapport  &  ptocès-  verbal  :  &  ce  fait  - 
feront  les  criées  i^iies  &  continuées ,  ainfi  qu'il 
cft  accoutumé  faire  aux  jours  de  dimanches ,  Se 
i(Tue  de  la  grande  meiTe  paroiffiale ,  tant  es  villes 
eue  villages  ,  fans  qu*il  foit  plus  befoin  faire  leC- 
dites  criées  es  auditoires»  ainiî  qu'on  avoit  ac« 
coutume  de  faire. 

ARTICtE      IV. 

Que  dorénavant,  incontinent  après  la  falfie^ 
.&  auparavant  que  faire  la  première  criée ,  feront 
établis  commifiaires  au  régime  &  gouvernement 
des  chofes  criées ,  fur  peine  de  nullité  d'icelles 
criées  ;  &  feront  lefdits  commiflaires  tenus  bail- 
ler lefdites  chofes  criées-  à  ferme  aux  plusoffrans 
&  derniers  enckérifTeurs,  moyennant  bonne  cau- 
tion ,  fuivant  nos  ordonnances ,  Se  avens  fait  in- 
hibition &  défcnfe  à  tous  propriétaires  defdites 
chofes  criées,  &  à  tous  autres,  de  troubler  &  cm* 
pècherdireftemem ou  indireâement  lefdits com* 
mifTaircs  &  fermiers  en  la  jouifTance  de  leury 
commiflions  &  fermes ,  fur  peine  à  ceux  qui  di- 
rcôeincnt  ou  indireâcment  auront  fait  ledit 
trouble  ou  empêchement ,  d'être  déclares  rebelles 
&  dèrobéiffans  à  Nous  &  à  jufUce,  ôc  éç  conâC- 
cationdc  leurs  biens. 

Article    V. 

Quelefditcscriéesparfaitcs,cllesferontccrtî- 
fiées  nardevant  le  juge  des  lieux,  Icâure  fera  faite 
fd'îceiles  à  jour  de  plaids  &  iccux  tenans  :  &  après 
quelepropriéraireaura  étéadjourné  pourvoirad- 
jugerle  décret,  le  feront  les  oppofans  à  fin  de  dif- 
traire  ou  annulUr,  lefdires  criées ,  fi  aucuney  ei| 
a ,  préalablement  vuidèes  &  terminées;  &  parcilr 
lemeat  les  oppofuions  p9Urleî  charges  toacifires. 
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Article    VI. 

Qu'incontinent  après  que  les  oppofttions  â 
dedi(lr3ire  ou  d'annuller,  ou  pour  charges  foa« 
cieres ,  niironi  éié  vuidées ,  foii  par  même  juge* 
pient  ordonna ,  que  le  décret  fera  adjugé  au  qua- 
tanticme  jourûiivanc,  fauf  aprèsTadjudicadon  à 
difcutcr  des  autres  oppofuiuns  pour  dettes  per» 
fonncUcs  ou  hypothèques ,  (i  aucune  y  a.  J 

ArticleVIÏ,  " 

El  fera  renchcrc  lue  &  publiée  en  jugement  à 
jjour  de  plaids  &  îceux  tcnans  ;  &  icellc  enchère 
attachée  à  la  diligence  de  rcnchèrilTeur  à  laporte 
de  raudîtoirc  du  ficgc ,  auc^uel  fera  t'ait  l'adjudica- 
tion ,  poury  demcurcrrclpace  de  quinjEC  jours. 

ArticleVIÏ  I.  ^ 

Et  feront  t«iis  autres  cnchérîfTcurs  reçus  de- 
dans ladite:  quinzaine  à  enchérir  es  grcâcs  des 
cours  où  Icfdites  criées  feront  pendantes,  à  la 
charge  toutefois qiuls  feront  tenui  faire  fignerati 
dernier  enchérifîeur,  ou  à  fon  procureur  j  ladite 
enchère  ;  &  la  qpînzaînc  palî'ée  ,  fera  délivré  le 
décret  à  celui  qui  fe  trouveralc  dernier  énchérif- 
feur ,  lequel  fera  tenu  de  conftgncr  &.  mettre  lea» 
deniers  de  fon  enchère  es  mains  de  tels  pcrfon^H 
nages  marchanda  ou  autres  que  les  pourfuivans 
Icfdites  criées,  &oppofans  à  icelles,  voudront 
iinauner&  élire,  ayant  égard  à  la  quotité  &plu5 
grande  fomme  de  deniers  du*;  :?ii.vd.ts  pourfuivans 
&  oppofanSjnon  au  nomhic  dcfdits  oppofans.        M 

ArticleIX.  ^ 

Etfcronttenusïescnchérineursdcnommerleuf 
procuteurenfaifautleurcncherc&éliredomicilo 
en  la  maifon  de  leurdit  procureur j  &  autrement 
ne  fera  reçue  ladite  enchère. 

A&TICLE    ' 
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A   R   T    I    C    Ir  E      X. 

Tlî  pour  ce  que  foiivent  y  a  pluficun  perfonnes 
fufciiéespar  les  propriéwires,  qui,  pour  empê- 
cher l'adjudication  par  décret,  font  faire  enchère 
par  gens  ftippofés  &  inconnus,  &  par  vertu  de 
procurations  paffées&  procureurs  non  connoif- 
fans  les  parties  :  Nous  avons  ordonné  &  ordon- 
nons qu'aucun  ne  fera  reçu  à  enchérir  en  per- 
fonne  ,  qu'il  n'attprocureuraufiege,  ^uiaitde 
}ui  connoiiTance ,  oc  qne  ledit  procureur  ne  Toit 
préfent  à  faire  iceUe  enchère. 

Article    XL 

Avons  inhibé  &  défendu  ,  inhibons  &  défen- 
dons à  tous  procureursden'enchérir  parvenu  de  . 
procurations  qui  leirr  feront  baillées  ou  en- 
voyées ,  fmon  qu'ils  connoiflent  les  parties 
ayant  paffé  lefdites  procurations  ,  ou  bien  celui 
ou  ceux  qui  Içs  ^*)Hd^ont  charger  d'enchérir  i 
dont  ils  feront  tenus  prendre  aâe  ,  pour  en 
avoir  recours  à  Tencontre  de  ceux  qui  les  au- 
ront chargés  d'enchérir ,  s'il  s'cft  trouvé  que  pa^ 
^audeou  malice  ,  l'enchère  ait  été  faite. 

Article    XII. 

Que  tous  héritages  criés  feront  adjugés  h  la 
diarge  des  droits  oc  devoirs  feigneuriaux,  frai» 
6c  mifes  defdites  criées ,  &  des  charges  réelles 
&  foncières ,  qui  feront  contenues  es  jugemens 
de  difcuflions  ;  &  où  les  héritages  criés  feront  de 

flus  grande  valeur  que  lefdites  charges,   fera 
enchère  faite  à  poids  d'argent. 

Article    XIIL 

Que  tous  prétendans  droits  feigneuriaux  >  o^  ' 
icenTuels»  for  les  ctwfes  criées»  loientfbocîeref 
T0mtlU  V 
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ou  autres,  Teront  tenus  eux  oppofijr  pour  Icfdits 
droirs,  &  pour  les  arrôf3g8sd'iceux,s"ils  préien- 
llcni  aucuns  en  être  iltis. 

Article     XIV. 

Que  fi  les  oppofans  à  fin  de  diAraire  le  tout  * 
ou  portion  des  chofcs  crises  ,  ou  bien  prétendant 
droit  réel  &  foncier  fur  iccllcs ,  ne  font  apparoir 
des  droits  par  cxix  prétendus  par  lettre-,  ou  inftru- 
mcns  authentiques,  m-Âi  fe  veulent  fonder  eo 

Îireuve  de  témoins  ,  feront  tenus  au  jour  qui  leur 
era  afïjgné  pour  bailler  leurs  caufes  d  oppofition, 
articuler  faits  rccevables  ,  fur  lefquels  ils  enten- 
dent faire  preuve  ,  &  dedans  le  délai  qui  leur  fe> 
ra  prétix  ,  p»ur  informer  6c  hi'irc  leurs  enqncces; 
&  à  faute  de  ce  faire  dedans  ledit  délai ,  fera 
paffh  outre  à  radjudtcation  par  décret  deCdites 
cliofes  criées  >  nonobflant  lefdites  oppofitions  : 
'à  lacharge  toutefois  que  Icfdiisoppofins,  en  vé- 
riâant  par  après  les  droits  pKr«ux  prétendus,   U 
.  broptiet:iire  &  oppofans  app-^llcs  ,  feront  mis  CQ 
leur  ordre  k  U  diftribuiion  des  deniers  de  Ten- 
cherc,  pour  rcitimation  de  te  que  feront  clVi» 
Snès  les  droits  de  propriété  ou  charge  réelle  pu 
(ux  refpedivemeni  prétendus. 

Article  XV. 
Qi\t  tous  oppo.l'DS  à  fin  de  dîftraite  6c  d'an- 
riiHcr,  ou  pour  diarf^e^  foncicrcs,  par  le  moyen 
def^ucHes  oppofirinns  l'adjr.dicstîon  fcr.i  rctir- 
dée,  s'ils  font  débontés  de  leur  oppoGiion  ,  fe- 
ronr  condamnes  à  30  lîv.parîfîs  d'amende  envers 
roi:s,  en  pareille  amende  envers  le  pouifuivant^ 
criées  :  néanmoins  feront  tenus  des  arrérages  des^| 
rentes,  qui  auront  Cependant  couiu  parle  inoyeo^^ 
de  jeurappcfition,  &  ayant  retarde  rtntcrpcfi- 
jljon  du  décret.  Poiu:  lef^uellcs  amendes  &. 
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ra^et  liquides,  s'ils  n'ont  de  quoi  puyer,  ils  tien- 
dront priron,  finon  que  le  juge  pour  aucune  con- 
fidération  à  ce  1c  mouvant  »  trouvent  qu'Us  ci 
dulknt  èirc  exciifés. 

ARTICtl     XV  I. 

Q«€  s'il  y  a  oppofition  formée  pour  révénfr-' 
fnent  d'un  procès  pétitoire  intenté  pour  raifon 
des  choies  criics ,  on  aucun  droit  réel  préicndu 
furicelles,  qui  pjiiffe  prendre  lonj;  tr;,it,  ou  bien 
pour  recours  de  garantie,   ou  autre  femblable 
tiroir,  dont  n*y  auroit  procès  encommeîicé  ;  au 
moyen  defqucllesopporinons  eft  empêchée  Tad- 
Judication  par  décret,  &  diftribiition  de  deniers, 
fera  prérix  tcms  certain  à  rarbitraj;e  de  ju^Ucd 
pour  faire  vuider  lefdits  procès  commencés  & 
pendan<!;&à  tante  de  ccfairednns  ledit  tems,ic- 
ront  lefdits  procès  pétiroircs  iiuentè^  auparavant 
la  faific ,  évoqués  Ci  apportés  devant  le  juge  par 
devers  lequel  feront  pendantes  lefdites  criées  ,' 
&  lef<(uels  nous  avons  dès-à  préfeni  comme  pour 
lors  évoqués  &  évoquons ,  en  l'état  qu'iceux  pro* 
ces  feront  lors  trouvés,  pour  faire  droit  par  même 
moyen  fur  ladite  demande  pétitoire  ,  comme  fur 
uneopporuionifindediftrairepar  le*  pièces,  ÔC 
fur  rinrtru-Hion  &  état  auquel  (era  trouvé  iceluî 
procès  j  après  te  délai  fufdii  p^iTè,  Jera  aufTipailé 
outre  pour  le  regard  d«?s  oppofitions  de  recours 
de  g^irantie  ,  à  U  charoc  que  les  oppofâns  poAé- 
rieurs  feront  tenus  obliger  &  hypothéquer  tou» 
&  un  chacun  leursbiens,&  bailler  caution  idoine 
&  ftitïîl'snte  j  de  rendre  6t  reftituer  les  deniers  , 
qui  par  lui  feront  reçus,  à  l'oppofant  ou  oppofans 
|>ourrailbnde  Indiie  garantie  ,  qui  fctoicnc  trou- 
vés être  préccdans  en  hypothèque  lefdîtsoppo^ 

fa/is  ,  auxquels  la  diftribution  svoit  été  faite. 
Si  90NN0KS  W  MANpiMSh'T  à  nos  âmés  2C 
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ICJUK  cf>nl"cill*;rs ,  &c.  Donné  à  FomaincM^aiï 
Je  troifieme  jour  de  lepteinbrc  l'an  de  grâce 
Ij^i  ,  &.  tic  notre  règne  le  cinquième. 

par  le  roi  en  ton  conteil  yfi^né  Du  ThiïR. 

tt£la  y  pu^iUat^  6*  rfgijïrata  j  nuiiito  &  reijuirenti 
procufûtore  ^cncrali  reps ,  fui  moilficaùonihux  i« 
arrefîo  curie  contenus,  .-iflum  PariJUs  in parlameri- 
10  ,  25  die  nûvembrit ,  an..o  Dont.  1 5  Ç  i . 

Signe  Du  TlLLET. 

BXTRAIT  DES  REGISTRES 

di  Parlement^ 

V  U  par  la  cour  leslettres  pntemcsdu  roi  d'édît 
proviiionnal,  contenant  aucuns  articles,  ordon- 
ranccs  Se  réglemens  fur  le  (ait  des  criées ,  décrets 
&  diftributîon  des  deniers  procédans  de  l'adjudî» 
catiorîd'iueux  :  duquel  édii  le  procureurgénèral 
dtidit  fei^ueur  ^uroit  rcc;ut$  In  publication  :  6c 
fur  cela  matière  mife  en  délibération ,  ladite  cowt 
ï  ordonne  que  ledit  édit  fera  lu  &  publié ,  &  en* 
regiftrê  èivegiflrcs  d'icclles,  &  Iccontcnii  en  ic'c» 
lui  gar^é  ,  entretenu  &  obfcrvè  en  Indiie  cour  , 
prévôtés,  b'iill'ages  ,  Tè  née  h  au  flèes  &  jiirifdic- 
tions  y  refibrriiiatis  ,  félon  fa  forme  &  tcnetir^H 
{bus  les  déLlaratioiis  6:  mo.^ificatîons  qui  cnfui^H 
vem;  àfavoirpour  le  regard  du  i^tiairiemeartida^ 
dcrdîtcs  ordonnances,  concernant  les  défenfes 
de  troubler  les  commiflaircs  on  fermiets  en  U 
jouiflancc  de  leur  commiJllon  ,  fur  peine  contre 
les  conircvenans  d'fitrc  décbré'i  rehellcs  &  defn- 
béiflrani»au  roi,  &  de  con^rcaiion  cle  biens:  Dé- 
clare î:iditc  cour  Icfdites  défenfcs  &  peines  n'a- 
voir lîeu  à  rencontre  des  tiers  oppofans  A  (\t\.  d*^ 
c}iAraire  ,  qui  lors  de  la  raifie  fcroieiu  trnuv^fl 
poffeireursaflucUcmcnt  &  jouiiTans  descli<>0*9^B 
£our  la  diiïraftion  derqucLlcs  ils  f«  rendrotent 
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bppofans  :  &  en  tant  que  touche  le  fepiieme  ar- 
ticle concernant  l'affidion  &  attache  des  enchères 
es  portes  de  l'auditoire  du  Tiege,  auquel  fera  faite 
Tadjudication  par  décret  à  ladite  cour ,  en  icelut 
article  amplifiant ,  inhibé  Scdéfendu',  inhibe  & 
défend  à  toutes  perfonnes  quelconques  d'oferar- 
tacher ,  rompre  ou  diilraire  en  aucune  manière  , 
direflement  ou  indireÔement  les  pannonceaux  ou 
enchères  qui  ainfi  fsrontmifes  par  autorité  de  juf- 
tice  fur  les  lieux,  criées  &  es  portes  des  auditoires 
des  fieges ,   où  s'adjugeront  par  décret  lefdits 
Heux  criés ,  &  ce  dedans  le  tems  introduit  par  la- 
dite ordonnance  ,  fur  peine  d'amende  arbitraire  , 
&  d'être  pun's  corporellement  .*  &  pour  le  regard 
du  huitième  article  defdites  ordonnances ,  décla- 
re ladite  cour  pour  le  bien  des  parties  &  abrévia- 
tions defdites  criées,  que  le  dernier  enchérifleur 
fera  tenu  ,  fur  peine  de  prifon  ,  mettre  &  confi- 
enerés  greffes  de^  cours  &jurifdiÔions  où  fe  fera 
ladite  adjudication  ,  les  deniers  de  leurs  enchè- 
res ,  lefquels  y  demeureront  pour  être  diftribués 
ainfi  qu'il  appartiendra  ,  finon  que  les  proprié- 
taires pourfuivans  &  oppofans  auxdites  criées , 
accordent  d'autres  dépofiiaires,  félon  la  forme 
contenue  audit  article  :  &  pourle  regard  des  évo- 
cations des  procès  en  recours  de  garanties  ou  pé- 
titoires  qui  feront  intentés  pour  raifon  des  chofes 
criées  ou  du  droit  réel  prétendu  fur  icelles  men- 
tionné au  feiziem^"  article  ;  déclare  &  ordonne  la- 
dite  cour,  qiroù  lefdits  procès  feroient pendans 
en  icclle  en  première  inuance  ou  par  voie  d'ap- 
pel,  avant  que  faire  aucune  évocation  d'icelui 
pour  être  joints  auxdites  criées,  les  parties  fc 
pourvoiront  en  icelle  cour  par  requête,  pont 
être  fur  icelle  ordonné  ce  que  de  raifon  :  &  au 
furplus  ,  ordonne  ladite  cour  ,  en  réglant  les  op-  ■ 
poùns  aux  criées  pour  droits  hypn:hkaire$  ou 

V  iij 
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perfonncls  ,  que  dedans  la  huitaine  pour  tous  ^5* 
his  ,    aprcs  raiGf;nation ,  rapport,  ou  renvoi 
dcrdîte«;  criées ,  ou  du  jour  qu'ils  (c  feront  oppo- 
fés ,  Us  feront  tenus  pri^cifcment  fournir  de  leurs 
taules  &  moyens  dVippofuionsj  lettres  &  titres: 
&  où  ils  fonderoient  IcurCdiies  oppofitions  en 
preuve  de  témoins,  articuler  faits  recevables  ,  6t 
d'iceux  informer,  &  ce  dedans  les  quarante  jours 
préfîx  &  ordoanés  avant  l'adjudication  des  dé- 
crets;  lequel  tcms  de  quarante  jours  échu  5c 
paffi  ,  à  faute  de  ce  faire  ,  fera  palTé  outre  à  l'ad- 
judication par  décret  defditescrices,  nonobllant 
Icfditcs  oppoûtions  :  réfervant  néanmoins  auxdits 
oppofsns  hypothécaires  &  perfonncls,  pouv«if 
dedans  la  huitaine  après  Tadjudication  par  décree 
pourious  délais,  fournir  dcleurfdites  caufes  d'op- 
pofuions ,  lettres  &  titres ,  ou  de  l'aire  apparoir 
de  leurs  prétendus  droits  par  preuve  valable  ;  au- 
trement, ledit  teras  pafle,  forclos  &  déboutés  dt 
kurfdites  oppoûiions,  £c  condamnas  en  PamciKU 
fuivant  l'ordonnance i  &  fera  pafieoutreà  ladit 
tribution  par  ordre  des  d.-nicr?  envers  les  oppo- 
fans  qui  auroicnt  fcurni  Se  vérifié  de  leurfJite^  op« 
pofuions,  fauf  à  ceux  qui  n'anroieni  fourni  de- 
dans ledit  tems  &  dcbi,  de  pouvoir  procéder  par 
aâion  ou  voie  d*arrêt  fur  )c  reliquat  des  deniers 
revenansau  propriétaire ,  fi  aucun  y  a;  ik  ne  fera 
aucun  reçu  à  foi  oppofer  à  criées  après  le  décret 
fcellé,  faaf  aux  parties  de  foi  pourvoir  nprés  par 
voie  d'arrêt,  comme  dit  cft,  furie  reliquat  de* 
deniers  revcRans  ;  ux  propriétaires ,  fi  aucun  y  a» 
Prononcé  en  jugement  le  13'  jour  de  novcnt- 
bie  155 1,  cciUatloa  èil  faite,  ainfi/^^CAMUS. 
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ARRÊT  DE   RÈGLEMENT, 

Sur  les  adjudicatiens» 

O  u  R  ce  que  le  procureur  général  du  roi  a  re^ 
montré  à  ta  cour ,  que  plufieurs  font  procéder 
aux  criées  &  adjudications  par  décret  d'immeu- 
bles, ibuvent  pardevant  autres  juges  que  ceux 
auxquels  la  connoifTmce  en  appartient ,  &  fi  ie- 
Crétement,quc  non-feulement  les  créanciers  n'ont 
connoiffance  des  lieux  cfquels  fe  font  lefdites  ad* 
indications  pour  s'y  oppoler,  mais  aufli  ceux  qui 
Voudroient  enchérir  ne  le  peuvent  faire  *  dont  ad- 
vient que  tefdites  adjudications  fefont  à  vil  prix  , 
&  les  créanciers  fruiirés  de  leurs  dettes  ;  fup- 
pliant  la  cour  pourvoir  à  ce  que  Tordre  gardé 
efdites  criées  &  décret  foit  notoire  à  toutes  per- 
(bnnes ,  8(  de  ce  fait  regiftre  au  greffe  de  la  cour 
où  Ton  ait  recours  :  la  matière  mife  en  délibération. 
I.  Ladite  cour  a  ordonné  &  ordonne  que  les  ad-« 
judications  par  décret  des  immeubles  mis  ea 
criées ,  en  exécution  d'arrêts  &  exécutoires  de  la- 
tlite  cour ,  feront  faites  en  icelle  ;    &  les  autres 
feites  en  vertu  de  fentences  aux  fieges  efquels 
elles  auront  été  données ,  &ce  qui  fera  mis  eci 
criées  par  vertu  d'obligations  &  contrats  parde-. 
Tant  les  juges  suxqueb  r««écuûon  d'iciux  Kç-i 
partient. 

IL  Tous  pourfuivans  criées  en  exécution  d*ar« 
rats  &  exécutoires  de  ladite  cour ,  feront  tenus  , 
incontinent  après  la  certification  d*icelles  faites 
pardevant  les  juges  ordinaires ,  faire  apporter  aa 
greffe  de  ladite  cour  lefdites  faifies  &  criées*, 
pour  y  être  ladite  faifie  regiilrée  ,  eofemble  la 
nom  des  parties  &  procureurs;  &  jufqu'à  ce» 
afin  qu'il  y  ait  ordre  certain  ,  ne  feront  aucunes 
•upofitions  reçues  ;  &  en  cas  de  négligence  pu 
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contravention  dtitîîc  pourluîvant ,  auront  Ici  • 
pcûns  recours  contre  lui. 

III.  Les  oppoiiilonsà  fin  de  dîftrairc  feront  re- 
çues julqu'â  l'arrct,  par  lequel  ta  venie  des  Iviti- 
Mj^es  fera  onionncc  au  qu.^irieme  jour,  &  fcc^^l 
Uilit  ^irrLic,  à  la  diligence  du  pourritivanr  crié^s^l 
regiilrc  audit  repflrc  :  après  lequel  arrêt  lefdites 
oppofirion'iàiîndediftraiie  ne  feront  re::;v.ib!cj^ 
aircgillrÈcs  ,  faiif  aux  oppofans  âfe  pourvoir  fi^^f 
les  deniers  provenant  de  l'adjudicaiion  ;  le  toû^B 
fans  déroger,  pour  ce  qui  te  décrète  )'ardev..nt 
les  juges  ordinaires,  à  ce  qu'ils  ont  accoutu, 
garder  ,  fuivant  les  coutumcâ  des  lieux, 

IV.  Quantau.TCopporuionsàfin  d'hypotlicq 
on  paiement  des  dettes,  feront  reçues  jurqu'i 
c]ue  le  décret  foJr  délivré,  &  non  après ,  faut  àfc 
pourvoir  !\ir  le  furplus  des  denlurs,  fi  aucun  y  a  , 

-les premiers  oppoCans  fatislaits  félon  l'ordre  ;  Kt 
fsTOtu  toutes  oppofuions  à  fin  de  diflraire  ow  ;ig- 
f  res,  nulles  &  de  nul  efTrt  &  v.ilcur.  Ci  elles  iicfoi 
ftitc^paraâe  augrc^ffe  ,  rcgiilrces audit  rejjirtn 
ou  reçues  par  U  ferment,  en  faii^m  procéder  au: 
dites  criées. 

V.  La  même  fornijferagard6c  aux  criées  pea 
d.intes  en  ladite  cour  pjr  évocation  des  au:r 
park'mens  ou  des  fieges  intérieurs. 

VL  Ne  feront  les  enchères  rcçi:cs  en  !adl 
cour,  qu'au  prèaîabîe  ic5 oppofuions  à  iin  de  di 
irairc  ,  fi  aucune  y  a  ,  ne  foieni  jugées  :  &  fero 
les  parties  regiftrer  audit  greffe  l'arrêt  interve 
fur  roppofirlon  à  fin  do  dirtrairc  ,  à  ce  qu'en  pro- 
cédant à  Tadjudication  ,  les  liéritages  dîAraiis  u' 
.foient  compris. 

VII.  La  première  enchère  faîte  en  ladite  c 
contiendra  nu  long  les  héritages  faifii,  le  nom 
faift'Tans  &  propriétaires  ;  enfcnihie  les  charg 
&  ladite  enchère  publiée  en  jugement  ^  copies 
baillées  au  procureur  dcfdits  f^iûiTans  &  propri 
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^aires^ûauciimy  a,aiHchées  à  la  barre  de  la  cour, 
porte  du  palais  &  autrei>  lieux  ,  publiées  &  afE- 
chées  fur  les  lieux  aux  endroits  accoutumés,  avec 
déclaration  qu'au  quarantième  jour  fera  procâ^ 
dé  à  Tadju^ication  ,  &  toutes  enchères  reçues  ait 
greffe  fans  aucune  autre  publication  furies  lieux, 

four  être  procédé  à  ladite  adjudication  ,  Aiîvant 
ordonnance  ;  fe  réservant  la  cour ,  pour  ^cllites 
les  enchères,  de  commettre  aux  juges  des  lieux 
éloignés  la  réception  defdites  enchères  pour  hé^ 
ritagfs  de  peude  valeur,  (elon  qu'elle  verra  être 
à  faire  fur  les  requêtes ,  (i  aucunes  à  cette  an  font 
préfentées  ;  pour,  ce  hit,  &  le  tout  rapporté,  êtrt 
parladitecour  procédé  à  Tadjudication ,  demeii>> 
rant  les  formes  obfervées  par  les  juges  ordinal  rcs , 
pour  réitérer  les  publications  de  ce  qui  (c  vend 
pardevant  eux ,  &  autres  fo^cmnités  accoutu- 
mée} &  requifespar  les  ordonnances. 

VIII.  Le  procureur  du  pourfuivant  criées  fera 
tenu,  lorfque  l'adjudication  fera  pourfuivie  Hi 
requife ,  mettre  au  greffe  toutes  les  pièces  ncccC- 
faires  pour  la  (ureté  du  décret,  &  les  procureurs 
qui  aurom  fait  enchère  ,  de  faire  le  fembhble  , 
àce  contraints  par  provtfîon. 

IX.  Les  procureurs  ne  ferontreçus  i  enchérir 
'iansprocuration  fpéciale,  nî les  parties  fans  cont» 
tîtner  procureurs  ;  auxquels  procureurs  Udite 
courenjo'nt  de  garder  l'ordonnance  pour  empê- 
cher la  fuppofition  des  perfonnesinfolvables,  ou 
autre  fraude  ;  à  quoi  enjoint  ^au  greffier  ou  fon 
commis,  par  lequel  ledit  regiilre  fera  fait  ik  toutes 
enchères  reçues,  non  par  autres,  y  tenir  la  main. 

X.  Toutes  enchères  après  la  première ,  feront 
ï  la  diligence  de  renchériJTeurfignTiîèes  au  pro- 
cureur du  précédent  &  dernier  enchérifleur, 
lors  &  excepté  les  enchères  faites  le  dernier  jour 
^e  U  quinzaine  ,  qu'il  ne  leur  fera  befoin  fair« 

Vv 
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figniHcr  ;  &  icellt:  quinzaine  paiTce ,  aucun 
fera  reçu  à  enchérir. 

XI.  L'a'ijuch.Mmtre  fera  tenu  de  con^gnerda 
huÎNÎne;  bi  icclls  pallce  ,  y  lera  conrr.iint  par 
corps.  &  p  cçiîi  iin  contre  lui  délivr^contrainte 
au  pouilijivaiii  crkceson  oppnars     lâiK  que  le 
receveur  des  confignatioas  puitle  faire  les  ^om^M 
traintei».  ^| 

XII.  Le  ponrAiiMint  criiez  ou  sutrc  qui  fera  !a 
^urluiie  de  rtidf--&iillfiribi!tion(irs  deniers,  fer» 
tenu  comprendre  lous  Icsoppoûns^ii  f-tj-point©- 
ntnt  à  produire.  Ou  appoïntcmeni  d'ordre,  fi  au- 
cun eA  ràir  entre  eux,  à  peine  de  répondre  en  leur 
nom  de  la  dette  du  créancier  qui  aurnit  été  omisk 

XIII.  Le  greffier  ,  receveur  des  confignaiions  » 
■ne  fera  paiement  des  deniers  fur  appoîntcmcnr,  ni 
autremenr,  que  par  ordonnance  de  ta  c«ur ,  avec 
tous  les  oppofanSf  à  peine  d'en  répondre  tn  ibn 
privé  nom  ;  &  pour  rendre  le  prélent  arrêt  no- 
loire,  fera  public  en  jugement,  Scenvoyc  aux  bail- 
liages ,  féréLhaufrécs  &  autres  fie|;cs  du  relTort  » 
pour  y  erre  lu  Si  publié  à  jour  de:  plaids  ,  iceux  te- 
flans,  &  regi^-ré.  falr  en  p^rIemene,&  publia  ci 
jugement  !e  15  novembre  1598.  Si^néVoistH^ 

jtrrêifur  laformcdcsoppofitions  aux  décreu 

Du  13  août  téço. 

Vj  e  jonr,  la  cour ,  toutes  les  chambres  aflcm» 
bïées ,  iprés  avoir  délibéré  fur  les  ai  liclci  ^riilcn- 
tés  par  les  gens  du  roi ,  arrêté  &  ordonné  fous  le 
Ion  pli'ifit  dudit  feigiicur  roi  ,  que  les  créancier» 

Î[ui  s'oppofcrom  (vtr  les  biens  de  leurs  débiteurs 
aifc.  ré^.ltcmenr,  pour  être  p:'yés  des  f>mme» 
^»i  leur  font  Hues,  ne  feront poiiir  Tcnusd'explî- 
.  «uer  eo  dérail  ;ar  Paâe  d^oppofîrion  ,  Us  Ftires 
oc  leurs  créances  ;  &  que  ceux  a  qui  le  mari  &  Ift 
fcBimefe  trouveront  obligés  ,  pourront  être  coh» 
{•qués  comjBC  cxerçaos  les  îroics  de  U  fenuMO 
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ttur  débitrice  ,  encore  que  dans  leur  oppontîos 
ils  n'aient  point  déclaré  qu'ils  s'oppofcnt  comme 
créanciers  de  la  femme  ,  &  que  la  femine  ni  les 
héritiers  j  &  ceux  qui  la  repréfentent  ne  foienc 
point  oppofans  ;  &  qu'en  attendant  que  le  roi  en 
ait  autrement  ordonné ,  la  compagnie  fuivra  cett» 
jurirprudence.  Ordonne  que  le  préfent  arrêt  fera 
envoyé  auxbailliages &  fénéchaufîées du  refîbrt  » 
pour  y  erre  lu,  publié ,  enregiftré ,  gardé  &  ob- 
fervé.  Enjointaufubftitut  du  procureur  général 
du  roi ,  d*y  tenir  la  main ,  &  d*en  certifier  U 
cour  dans  un  mois.  Fait  en  parlement  le  31  août 
1690.  Signé  DO.VGOIS. 

AnîUfur  le  jugement  des  oppojitions  en 
fous  ordre. 

Du  2%  aoûi  1691. 

(^E  jour  U  cour,  toutes  les  chambres  alTem* 
blées,  M.le premier préfident a  dit: que  M.  Bri- 
çonnet ,  préfident  en  la  troifieme  cnambre  des 
enquêtes ,  gérant  venu  voïr  il  y  a  quelque  tems  , 
il  lui  avoir  parlé  à  l'occ^iilon  de  quelques  alEiires 
particulières ,  de  la  manière  en  laquelle  on  jugeoit 
clans  la  compagnie  les  oppofitlons  en  fous-ordre  ; 
que  cela  lui  ayant  fait  beaucoup  de  peine ,  il  ea 
avoir  conféré  avec  quelques-uns  de  MM.  de  la 
grandVhambre  ,  &  les  ayant  trouvés  dans  la 
même  fentiment  fur  ce  fujet ,  il  auroit  cru  de  foa 
devoir  d'expliquer  par  un  mémoire  les  inconvï^ 
niens  qu'il  lui  paroiiToît  quHl  y  avoir  dans  cet 
ufage ,  &  de  le  préfenter  comme  il  l'avot^  £iit  à 
MM.  les  préfidens  en  la  cour  5  &  en  donfiet  de* 
copies  dans  toutes  les  chambres ,  &  anitgenff  Sft' 
roi  ;  qu'ayant  appris  quelques  jours  aprit  ^ 
mémoire  avoit  été  examlA^ ,  U  «Toit  prié.) 
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les  prêfidens,  &  quelques  i;ns  de, MM.  de  Itf 
grand'cliumbre  ,  de  prendre  1»  peine  de  fe  iron- 
vcr  dans  la  niaifon  clu  bailliage,  avec  ceux  cf< 
MM.  qui  leroienf  députes  par  [es  chambrer  des 
enquêtes  &  reqnéies ,  &  les  gens  du  roi ,  afin  de 
conférera  cefujer,  ik  déconcerter  les  moyeni 
les  plus  convenables  ,  pour  empêcher  que  l'on 
ne  continuât  à  Tavenir  de  juger  aux  dépens  d'un 
malheureux  tJéhireur  des  contestations  où  il  n*a* 
▼oit  aucun  iniérê: ,  fie  que  l'oiî  ne  divcnii  au  pré- 
judice des  créanciers  légitimes  u:i^  prirtie  des 
fonds  deftinés  pour  leur  paiement  ,  ou  pour  lui 
confervcr  quelque  reOe  de  les  biens  j  que  MM. 
avotent  bien  voulu  Ce  rendre  pour  ce  fujct  landi 
dernier  fur  les  fix  heures  du  Toir  dans  la  maifon 
du  bailliage;  &  qu'ay.int  invité  les  gens  du  roîde 
propoferles  remèdes  qu'ils  eftimcroient  les  plus 
efficaces  pour  empêcher  la  contiauation  de  cec 
ufai^e  ,  ils  ravoient  fait  d'une  manière  qui  avoit 
été  approuvée  par  tous  MM.  qui  l'avoient  enten- 
du ;  que  Ton  avoit  rédigé  par  écrit  ce  qu*!4s 
avoient  propofé  ;  qu'il  en  avoir  envoyc  hier  ma- 
tin une  copie  dans  chaque  chambre  ,  éc  que  toute 
la  compagnie  fe  trouvant  préfeniemcnt  aitcna« 
blèe,  il  avoit  cnt  qu'elle  auroit  Agréable  de 
mettre  la  dernière  main  à  une  fi  bonne  oeuvre  , 
&  de  donner  le  plus  |«romptement  quM  Teroii 
pofTiblc  aux  débiteurs  OiilisoL  à  leurs  créanciers, 
un  l'oulagement  qu'ils  attendoieni  de  la  junicer 
fur  quoi  M- le  premier  prcfident  ayant  fait  lec- 
ture de  ciaq  articles  ,  de  la  matière  mite  en  d 
libération. 
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#airâtàâcordoiiA6: 
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A^  ticls    trimiir. 

Que  ren  ne  prendra  à  l'avenir  aucun  appointa' 
ment  furies  oppoûtioas  en  fous-ordre,  ponant 
-jonâion  à  Tordre ,  &  que  lefdites  oppofitions  en 
fous-ordre  feront  jugées  après  que  l'on  aura  pro- 
noncé fur  Tordre ,  oc  par  un  arrêt  eu  fentencd 
réparés. 

I  I. 
Que  les  oppofitions  en  fous  ordre  feront  jngée» 
âu  rapport  de  celui  qui  aura  fait  le  rapport  de  ror* 

III. 

Que  les  frais  néceffaircs  pour  U  pourfuite  i 
2oAruâion  &  jugement  des  oppofitions  en  fous- 
ordre  ,  feront  pris  fur  la  fomme  qui  aura  été  ad- 
jugée ati  créancier,  fur  lequel  lefdifes oppofitions 
ontété  faites,  ou  avancées  par  Icsoppoians,  fi  bo» 
leur  fcmble  ,  fans  qu'en  aucun  cas  ils  pulil'eot 
être  pris  fur  les  revenus,  ni  fur  le  reftc  du  prix 
des  immeubles  qu'il  s'agit  de  diAribuer  entre  leê 
créanciers. 

IV. 

Que  les  créanciers  d'un  oppofant ,  qui  ne  for- 
ment entr'euz  aucunes  contetiaiions  ,  pourront 
Intervenir  dans  Tordre  lorfqii'ils  le  trouveront  k 
propos /pour  y  faire  valoir  la  créaace  de  letir 
débiteur  commus. 

V- 

Que  !cs  oppofitions  en  fous-ordre  qni  fcfnt 
jointes  préfentemeot  aux  ordres  >  Scdont  le  ffe^ 
gemeot  a  été  commencé ,  feront  jugées  en  la 
manière  <rbfervée  jufqu'4  préfent  ;  8t  que  celle» 
dont  le  juj^ement  n'a  pas  été  commencé ,  demeu- 
reront disjointes  de  Tordre ,  pour  être  inOruitCf 
jBc  jugées  féparément  &  en  la  manière  ci-deiTus» 

pfdotiwe  que  k  préfent  vrêt  fera  lu  &  pmMI 
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dans  la  communauté  des  avocits&pucuretir? 
ladite  cour.  Fait  en  parlement  le  vin^^cuxicmc 
tout  mil  ûxceni  quaife-vingt-onze. 

Signet  DONGOIS. 


Arrîtifur  Us pirempdons  cTinJlances^ 
Du  18  mars  1691. 


I 


V^E  jour ,  (outes  les  chambres  afiemblécs ,  moa- 
ftcur  ie  prcmicrpréridenr  a  6it  récit  à  la  cour  de 
ce  qui  s'étolt  pauéchez  lui  le  Jix*liuitieme  mars, 
lorlque  MM.  leîpréfidcns  de  la  cour.  &  aucuiM 
de  MM.  les  confcitlers  de  la  grand'thatnbre  , 
préfidens  &  coiiteilleis  des  chambres  des  en- 
quêtes &  requêtes  s'y  éroicnr  tronvés,  avec  les 
gens  du  roi,  pour  conférer  fur  les  anicles  qui 
avoient  été  envovés  aux  chambres ,  a£n  d'établir 
une  jurifprudence  uniforme  dans  la  compagnie  , 
aufiijetdespérempriofl'î^rêBlerlespourruiiesdes 
procureurs  pour  leurs  frais  &  falairjjs  ,  &  réfou- 
ëre  une  queftion  fur  laquelle  MM.  de  la  grande 
chambre  s'éroîcnt  trouvés  comme  i^artr^és»  aiiOî. 
bien  que  les  plus  confidérablL'S  juri(cnnfuIrc«M 
François,  concernant  Tindemniié prérendue  ^3^| 
les 'cigneu'-s  haut  jnfticiers,  lo-^f^uc  des  gens  de 
main  morie  acquièrent  des  héritagc>fituésdans  ta 
ccnfivc  d"ua  feigncur  ccnficr,  auquel  la  hnutc- 
juflice  n'appartient  pas.  Après  que  M.  le  premier 
préfidenra  eu  fi'ii  lecluie  Hcv  articles,  la  mnîere 
xnife  en  dé'ihération  ,  ladite  cour  a  arrêta  &  or- 
donné »  pour  ce  qui  concerne  Icspéremptionv 

ArTIGLC     PKEMIEB..  fl 

Que  les  inftances  intentées  ,  bien  qife'/ïes  ne 

foient  conteftées  ,   ni  les  aflignaTÎoiu  fuivies  de 

•conditution  &  de  préfentation  de  procureur  par 

^«ucunes  des  parties  >  feront  dé<:Utrica  pérics 
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feasqrie  l'on  ait  cePCé&c  difcontinué  les  procédure* 
pcnrliinr  trois  ans,  &  n'auront  aucun  ctfcr  de  per- 
pétuer ni  proroger  raâtOD,  dI  d'interrompre  U 
preicri^cion. 

Que  les  appellations  tomberont  en  péremption 
&  emporteront  de  plein  dT<m  la  coiiârmation  des 
ientences ,  fi  ce  n'efl  qu'en  la  cour  les  appellation» 
Soient  conclues  ou  appointées  au  confe»!. 

lïl. 

Que  les  faites  réclîcs  &  les  înPanccs  des  criéeS 

i>  ées  terres,  héritages  &  autres    mmcuhles  .  n« 

tomberont  en  péremption  lorfuiM  y  aura  ^-ablif- 

fement  de  commi^aire  &  baux  faits  en  conràr 

que  n  ce.  • 

IV. 

Que  la  pérenïption  n'aura  lieu  dans  le»  2ffa'ir^ 
^î  y  font  fujcites  ,  fi  la  partie  t^ui  a  acquis  U  pé- 
remption reprend  rinftance  ,  fi  elle  forme  queî- 
que  demande  ,  fournit  de  dêfenfes ,  ou  Ci  elle  fait 
quelque  autre  procédure,  &  s'il  inrerrient  quel* 
que  appointement  ou  ;irrèi  interlocutoire  ou  dé* 
finitir,  pourvu  que  LfdîtcsproLédures  foîentcoi* 
Bues  de  la  partie,  &  ^iics  par  (on  ordic. 

jfrrhéf  portant  qu'un  prodtreurjjnt  Us  inf- 
tanc£s  d'ordre  de  prc'ft'rence  ne  peurrs 
cccuper  /  ùurfon  conjre  '  f , 

Du  famedi  Iz  mai  16915, 

V-»Einur,  M.  le  premier  rréfiJcni  a  dît,  qM 
les  procureurs  de  communauté  fui  avoienr  ap- 
porté une  détibération  faîte  en  leur  ccmmunauté 
Ib  14  janvier  1695  »  ^ui  »  été  homologué*  » 
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parlemcnc  le  22  février  audit  an  ,  par  laquellejl 
a  été  arréic  qi/aucun  procureur  ne  poiirru  clan» 
les  inftances  d'ordre  &  de  préféience  ,  tlireâti- 
xnent  ni  indireélement ,  fous  quelque  préiexie 
que  ce  foit,  occuper  foiK le  nom  de  fon  confrère, 
fii  donner  te  pouvoir  ou  le  faire  donner,  ni  au- 
cun le  recevoir ,  que  ceux  qui  fcroni  chnrgi'is  par 
les  parties  ,  agirom  par  eiix-inêmes  ,  lans  qu'ils 
puifTent  fîgnerl'un  pour  l'autre  ,S  peine  par  ceux 
qiû  fe  trouveront  avoir  donné  ou  reçu  le  poc- 
Voir  de  leurs  confrères ,  de  perdre  leurs  frai^  fans 
«ucuiic  rcpéiiiion,  non  pas  miincconirc  les  par- 
ties; &  que  lorfquc  les  pouvoirs  (c  trouveroni 
après  le  décès  des  procureurs  ,  ils  feront  mises 
mains  du  procureur  général  du  roi  «pour  y  être  à 
fa  requête  pourvu  par  U  cour ,  ainli  qtnïappar- 
-tiendra;  que  cette  délihcration  luiparoinbît  rrès- 
jurte,  pourquoi  il  croyoitqn'à  Téçard  des  affaires 
quife  préfenteront  a  l'avenir  de  pareille  nature 
en  la  cour,  il  étoit  à  propo"!  que  les  procureurs 
en  ufjfl"ent  de  la  même  nuniere.  Les  cens  du  roi 
fur  ce  ouiî,  &  la  matière  mifeen  (Iélibér;ition.  A 
1ÉTÉ  ARRÊTÉ  que  la  délibération  rfe  lad.re  corn* 
«iunau!é  dudit  jour  24  janvier  169^  ,  fera  hemo- 
loguêc  pour  être  exécutée  fclon  fn  forme  &  te- 
neur ,  &  que  le  prcfent  arrê:é  fera  lu  Sf  publié  & 
la  communiuté  des  avocats  &  procureurs,  à  cç 
ç[u'Uâ  n'en  ignoreac.  Sig^ié ,  LE  CAMUS> 
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ARRÊT 

Sur  les  péremptions  d*inftancei* 

Du  lé  février  1697. 

Esc  trait  des  reglftres  de  parlement. 


NTRE  mefiîre  Robert  d'Arras,  chevalier  fieilf 
de  Bufly  lez  Pierre-Pont ,    demandeur  en  re- 
quête du  9  janvier  i6ç6,  Scmeflîre/ean  d*Arra^, 
chevalier  fieur  de  Lor  &  autres  lieux,  défendeifr 
d'autre.  Vu  par  la  cour  ïa  requête  &  demande  du- 
dit  P^obert  d'Arras ,  du  9  janvier  1696 ,  à  ce  qifc 
rinftaiice  d  appel  de  la  femence  da  28  février 
1690,  fîit  déclarée  nnlie  Scpérie,  faute  de  pouf- 
fuite  de  la  partdudit  Jean  d'Arras  pendant- trois 
années,  depuis  le  1  juin  1691 ,  jufqu'au  dernier 
juin  169^.  Ce  faifam  ordonné  aue  la  fentenc» 
ibrtiroit  eâet,  &  ledit  Jean  d*Arras  condamné 
«s  dépens  de  la  caufe  d'appel  &  de  l'inilance,  qnî 
iisront  taxés  par  une  même  déclaration.  Défenfes 
dudit  Jean  d'Arras  d'appointé  en  droîtdii  27  août 
1696;  requête  dudit  Robert  d'Arras  du  4  fep- 
tcmbre   1696  ,    employée  pour  avertiffement, 
Produâion  des  parties.  Contredits  dudit  Jean 
d'Arras  du  22  février  1697  ;  &requête  du^t  Ro- 
bert d'Arras  da  1 1  décembre  dernier ,  employée 
pour  fatvations.  ProduAion  nouvelle  dudit  Je^ta 
d'Arras  ,  par  requête  du  22  du  préfent  mois  do 
février.  Contredit  dudit  Robert  d'Arras  du  af 
dudit  préfènt  mois  .•  tout  confidéré  ;  LADITE 
COUR  a  débouté  lerfîi  Robert  d'Arras  de  fa  de- 
mande en  péremption^  &  le  condamne  es  dé- 
pens. Fait  en  parlement  le  îôfévrier  ié97.  Col« 
laiionné.  Si^né ,  DU  TILLE I, 
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Fait  fur  lequel  VattH  ejl  innrvenUé 


SAN  d'Arras  avoit  interjette  appel d*une  CctH 
tence  du  bailii  de  Laon  du  28  février  1690  ,  & 
relevé  en  venu  de  lettres  de  reliefs  d'appel,  firi- 
vant  l'exploit  d'intimation  du  23  mai  2699,  qui 
contient  conf^iturion  de  procureur ,  fuivant  J'or- 
donnance de  1667. 

Robert  d*Arras  ne  s'eft  point  préfenté  ^ti  grefie 
despréfentations,  mais  feulemeni  por  afle  figni 
de  maître  Ciron,  procureur,  le  lS")Lillet  1690. 

L'inHance  d^ppel  a  ctc  dUcontiiiu^e  depuis  le 
deuxième  Juin  1692.  ^J 

Robeit  d'Arras  a  formé  fa  demande  en  pi«  ^| 
remption  par  requête  du  9  janvier  1696.  ^^ 

Jean  d'Atras  s*ene(i  défendu,  &  a  dit  que  Ro- 
bert d'Arras  ne  s'itant  point  préfcnté  au  f(reflf« 
des  nréfentations  conformément  à  la  difpofitiofl 
de  1  ordonnance  de  1667,  il  n*avoit  pu  deman- 
der la  péremption  ic  9  janvier  i6ç6,  ponéricu^ 
renient  â  I.1  décUiation  du  mois  de  juillet  169c  j 
qui  a  renouvelle  la  nécerïiré  de  fe  préfeuter  au 
greffe,  avec  prohibition  de  faire  aucun  acie  d'inf- 
truiîlion  avant  la  prèfcntation  ,  laquelle  ne  peut 
être  fiippléée  par  aucun  afte  fignifiè  entre  les  pro- 
cureurs; Se  air.fî  au  jour  de  cette  dcclaraliun  , 
Kobcrt  d*Arras  no  s*étant  point  préfenlé,  il  n'a- 
voit  pu  faire  la  demande  en  péremption ,  ni  fjîre 
aucune  pourfuite  fur  iccllc  :  ainfi  j<<^é  par  Tarrit. 


f 
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ARRÊT   DU  PARLEMENT, 

Qtii  Juge  que  la  péremption  s* acquière  ^  quoi^ 
qtrit  Tiy  ait  point  de  préfentation  au 
greffe  ,  &  qu'elle  ^  court  contre  toutes  perr 
formes  qui  procèdent. 

Du  5  juin  1703. 

inouïs  paria  gra,ce  de  Dieu,  rôî  de  France  fi 
de  Navarre  ;  au  premier  notre  huiflier  de  la  cour 
de  parlement ,  ou  autre  IiuifTier  ou  fergeni  fur  e« 
requis:  Savoir  faiCons, qu'entre  Antoine  Bondet, 
hboureur ,  demeuran t  à  Servaife,  demandeur  en 
péremption  d'iaAance ,  faivant  la  requête  par  lui 
prifèntée  à  la  cour  le  3 1  mai  Z701 ,  d'une  part  ; 
&  dame  Marie  Thérefe  Moflèt ,  veuve  de  met- 
'  ijre  Jean  BaptiOe  de  Sève ,  confeiUerdurôi,  & 
Ion  procureur-général  en  la  cour  des  moanoies , 
tutrice  de  leurs  enfans  mineurs,  dé^ndeurs  d'au- 
tre. Vu  par  la  Cour  la  requête dudit  Boudet,  da 
)i  mars  1701 ,  à  ce  qu*il  plût  à  la  Cour  déclarer 
l*appel  inferjetté  par  ladite  dame  MoiTet ,  de  la 
fentence  du  bailliage  d'£tampes  du  3  oâobre 
1697  ,  taxe  &  exécutoire  de  dépens  ,  &  tout  ce 
qm  a  TuiTi ,  péri  faute  de  pourfuite^  pendant  ref- 
pace  de  plus  de  troisans ,  &  en  conféquence  Tap- 
pcllatioa  fut  niii*e  au  néant; -ordonner  que  ce 
dont  eft  appel  Torriroit  eâTet ,  &  que  Tappellante 
f&t  condamnée  en  Tamende  &  aux  dépens  de  la 
cauCe  d'appel  ;  défenfe  du  27  juin  audit  an  ;  ré- 
plique dudit  Boudet  du  premier  juillet  enfuivjint  ; 
Arrêt  d'appointé  en  droit  du  27  mai  1701  ;  pro- 
duélions  des  parties  ;  contredits  dudit  Botudetda 
AI  juillet  audit  an  ;  requête  du  premier  août  ei»* 
itiivaat  de  ladite  MofTet ,  employée  pour  comr«« 
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'^ih,  contenant  protIin?tîon  nouvelle  de    ladïttf 
Mofi'et  du  quairieine  dudit mois.  ferv^nC  t\e  Hy^H 
vations;  contredits  contre  îrelleHudit  BoucI«^B 


du  cinquième  dîtditnioisj  autre  produôicn  nott- 
Velle  de  laUnc  MolTct ,  par  requêie  du  23  août  ; 


requête  du  29  dtidii  Coudct ,  employée  pour  con- 
tredits contre  iccllc  ;  deux  produiStions  nouv^tUft 


1 


dudlt  HoLide: ,  par  requête  de*  16  6t  29  tlu  menu 
mois  d'août  ;  contredits  contre  icclle  de  bdit 
Moffet  t  des  29  6t  30  dudii  mois  ;  arrêt  du 
mars  170^  ,  par  lequel  amoit  éii  ordonné  q... 
l'inAance  l'eroii  iniO:  enrre  les  mi\n*.  d.-s  procif 
reurs  de  communauté,  pour  avec  mairies  Fé- 
vrier ,  la  FoualTc  ,  Hnron.ird  ,  lîrrdou ,  Drouard 
6t  Chardon,  donner  leurs  zvh  Tur  les  prdieo- 
tions ,  pour  ^  le  tout  communiqué  au  procureur- 
général,  être  f:iit  droit  ainfi  qu'il  appîuttCmlia  : 
les  avis  des  prociireun  de  comrïiunauté  dcfditi 
Harouard ,  Février ,  la  Foixaffc  &  Bridou  ,  du  10 
avril  1701  ;  antre  avijdcf^Ilt^  Droi^rd  £(  Char- 
don; concluions  du  procureur-général  du  rot. 

Tout  considéré  :  NOTREDITE  COUR 

déclare  Vappcl  Ihtcrjetré  par  ladite  MoJTct  t!e  la 
fcntence  du  bailliage  dT.tampes  ,  du  î  oSobre 
1697,  Ôtdclaraxe  tic  exécutoire  de  dépens  pérî, 
&  en  conféquence  ordonne  que  lefditeslenrcrccj 
&cxécuroites  feront  exécuté*  félon  leur  fornie 
&  teneur,  &  condamne  bdire  MolTetenTsmcnde 
de  dourc  livres  &  rux  dépens  :  ordonne  que  le 
préfenr  arrêt  fera  lu  &  publié  k  la  communamé 
ces  avocats  &  procureurs  de  la  Cour,  i  l'au- 
dience du  chànlet ,  fk  dans  les  bailliages  &  («. 
néthauiTôes  Vautres  fje^csdu  reflortde  la  Couf. 
Si  TE  MANDONS  mctire  !e  préfcni  arrêt  ï  exécu- 
tion. Donné  en  parlcmenr  le  cinq  juin  mil  îcpt 
teat  trots,  de  notre  règne  le  foixmie-un.  ColU* 
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ttpnné ,  figné  par  la  chambre  ,  DU  TILLET, 

Lu  &•  publié  à  la  communauté  des  avocats  &  pr<f% 
^rçifrs  Je  la  Cour  ^  ce  12  juillet  170'^. 

Signé  B  R  I  P  P  U. 

^àvis  de  la  communauté  j  oh  Us  motifs  d^ 
l^ctfrêljont  appliqués^ 

V  U  par  nous  Pierre  GiUet ,  François  Bay^" 
ctouin,  Florimond  de  la Marliere,  François  lePej- 
letier  8t  Pierre  Bridou  »  procureiirs  Si-  greffier  do 
h  communauté ,  Jeap  Baptifîç  la  Fouaffe ,  Jean^ 
BaptiAe  Arrotiard ,  $ç  Marin  Febyrîer,  anciens 
procureurs  de  communauté  :  Tarr^^  ^Ç  Uçourdii 
çmars  17Û3  , par lequetla cour ,  envoyantrinf- 
tance  d'entre  Antoine  Bouder ,  demandeur  en 
péremption  ,  &  dame  Marie  Thérefe  Moffet  é^ 
noms  qu'elle  procède,  a  ordonné  que  ladite  inf* 
tance  feroit  mife  entre  les  mains  des  procureurs 
de  communauté,  pour,  avec  maître  Fçbvrier, 
la  FonaiTe ,  Harouard  ,  Bridou  ,  Drouart  ôc 
Chardon,  donnerleur  avis  ,  pour,  letoutcomy 
muniqné  à  M.  le  procureur  général  »  êtrç-  iz\% 
droit  ainfi  qu'il  appartiendra. 

Vu  aufTi  ladite  inilance  qui  nous  a  été  remir^ 
•n  exécution  dudit  arrêt  entre  les  maips- 

Nousobferverons  à  la  Cour,  quoiqu'on  pro» 
pofe  pour  défenfes  ^  la  péremption  qui  eft  pré-, 
tendue ,  la  minorité  Çc  le  défaut  de  prérçntatioi^ 
de  la  parc  de  celui  qui  la  deniande  ,  qti'il  n*y  a 
pourtant  que  te  défaut  de  préfentation  qui  puiiTe. 
foirç  matière  de  conteftation ,  puifque  l'ordonv 
nanc^  qui  établit  la  loi  ne  fait  point  de  diAin^ion 
du  mineur  d'avec  le  niajeur ,  6(  qu'elle  efl  coim^ 
mune  auxpartles  qui  procèdent. 
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L^ordc 


Jonnance  q«i  admet  la  péremption  an* 
înf^aiices  conienccs  ou  non  contellécs  ne  fait 
poinE  d'exccpiluns. 

Les  praticiens  onr  pourtant  toujours  tenu  que 
pour  acquérir  la  p^rcmpiion  ,  les  parties  doivent 
avoir  rerpcflivemeutconrtitiié  procureur;  les  iu- 
rifconfuUcs,  au  coniiaire,  ont  prétendu  qu'il 
iliffît  que  l'inAance  air  été  intentée  ,  pour  être  fu- 
jcttc  à  U  piremption  :  les  arrêts  n'ont  pas  lou- 
|ours  fulvi  leur  opinion  depuis  Tordonn^^icc  de 
1667,  qui  a  abtoté  la  préfentatiott  des  deman- 
deurs &  de  ceux  à  la  requête  dcfqacls  les  afligna- 
tions  font  données. 

Par  arrêt  du  51  août  1^83,  au  rapport  de  dé- 
funt M.  Gourenu  ,  en  déboiiranr  de  U  demande 
en  péremption,  on  ordonne  quj  les  procurcus 
feront  tenus  de  (9  préfenter  à  l'avenir  pour  Us 
défendeurs  &  intimés  lur  le  cahier  des  prèfenta- 
tions  de  ta  cour,  dans  les  dilaiç  portés  par  l'or- 
donnance ,  pour  acquérir  le  rein?  de  la  péremp- 
tion contre  les  demandeurs  &  apjiL-lIans  ,  &  qn^» 
Tarrét  fera  publié  à  la  communauté.  ^H 

Cet  arrêt  a  été  fiiivi  d'im  autre  rendu  en  cow^ 
fbrmité  ,   au  rapport  de  M.  Diurat,  qui  jug^ 
qu'il  faut  prérentation  au  grcfie  pour  acquérir  ^h 
péremption.  ^H 

Il  y  a  néanmoins  dcsarrêrs  qui  ont  jugéqu'if^^ 
avoit  péremption,   quoiqu'il  n'y  eût  point  de. 
procureur  conftitué  ni  de  prérentation.  ~ 

CVft  panr  éviter  ces  difi'érens  préjugés  que 
ftS  mars  1651  ,  la  Cour  a  donné  au  public  les  ar-i 
xétcs  concernant  Us  péremptions. 

Par  Pairiclc  premier,  qui  cft  en  conformité  de 
rordonnance,  elle  a  anété  que  les  inflar.ces  in- 
tt^ntées ,  bien  qu'elles  ne  ibient  contcfiées ,  ni  l4^| 
afTign^tions  finvies  dcconnitution  Si  depréieojV 
f^tïoa  de  procureur  p^i  ayc^pc  des  parcics  ,  fc^ 
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ront  déclarées  perles  en  cas  qu'on  ait  celTé  &  diC- 
contimiè  les  procédures  pendant  trois  ans  «  6c 
n'auront  aucun  effet  de  perpétrer  ni  de  proroger 
TaÔion,  ni  d'interrompre  la  prefcripiion. 

Depuis  cette  dirpcfnion  faite  parla  Cour  pouf 
rendre  la  loi  uniforme  ; 

EU.  furvenu  Fédit  du  mois  d'avril  1^95  ,  qui  sii 
rétabli  la  repréfentation  pour  les  demandeurs  ea 
toutes  caufes ,  foit  de  première  inftance  ou  d'ap* 
pel ,  pour  en  jouir  par  ceux  qui  feront  pourvia 
des  ofiices  de  greniers  des  préfentations,  4« 
même  &  ainiî  qu'on  en  jouïnbit  avant  Tordonn 
nance  du  mois  d'avril  1667 ,  &  fuivant  te  réglç", 
ment  qui  en  fera  fait  au  confeil. 

Ce  règlement  a  été  fait  par  déclaration  du  14 
Juillet  de  la  même  année  1695  «  ^^^^  '^"'^  ^^* 
tendu%f>our  en  faciliter  h  vente ,  qui  fe  réduit 
pourtant  k  des  peines  pécuniaires  contre  les~of« 
£ciers  qui  y  contreviendront. 

Cette  création  fe  renfermant  pour  en  jouir 
comme  on  avoit  faitavant  Poi donnaoce  de  1667  » 
ne  concernoit  point  le  parlement ,  où  aupara* 
vaut  cet  édit ,  ^n  n'a  point  payé  nî  taxé  pour  lo 
greffe  aucun  droit  pour  la  préfentation. 

Ce,>cndant  les  befoins  prcflans  de  l'état  «nt 
obligé  ics  procureurs  d'en  oiîtenlr  h  réunion  à 
leur  communauté ,  qui  leur  a  été  faite  par  la  Ué« 
clatJtion  du  $  mai  iC>^j6  ,  pour  en  joKir  'fiivant 
le  rôj^lement  qui  en  fero'.i  fait  par  la  Cour. 

Par  l'arrêcdu  3  mai  1696,  qui  ordonne  Ten- 
regiftrement  de  la  dôclaration ,  U  Cour  ordonne 
que  le  droit  de  préfentation  du  greC*:  de  la  Cour 
ne  fera  taxé  que  fur  les  afïïgnations  données  en 
icelle ,  &  fur  Icfquelleson  fe  doit  prcfentcr  ,  faim 

Su'ilpuiffeêtrepritfur  lesinterventi'ons,  deman- 
es  &  incidens  joints  au  procès  ou  inAances  oîi 
il  B*y  aura  point  d'ai&gnatlon  ;  pour  lequel  droit 
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ce  préfcntJtion  ne  fera  laxc  pour  l'cnregîOre* 
ment  au  greffe  &  figniiture  de  ta  cédulc  aiie  fix 
foU  huit  deniers  ;  ne  fera  l'uxrrairde  U  prûlcnia- 
lion  taxé  que  torl'qu'il  y  aura  nécellité  de  le  lever 
pour  jiirtiher  la  nnlliic  de  la  procédure  qui  aur  »it 
pu  être  fiiitc,  ou  pour  s'en  fervirà  l'eff-t  dcû'ue 
voir  qu'il  n'y  n  point  lien  h  U  pérem;tîrtn. 

On  prétend»  fur  le  fondement  de  l'édît  de* 
préfentarions  ^  que  par  le  défiiut  de  s'être  préfea- 
té  au  greffe,  par  arrêt  du  î6  avril  i6(;7,  on  a 
jugé  qu'il  n'y  avoit  point  depéremption,  fi  on  ça 
croit  le  motif  qu'on  a  donne  imprimé  enfuiic  de 
rarrêr. 

Il  y  a  des  arrêts  qui  ont  depuis  )ugé  que  le  dé- 
feurdcpréfentation  n'arrête  point  la  pVcmption. 


I 


L'arrêt  du  16  février  if^")y_y  ayant  été  produit 
dans  une  demande  en  péremption ,  an  fcpport 
de  monficur  Petit ,  rinftance  ayant  é:é  commu- 
niquée à  monficur  le  procureur-général  ,&  les 
procureurs  de  communauté  ayant  été  mandés 
au  parquer  en  conformité  des  conclufions  ,  cft 
intervenu  arrêt  qui  a  jugé  t.i  pére/npiion.  U 
y  a  encore  d'autres  arrèrs  qui  onr  jugé  U  mime 
chofe. 

En  effet ,  !c  défaut  de  prèfenratinn  au  greffe 
Bc  iloit  point  donner  d'atteinte  à  la  dirpoftt^on  de 
l'ordonnance,  qui  établit  la  péremption  à  la- 
nquelle  redit  des  préfentatiuns  de  1605  ne  déroge 
point. 

Il  enjoint  de  fe  préfenter  en  tonîes  caufes  fous 
des  peines  pécuniaires;  11  ne  petit  pasavoirpUis 
d'effet  queTordonnaricc  de  1667 ,  qui  enjoignoit 
aulTi  aux  défendeurs,  intimés  &  antictpans  |  Û6 
fe  préfenter. 

LCe  dernier  édît  ne  fait  autre  chofe  que  d'aHli- 
Jettirà  lapréfentation  ceux  que  h  mémeordon- 
naDce exempte;  ce  qui  ne  change  rien  suxar- 
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thîès  que  la  Cour  a  donnés  au  public  .en  1692. 

Lors  defquets  arrêtés  >  non  feulement  il  f 
ttvoit  Tordonnance  de  1667,  qui  cnjoignoit  U 
préfentation  ,  6c  en  conformité  de  laquelle  U 
Cour  avoit  même  jugé  la  néceiïité  de  U  préfenta* 
tion  ;  maisily  avoitencorePéditde  2609  ,  pour 
les  amendes ,  qui  défend  de  faire  aucune  procé^, 
dure  avant  la  confignation  ,  à  peine  de  nullités 
cependant  la  Cour  a  jugé  que  le  défaut  decqnû» 
^nation  d'amende  n*empêchoit  point  la  péremp*; 
tion  ,  qui  efl  commune  à  toutes  les  parties. 

Ce  retablilTement  de  fe  préfenterpar  ceux  qu6 
Tordonnance  de  1667  en  avoit  exceptés  ,  nedé- 
truit^as  cette  même  ordonnance  qui  oblige  tous 
ceux  à  la  requête  defquels  les.afiignations  font 
données ,  de  conftïtuer  procureur  :  cela  s*obfervo 
très-réguliérement  noHobftant  l'édit  des  préfen-* 
tattons,  &  contre  les  parties  qui  conflituentprO' 
Cureur  par  les  aHignations ,  Se  on  ne  peut  point 
lever  de  défaut  au  greiFe  à  faute  de  comparoir, 
il  f«;(t  nécertairement  faire  la  procédure  avec  le 
procureur  conflitué;  &  lorfque  la  partie  mêma 
néglige  d'envoyer  au  procureur  qu'elle  a  con^i- 
tué  j'aflignation  pour  fa  décharge ,  il  en  vient 
faire  fa  déclaration  à  la  communauté  qui  lui  jen. 
donne  aâe,  &  en  même  tems  en  conféquencede 
ce  qu'il  a  été  conjlitué  par  la  partie,  que  la procér 
dure  fera  continuée  avec  lui. 

Ce  qui  prouve  que  pour  U  validité  de  la  pro- 
cédure ,  de  acquérir  la  péremption  ,  il  ay  a  pas 
de  nécenTité  qu'il  y  ait  de  préfentation  au  greiïe. 

Il  y  a  même  plufieurs  natures  d'affaires  fujectes 
à  la  péremption,  où  il  n'èchet  point  de  préfenta- 
tion ,  comme  font  les  requêtes  civiles  que  Tôt' 
donnance  permet  de  figniner  aux  procureurs  fans 
affigner  les  parties ,  lorfqu'elles  font  obtenues 
dans  le  tems  prefcrlt.  Il  y  a  aulïï  des  demandes 
Tom:  IL  X 
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fujettes  à  la  pèrcmi>rion ,  qui  fc  forment  incî 
ïncnt  fans  aiîi^naiion  des  appellations  des  requ<5- 
lus  de  riiùrel  iU.  du  palais,  qui  fe  relèvent  par  re- 
quêtes fans  afTignailon. 

Quoiqu'cn  général  l'édit  des  préfentations  ne 
déroge  point  à  l'ordonnance  qui  établit  la  pérenip- 
liori ,  on  peut  encore  ajouter  qu'il  n'a  point  d'ap- 
plication pour  le  parlement ,  où  avant  cet  éd't , 
il  nefe  taxoit  ni  ne  fc  payott  aucun  droit  au  greffe 
pourlapréfcntation.  Le  rét;ibliffement  qui  cm 
été  feit  par  l'édit,  n*eft  que  pour  en  jouir  comme 
^n  {àifoit  avant  l'ordonnance  ,  &.  la  déclaration^ 
^ui  en  a  fait  la  réunion  aux  procureurs^  nVflau^B 
mie  pour  en  jouir  fuivant  le  règlement  de  ^k 
Cour,  qui  n'a  pas  eu  inrentlon,  en  le  faifant  en 
conformité  du  pouvoir  que  le  roi  lui  en  a  donné 
par  fa  d'cUration,  de  détruire  l'ordonnance  qui 
établit  la  péremption,  ni  de  donner  atteinte  à  fcs 
arrêts  ;  e.le  n'a  eu  tl'anirc  application  qu'à  dé- 
charger le  public,  par  la  rédu<Âion  qu'elle  a  f4it9 
de^droits  que  le  règlement  du  coni'eil  étendoic 
fuT  tous  incidens  que  la  Cour  a  retrancher  p;ir 
fon  arrêt  qui  en  ordonne  rporcgirtrement. 

Fait  &  les  pièces  rendues  le  vingtième  ay 
mil  feptccntiro'is 


fin  de  lafiC97tdt  ^  dtmitrt  jpantu 
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^1  ia  femme  «{lit  Ce  rcmaiîe  peut  donnef  i  ion  fe^ 

cond  mari  des  cenquéts  de  (à  premîcre  fiÀ» 

munauté^  1x7 

Quiddu  mart,  318 

Si  la  femme  peut  difpoier  ^s  conquéfs  dé  fa  pro- 
%,  miere  communauté  au  cas  du  décès  des  enfan» 

du  premier  lit ,  it^ 

Si  un  des  conjoints  peut  donner  auxenfads  de' 

rawre,  zf^ 

Si  celui  qui  n*a  point  d^eafans  peut  donner  aur 

enfans  de  l'abtre  y  %f4 

Quids'W  y  a  des  enfans  comnluns  y  23  5^ 

Don  mutuel^   ce  que  c'eâ ,  ï^x 

Comment  les  conjoints  par  mariage  peuvent  s*a' 

Vamager  par  don  mutuel  ^  .:  2x1 

S*il  doit  y  avoir  de  Tégalité  entre  les  parties  pour 

rendre  Valable  le  don  mutuel ,  idt%^ 

De  quel  bien  fe  fait ,  ibid^ 

En  quoi  il  confiile  y  ilfii. 

Si  le  donataire  mutuel  eft  tennbaifler  caution  « 

Si  le  don  mutuel  efl  valable  au  cas  quM  y  ait  des> 

enfansk)rs  du  décès  du  premier  mourant,  iiti^,- 

Quid  Ci  les  cn^ns  décèdent  peu  de  tems  après  y 

Quîd  s'il  qV  a  p<Mot  d^enfans  communs  lorsdtf 
décès ,  &  ^u'tl  y  en  ait  d'un  premier  lit,  ihid^ 

Si  la  femme  perd  le  don  mutuel  pour  avoir  fouf- 
trait  des  effets  de  la  communauté  »  aa; 

Si  le  don  mutuel  a  lieu  lorCqu'il  eâ  convenu  par* 
contrat  que  la  femme  ou  fes  héritiers  auront 
tine  certaine  fomme  pour  teut  droit  de  conf* 
munauté,  ièid. 

Si  le  don  mutuel  eil  fàîtfoùs  fignature  privée,  2396 

^  le  don  mutuel  a  Ueu,  la  femme  ayaat  renendfr 
à  la  communauté,  '        itid^ 

^DJIoiats  par  mariagcAe  fe  peiivent  arawagisf 


H^  TABLE 

autrement  que  par  don  mutuel ,  ïfi 

Si  le  don  mutuel  (alfit,  33 f! 

Dans  quel  icms  doit  être  infinué,  aj 

Donataire  mutuel  que  doit  avancer  ,  24^ 

S'il  eft  tenu  payer  les  profits   féodaux  dus  par 

rhéritier,  146 

$'il  eft  tenu  avancer  les  obrcques  8c  funéraîllc 

du  trépaiTè ,  i^iJ, 

Si  le  donataire  peut  être  cîiargé  d'cx6cuter  le  tcC» 

tamcnt  du  premier  mouranr ,  ihiJ^ 

De  quelles  réparations  eft  tenu  le  donataire  miH 

tiiel  ,  i4f 

Meubles  fujcts  an  don  mutuel  doivent  être  cftî- 

mcs  >  ik  comment,  148 

Si  1  héritier  cÛ  reçu  à  enchérir  fur  les  meubles , 

^  249 

Comment  aprèis  le  don  mutuel  fini ,  les  meubles 

doivent  erre  reftituès  ,  itid^À 

.Dot  des  religiï^ux,  v.^yfç  monafleres.  ' 

Douaire ,  ce  que  c*eft  ,  116 

Douaire  prcâjc  &  douaire  coutumier ,  ce  que 
c*eA ,  iiu. 

,  Si  les  conquûrs  font  affeâés  au  douaire ,  117 

Douaire  préfix  &  coutumier,  en  quoi  ils  con- 
viennent, &  en  quoi  ils  différent,  nS 
Hypothèque  de  douaire  de  quel  jour ,            xio 
Pour  régler  le  douaire  coutumier,  quelle  cou- 
tume il  faut  fuivre  ,                                       /W. 
Augment  de  dot  tient  lieu  de  douaire  dans  les 
pay&  de  droit  écrit ,                                        i  xi 
Douaire  coutumier, s*il  alieufans  Aipulation^iai 
Si  la  femme  a  douaire  quand  fa  dot  n'a  pas  éré 
payée ,                                                        ièiJ. 
,Q^uiit ,  en  cas  de  cafTatïon  de  mariage  ,          thiJk 
Si  par  convention  la  femme  peut  n'avoir  aucun 
douaire ,                                                      ii) 
J^H  cas  qu'd  o*y  ajt  point  de  contrai  de  rnsfiagOi 


S 

1 

i 


DÉS    MAtïËRËf      ^- 

'  &  que  le  mari  n*su  aucuns  biens  lors'du  iha4 
nage,  {i  la  femme  pourroit  prendt^  fbn  <iouàirfr' 
Air  la  part  de  la  communauté  appartenante  aujtf 
héritiers  de  fon  mari ,  114^ 

Si  la  femme  eft  privée  de  fon  doualfe  &  de  (eè 
conventions  matrimoniales  pour  caufe  d'adul- 
tère ,.  1*5 
Ç_uid  ù  elle  aToit  quitté  fon  mari  long-  teiti^  avânf 
fon  décès  ,>                                                 itidj 
Douaire  coutumier ,  eu  <{uoi  c<>niiftc ,-  126 
Pourquoi  appelle  coutumier,-                        i^it^ 
S'il  peut  être  conftitué/ur  les.biens  fubftitués,  1 2;r 
Si  les  loges,  boutiques&  autres  fèmblables affer- 
més du  domaine  ,  font  fujets  au  douaire ,  1 39 
Quid  des  rentes-  conâituées  &  dc«  rentes  fon- 
cières ,                                                        ièid, 
Quid  des  offices^  130 
Si  douaire  a  lieu  au  cas  d*nn  itiariage  tiul  »     131 
Si  les  femmes  des  aubains  font  capables  de 
douaire^'                                                    fa 
Si  les  entaiis  peuvent  prendre  leur  douaire  ùit 
Une  fucceifion  échu«  à  leur  père  ,  après  le  dé- 
cès de  leur  mère ,                                       ibid. 
Si  l'héritier  ^eft  tenu  rétablir  la  maifon  fu}ette  au 
douaire ,  13) 
Si  les  héritages  échus  au  mart parla  fucceifiond'ua- 
de  fes  enfans ,  feroient  fujets  au  douaire ,  ibidm 
$\  le  mari  peut  renoncer  à  une  fucceflion  ea 
fraude  du  douaire^  134 
Douaire  eft  propre  a^x  enfans ,          X34&  147 
Pérc  ficmerene  peuvont  préjudicîer  au  douaire  ,< 

$i  les  eofens  fie  tenans  sn  douaire  eoatumier  font 

tenu»  des  amèlioracîons  ,  1  }6 

Vaits  dans  les  héritages  ^ui  y  font  fujets ,    ^  ihidr 

.piïsi  mère  peut  renoncer  an  douap-çau  préjndtctt 


TABLE 

Si  les  enfans  /  peuvent  renoncer  da  ylvAut  it 

leur  père,  13; 

Si  Je  douaire  des  enfans  du  premier  Ht  eCt  pr*iféré 

à  la  légitime  tics  enfans  du  fécond  ,  ^3^1 

Si  au  cas  du  don  mutuel  les  enfans  peuvent  avoir] 
i    le  douaire  couiumier  dans  les  coutumes  où  Ist 
don  mutuel  peut  avoir  lieu  y  ayant  des  enfansJ 
vivans»  ihiJ^\ 

Si  ledoualre  eft  propre  aux  petîts-cnfans  &  aotres 
dcfccndans,  comme  aux  cnfaus,  IbiJ, 

^  le  douaire  appartient  auxentans  fans  charge  de 
dettes ,  139 

Si  en  douaire  droit  d^aineiTe  a  lieu  ^  ibiJ, 

Si  le  doujiricr  peut  Cfre  héritier  ,  X40 

Si  le  doualrier  peut  demander  fa  légîtime«     141 
Ccïmmenc  fc  fait  la  divifion  dc<;  biens  du  pcre 
torfqu*entre  les  enfans  les  uns  font  douairlers , 
les  autre?  héritiers,  14a 

Si  les  dou3'iriers  doivent  rapporter  les  avantages 
à  eux  fittis  «  143 

^uîJ  des  petits-enfans  deraandans  le  douaire  (ur 
les  biens  de  leur  aïeul  ,  ibiJ. 

Quel  eiï  le  dounirecoutumier  cpiand  ily  a  en(àn» 
de  plusieurs  lits ,  144 

[Si  le  douaire  des  enfans  du  fécond  Ut  e(l  aug- 
,     mente  par  la  mondes  enfans  du  premierlir^  14^ 
Droit dcsenfans&'oppofant pour leurdoiiaire,  I48 
Douaire  prctix,  comment  &  par  quelles  eou- 
lumes  fe  rcgîe,  ii>iJ. 

Douaire  préfix,  fur  quels  biens  fe  prend  quand  i) 
^     eA  conilitué  par  le  mari  &  par  un  étranger,  149 
Si  la  veuve  peut  vendre  Ion  douHÏre  Aipulê  fan*  1 
,     retour ,  au  préjudice  de  fes  cnfttjs ,  1 50 

[^Sicile  le  peut  vendre  au  préjudice  des  collaté- 
raux de  (on  mari»  j'W. 
|<$î  ic  douaire  en  ces  termes  :  Pour  être  une  fois 
fayé  Aufft'tôt  que  douairt  aura  lieu  ^  eA  réputé 
^«retour  ^  &51 


DES    MATIÏRÏ^.     4f7 

9t  le  douaire  faint  9  i^i 

Iritériis  du  douaire,  de  quoi  jour  To^tdus  ,  15  & 
Si  les  fruits  étant  aux  héritage»  iujets  au  douaire 
coutumier  «  lors  du  décès  du  mari ,  appartien- 
nent à  la  femtfie  y  iii</^ 
$i  la  femme  a  dôuftire  pré6]t  au  cas  qu'il  y  ait  dors 

mutuel,  153 

Si  la  femme  peut  demander  fon  douaire  du  vi- 

vanf  de  fon  mari ,  15c 

l^u  demi'douaïre  accordé  à  la  femme  eri  certains 

casr  15*5 

Si  les  enfanâ  ,  après  le  décès  de  leur  mere>  lo 

peuvent  demander  ^  ihid^ 

Comment  le  douaire  d'une  fomme  de  dettitrs  eft 

réputé  mobiliaire ,  160 

Quid  au  cas  que  la  fompie  eût  été  convertie  c:^ 

rertte ,  ihid. 

Sur  quels  biens  fe  prend  un  douaire  préfix^    ^t 
Si  la  femme  â  le  choix  du  douaire  coutumier  au 

préfix,  i6i 

Si  Ife  choix  de  la  oiere ,  du  douaire  coutumier  on 

préfix ,  nuit  aux  enfans  ,       '  ièiJ^ 

Si  étant  décédée  avant  Toptioa  y  ce  ckoîx  pa0eà 

fes  héritiers  ,  163 

Si  par  le  centratde  mariage  fait  à  Pàrî's,  (a  femme 

n*a  que  le  douaire  prénx  ^  8c  que  par  la  cou<« 

tume  du  lieu  de  fon  domicile ,  elle  ait  le  choia 

du  coutumier  ,  quelle  coutume  il  faut  fuivr* 

en  ce  cas  «  ibid. 

Des  réparations  auxquelles  la  douairière  reAe  ftr- 

-jette  y  ihiJé 

SI  la  maifen  fujette  au  douaire  étant  détruite,  & 

enfnite  rebâtie  par  l'héritier,  la  veuve  en  peut 

jouir,  16^ 

Douaire  préâx-  retourne  aux  héritiers  du  marî^^ 

après  le  décès  de  la  veuve  ,  16  J 

Pu  douaire  làn»  retour  »  ikH 
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S'il  y  a  lien  lorfqu'll  y  a  de^  enfins 


I  11  y  a  lien  loriqu n  y  a  de^  entins ,  i^^ 

Si  la  veuve  ay^^nt  vendu  fa  joutiTance  à  un  étran- 
ger, fcs  enfans  ,  eu  lus  héritiers  de  Ton  mari 
peuvent  demander  la  préférence  ,  167 

[]De  I2  cauiion  de  la  femme  pour  fon  douaire , 


"tcÂLiTÈ  doit  être  gardée  entre  tous  les  en- 
fans  vcDîins  à  ta  fucccfïion  ,  2^\)  &  ^cd 

Émancipation  ;  H  touchant  l'cmsncipation  il  faut 
avoir  égard  à  U  coutume  du  domicile  ,  ou  aux 
coutume»  où  les  biens  font  iltués ,  77 

Si  pirrémancipation  ïe  mineur  efl  capable  d'ef- 
ter  en  jugement  ,  78 

Emancipés  ne  peuvent  aliéner  leurs  biens,  ihid, 

Snfins  hériiurs  ,    cofr,ment  fucccdcnt ,  299 

îl^'^ins  peuvent  fe  tenir  aux  dons  &  avantages  à 
eux  faits,  31! 

Exception  de  cette  règle  ,  3 1  j 

Exécuteurs  tefîameniaircs ,  coCiraent  faîfis  des 
biens,  &  dans  quel  teins,  '  177 

Si  l'héritier  peut  empêcher  que  rcxécnteur  fait 
faifi  à  caufc  de  fon  infolvabilUé  ,  17^ 

Si  les  femmes ,  les  moines  &  les  mineurs  peu- 
vent être  exécuieurs  teftamentaircs  ,v^       ttiJ, 

Si  Tcxécufeur  cft  tenu  faire  invemaiFe ,        a8o 


J*EMME  mariée,    fi  elle  peut  A'xfyriÇar  de  feî 
biens  par  reflamenr  fans  être  aurorifée ,       ay 

Si  elle  peut  s*obliger ,  14 

VJ'  ti^  i:yntr:it.  11 

Si  les  iidéiuffcurs  des  femmts  non  autoriféeSy^H 
font  valablement  obligés  ,  >£iJ,^H 

91  HOC  femme  peut  accepter  une  donation  fimt 
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être  autorlfée ,  %44 

$i  elle  peut  efter  en  jugement ,  25^ 

Ouid  fi  le  marr  refuTe  de  rauioriCer  ,  ibid» 

Cas  auquel  la  femme  peut  eftef  en  jugement  fanS' 
être  autorifée ,  26 

Si  la  femme  féparèe  peut  aliéner  fes  biens-,     a/ 

Si  elle  peut  s^bbliger ,  ïS: 

Si  la  femme  non  autorîfée  peuf  être  gardienne" 
des  biens. dejuAice  ,  ibid^ 

Femme  ,  que  doit  faire  pour  n'être  temie  des 
dettes  après  le  décès  de  fon  mari ,  ^f 

Si  elle  y  eA  obligée  ,  &  comment  »  en  acceptant' 
la  communanté ,  3  S 

Si  le  créancier  du  mari  peut  s^adreffer  à  la  femme' 
après  le  décès  du  mari ,  ibid,. 

Si  la  femme  acceptant  la  communauçé ,  peut  re-^ 
prendre  ce  qu'elle  y  a  apporté  ,  ibid. 

Femme ,  après  le  décès  de  Ton  mari ,  doit  fair»' 
inventaire ,  39 

Si  la  femme  e^  préfumée  de  mauvaife-fpi  1  lorl- 
quVlIe  n*ia  pas  compris  dans  l'inventaire  toujf 
les  efferS'de  Fa  communamé,  4^f 

Femme  qui  a  abandonné  fe^  mari»  Ci  elle  prend' 
part  en  la  cemmunautè ,  ,41 

Cîis  efquels  les  fepimes  ni  leurs  héritiers  ne  pren- 
nent rien  dans  la  communauté ,  ibid; 

Si  la  femme  ou  fes  héritiers  acceptant  la  commu- 
nauté, font  tenus  de  contribuer  aux  dettes 
d'icellei  4^ 

Si  la  femme  mariée  peut  s*bbnger  fans  être  au- 
torîfée ,  54 

QhjV  quand  elle  eft  féparêe  de  biens  ,  55: 

Si  l'obligation  eft  valable  quand  la  femme  fe  dé« 
clare  autorîfée  ne  l'itant  pas ,  ibid. 

Si  ta  femme  marchande  publique  peut  s*bbliger 
fans  être  amorifée  ,  j6&6i^ 

jQubifteUe  eil  mîneurcr  ^ 


ffle  T  A  B  Te 

Siclîe  oblige aufïï fon  mari  &  psr corps,         ^ 
Cas  cl'qiicU  la  femme  peut  s'obliger  Tans  être  au^ 

torifée ,  ibid^ 

Dans  qtiel  tems  la  femme  mineure  o!»lîgée  fan 

autorifation  ,  petit  être  rcfiitu6c  ,  5? 

Femmu  qui  s'cft  dire  majeure  en  s  obligeant  aveo. 

fon  m:iri  ,  fi  elle  cfl  rcflituable  ,  60 

t'emme  commune  efl  dite  marchaàdc  puhliqùe^ 

Si  la  femme  peiU  prétendre  droit  de  communau- 
té ,  le  mariage  étant  caifé  pour  ïmpuiH'ancti 
après  pluficurs  années ,  12) 

ïrais funéraire*,  par  qui  fe  fiaient,  41 

jurais  fies  labours ,  qu^nd  fc  reniiuent  par  le  pro- 
priétaire, 44 

S*îis  fe  reHituent  par  \t  mafî  âtix  héritiers  de  fa 
femme  renonçant  à  la  commtmauié,  4Ç 

Tmits  des  propres  pendans  au  fonds  au  tems  du 
décès  de  l'un  des  conjoints,  à  qui  appariien- 
nsnt,^  44 

Fruits  civils,  comment  fe  partaeérft  entre  le" 
furvivant  &  les  hérîrîcrs  du  prèaécèdé ,       4Ç 

Fruits  pendans  aux  hèriraires  fnjcrs  au  douair^^ 
coiïtumicr  lors  du  décès  du  mari  ,  i  qiii  appar-* 
tiennent ,  ^5^. 

'  ^i/irf  de  zzxxi.  pendans  auxdits  héritages  lors  du 
décès  de  la  veuve  ,  i(S(S 

t>e5  fruits  du  don  mutuel ,  quand  appartiennent 
audou2C3ire,  144 

Fruits  de  la  Icj:iiime,  vffyf(  légitime, 
,  Fruits  communs  fe  rapportent,  voyt^  rapport. 
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\j  A  R  D  E ,  ce  qiie  c'eft  ;  itf^ 

Origine  de  ce  droir ,  \b\d, 

(Garde  noble  ât  bourgeoife ,  &  leurs  différences  , 
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D  E  s    M  A  T  ï  E  R  E  s.      içmi 

f^arde  noble  ,  par  qui  peut  être  acceptée  ,  17» 
$1  Mn  aM$  vïvifkt  roturiçrement  la  peut  avoir  » 

^  '73 

Garde  bpurseoife,  ptr  qui  peut  être  acceptée,  174 
^i  la  garde  donne  radrainillration  des  enfans,  i7{ 
Quels  font  les  émolumens  Se  les  charges  de« 
gardiens,  x/^ 

Coniîrcatioiis»  £leUjes  appartiehnent  au  gardien^ 

jQuiV  des  biens  çc  iùccçmons  qui  ;arrîv:entpenv 

dant  la  garde  >  <7& 

Des  charges  du  gardien  ,  179 

S'il  cH  tenu  d'acquitter  les  irais  funéraires  du  prêr 

décédé^  .181 

Quand  ^nifTent  la^ardenoble  Si.  boiirg<eoirc,  J^% 
Si  elles  6n.I0ent  p^r  le  mariage ,  77 

Comment  ie  fait  racceptauon  de  la  garde  ,  X.83 
piffécence  entre  la  garde  &  la  tutele  quant  à 

Tacceptation,.        ■    ■  iBidp 

Effet  de  la  malverfation  dyi  gardien ,  l94 

Si  pendant  la  garde  (or^t  élus  tuteurs  ou  cura^ 

teu« ,  i8y 

Si  les  gardiens  peuvent  être  tuteurs  «  18$ 

Si  le  tuteur  peut  être  gardien*  ^i(4 

H 

Héritier  t  fton  peut  être  héritier  &  léga^ 
taire ,  ay^ 

Si  on  peut  être  héritier,  &  donataire  ,  29) 

N'efl  hcritier  qui  ne  veut,      "  '" .'  344 

pans  quel  rems  on  eft  rccevabjêîi+'^rtoocer  à  une 

■  fucceffion,  \'  '^^'  34$. 
^aef  d'héritier,  s'ils  fe  peu^^m  fifife  par  d'autre» 

■  qMC  par  des  préfômptifsHiriîîlWs  ,  355 
$i  le  mineur  q^ii  a  continué  les  aftes  d'héritier* 

ça  ni^JQrité ,  peut  en  être  relevé  «  ]4i 


|fti  T  A  B  T.  E 

Comment  on  ffit  aÔc  d'hêriricr ,  ^^ 

■Cas  efqiielsun  prèfompiif  héritier  ne  fiît  pôi 

afled'hériiier,  j; 

Le  présomptif  héritier  cfl  {aïCi  dès  la  more  du  d 

funt,  55 

Si  Tenf^înt  mort  né  eft  réputé  lâiG  ,  35 

Quid  de  l'abfont ,  itt. 

Si  rhétiiicr  qui  fuccede  à  l'argent  «mpninté  qi 

Te  trouve  dans  les  cotTrcs  du  défunt ,  ti\  ccdi 

de  l'acqnirter, 
Si  l'héritier  des  propres  du  mari  contribueau  réf 

ploi  des  propres  aliénés  de  U  femme  ,       ihijj 
Si  ITiériiicr  des  propres  de  la  femme  contribue  au 

paiement  des  dettes  de  la  conununamé ,    iinJ,  * 
Si  rhérîiier  mobiiirilrc  de  la  femme  accepranr  I4l 

communaiiié,  l'hèrirler  des  propres  d'icellttj 
'  Contribue  au  remploi  des  propres  aliénés  diii 

mari ,  IV^J 

Si  l'héritier  des  propres  de  la  femme  paie  fenï  1;| 

dettes  contrnâées  pour  raifon  des  bjtimeni 

faits  aux  propres  d'icelle  ,  rhià 

Si  rhéririer  des  meubles  iSi  acouéts  paie  feu!  U 

prix  d'un  héritage  acheté  par  le  déninci     iùi. 
Silàs  hèriiicrsdes  propres  font  tenus  payer  k 

dettes contr^aées  par  ceux  par  la  fuctelïioit' 

deCqueU   les  héritages  étoicnt  échus  an  d^ 

Aint  ,  ihij. 

Par  quels  héritiers  fe  paie  le  préciput ,  59/ 

Si  tous  héritiers  contribucut  au  paiement  dt» 

dettes  aHignées  fur  hiritages ,  iiitit 

Héritier  bénéfictaïre.s'il  c A  obligé  au  rapport,  35a 

Héritier  fimple,  s^il  exc'ui  le  bénéficiaire,  41^ 

|l  Si  l'héritier  jiar  t^çuéhcc  d'inventaire  peut  par 

I,      Après  fe  portât  Iwriiicr  Cm  pie ,  pour  u'ètre 

exclus  pnr  l'héritier  fimple  ,  41^ 

$î  entre  différentes  efpeces  d'héritiers  les  uns  fc 

ponant  héritiers  ûmples  peuvent  exclure  loA 
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bénéficiaires  y  41^ 

Si  le  mineur  peut  exdure  l'héritier  bénéficiaire» 

418 

Comment  rhéritier  bénéficiaire  eft  tenu  fair« 
vendre  les  meublesj  42% 

Héritiers,  comment  peuvent  être  pourfiïivîs  hy- 
pothécairement un  feul  pour  le  tout,        391^  . 

Vcyei  dettes. 

Hypothèque  ,  de  quel  jour  eft  l'hypothèque  du 
remploi  defdits  propres  de  la  femme,  59 

Pe  quel  jour  eft  fhypotheque  de  la  femme  pour 
ion  indemnité,  les  obligatioàs  contraa^es 
par  la  femme ,  ibid, 

Pe  quel  jour  eft  l'hypothèque  de  l'obligation 
d'un  mineur,  ratifiée  en  majorité ,  89 

Hypothèque  du  douaire ,  de  quel  jour ,        1 20 

SrThypotaeque  dçs  legs  eft  folidairç  ,  394 
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MPENSES  faites  dans  Tes  fonds  de  l'un  desconi 

joints ,  cofnment  Te  rembourfent^  4a 

Quid  des  i^penfes  de  plaifir ,  iW^- 

Infinuations  ,  pourquoi  introduites ,   &  quanj 

"  reçues  en  France ,  237 

Quelles  donations  font  fujettes  à  infinuatlon,* 

ibid. 
Si  la  couftitutîon  de  douaire  eft  fujctte  à  infinua* 

tion  g  339; 

Quid  de  Tameub  lifte  ment  des  biens  par  contrat 

de  mariage ,  24» 

Si  la  cpnvennon  que  le  furvivant  aura  tous  le$T 

meubles,  eft fujette à infmuation ,  ibid» 

duid  de  la  coDveatl«n  que  le  furvivant  aura  tous- 

,  les  conquêts  en  propriété ,  ibid. 

Où  f<  doit  faire  rinfinuatioh,  241 

Dans  quel  tems  le  doa  mutuel  doit  être  înfinué  ^ 


TABLE 
^  rinfinuaûon  peut  erre  faite  après  les  quatre 

6>I  le  Oon  muritel  dblt  être  tnCaué  pendant  le  vi-  ' 
v^nt  de  la  femme  ,  ii»ià^ 

Si  finfinuattnn  doit  cnre  faite  à  la  reqiiètc  du  do- 
nateur 6l  du  douaraire,  143; 

Si  après  l'infinuation  le  don  muiuel  peut  être  ré- 
voqué,  &commenr,  ihtd^ 

Jnjliiuiion  d'hènticr ,  fi  tlle  a  liCH  ,  29» 

Intitulions  contraâucllesjcommenifefont,  29a 

Si  elles  empêchent  les  pcre  &i  uicre  d'alicncr 
Ums  biens  ,  ihid. 

JnventJÏre ,   du  bcnéàce  d^inventalre  ,  &  par  qui 
Inrroduii ,  351 

S'il  faut  des  lettres  pour  s'en  fervir  ,  iéU, 

$1  tous  les  préiomptifs  héritiers  peuvent  s'cit 
fervir,  ih'tH,^ 

Effëtdu  bénéfice  d'inventaire,  3^2 

luvenraire  doit  être  fait  par  U  veuve  après  le  dé- 
cès de  (on  mari,  70 

Qk'J  Cl  elle  ne  fait  point  d'inventaire,  &  qu'ellâ 
njsnic  les  biens  tic  la  coninmnauri  ,  71 

Qrtf;/ quand  le  mari  n*a  laiiTè  aucun-  biens,   iiidm 

Inventaire  fait  p^  la  temme,  quand  doit  être 
clos  ,  iàîd» 

Si  le  tuari  peut  défendre  qu'inventaire  folt  fâit^H 
-  après  (un  décès ,  /^iZ^I 

Inventaire  doit  é;re  fait  pour  empêcher  la  coniî- 
nuation  de  communauiè  ,  83 

L'inventaire  doit  être  clos  pour   dilToudre   U 
co;nniunanté,  çç^ 

Dans  quel  tems  il  doit  erre  clos  ,  96 

fii  Tinveutalre  doit  être  folemnel  dans  les  coutu*-  ^^ 
n'en  parlent  point,  9^-^| 

jQiiii  11  le  mari  furvivant  a  promis  faire  inventaire  '^^ 
paur  convoler  en  fécondes  noces,  Si  qu'il  ne 
l'ait  pas  fait  y  ibid. 
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Si  le  mariage  étant  fait  à  Paris ,  rinvenialre  peut 
£cre  £tic  félon  Tufage  des  lieux  «  itid» 


X-.ÉGATA1RÏ ,  fi  lin  légataire  évincé  de  Ton  legs 
a  fon  recours  contre  les  autres  légataires,  275 

Si  on  peut  léguer  à  là  femme  de  fon  préfomptîf 
héritier ,  î97 

Légitime  ,  fur  quels  biens  fe  prend  y  2B0 

Si  elle  eA  due  aux  defccndans  ,  28 1 

Si  elle  faiiît,  iàU^ 

Si  ceux  qui  renoncent  ta  peuvent  demander,  281 

Par  quel  tems  fe  prefcrit  Taâion  pour  la  légi- 
time ,  ibid. 

Quelle  e(i  la  légitime  dans  les  coutumes  qui  n'en 
parlent  point ,  ibid. 

Si  h  légitime  fe  règle  eu  égard  au  nombre  des  en- 
fans  qui  font  héritiers  ,  ihid. 

Si  la  légitime  peut  être  diminuée  par  les  pères  & 
mères,  ibid. 

Si  les  Biles  qui  ont  renoncé  pour  les  dots  qu*ellcs 
ont  reçues,  font  tenues  de  contribuer  à  la  lé- 
gitime des  autres  enfans ,  28^ 

La  légitim»  ne  fe  demande  que  par  les  héritiers  y 

ihid. 

Fruit  de  la  légitime ,  de  quel  jour  font  dus ,   284 

Si  les  enfans  qui  ont  renoncé  font  nombre  pour 
régler  la  légitime  des  autres ,  ibid. 

Si  ce  qui  e  A  fujer  à  rapport  eft  imputable  fur  la  lé- 
gitime ,  ibid. 

Si  ce  qui  eâ  donné  aux  perfonnes  étranges  eft  ftt- 

jet  à  la  légitime  s  ibid^ 

Dans  quel  cas  les  donations  entre-yîfs  contii- 

buent  à  ta  légitime  ,  ibid. 

Si  tousles  donataires  font  tenus  y  contribuer,  28c 
Loi ,  la  loi  divortio  ^  ff.foi,  mattim^  a*eâ  point  en 
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JMajoRITÉ,  à  quel  âge  arrive  ,  79 

Si  tlans  les  coutumes  oîi  ta  maiorité  cfî  réglée 
avant  vingt  cinq  an5j  pn  peut  avant  cet  àgs 
aliéner  fes  bienî  ,  ibiJ. 

Mari ,  s'il  peut  difpofer  des  biens  de  ia  commu- 
nauté ,  28 

Si  !c  iTtari  confifi^uc  par  Ton  crime  tous  les  biens 
de  la  communauté,  30 

Q/zî(/ quand  il  n'eft  condamné  qu'à  une  amende 
ou  aux  intérêts  civils,  .  ib'ui, 

Silfi  mari  par  la  félonie  ,  commet  fon  crime  feaJ 
préjudice  du  dosnlrc  &  des  conventions  ma- ^H 
trlmonialei  de  ia  femme  ,  3  x 

'Si  le  mari  eft  tenu  des  dommages  8c  intérêts  aux-       1 

quels  fa  femme  eO  condamnée  pour  crime,  kbid^^^ 

Silemaripcucdifpofer  des  propres  de  la  fimmci^^ 

S*il  peut  appréiiendcr  une  fuccefllon  échue  2  fa 

femme  fans  fon  confentcment ,  33 

Si  le  mari  aliénant  un  bien  de  fi  Temme  fans  foa 

confentemenc,  c{l  tenu  des  doniii).'>gc5  Hi.  in- 

lérdts ,  ihid. 

Si  &  comment  le  mari  pem  faire  baux  des  biens 

de  fa  femme,  54 

Si  !a  femme  cfl  tenue  entretenir  les  baux  fait» 

par  fon  mari,  3* 

Mari ,  s'il  peut  obliger  fa  femme ,  5j 

Mari ,  eft  maître  des  aélions  mobiliaircs  &  p(^' 

fefi'oircs  .Tpparienantcs  àla  fen:mt: ,  %y 

iQiiiJ  dei  droits  &  avions  immoblhaireSi,     i£>t.i 
Si  I;  myri  eft  obligé  par  corps  pour  lestlettes  rfe^ 

fa  femme  ,  marchande  publique,  5^ 

Mari  mineur ,  s'il  peut  auiorifer  fa  femme,      ^^H 

Si  le  mari  majeur  peut  autorifer  fa  femme  mî^H 


fleure , 
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$1  un  mari  qui  a  fait  cefTion  ou  qui  c(k  furieux 
peut  autorifer  fa  femme  ;  59 

Mariage  ,  s'il  émancipe  ,  77 

Meubles,  quand  appartiennent  au  furvlvant  des 
conjoints  fiobles  ,  71 

Mineur ,  s*il  peut  efter  en  jugement ,  16 

Mineurs  ,  s'ils  font  tenus  entretenir  les  baux 
faits  par  leurs  tuteurs  ou  curateurs  ,  35 

Mineurs  mariés  adminiflrent  leurs  biens,  mais 
ne  les  peuvent  aliéner ,  76 

Si  les  mineurs  peuvent  s'obliger,  80 

Mineur  s'il  peut  être  reftitué  contre  Tadition  d'hé- 
rédité ,  348 
Si  le  mineur  fait  relever  le  majeur ,              ibid. 
Si  le  mineur  s'étant  fait  reftituer  contre  l'adition 
d'hérédité ,  les  créanciers  de  la  fucceiTiOn  peu-; 
vent  s'adreffer  contre  les  cohéritiers  du  mi- 
neur pour  fa  part  &  portion  ,  350 
Monaileres  ne  doivent  point  prendre  des  deniers 
d'entrée  pour  les  religieux  oureligieufesj'îoi 
l. curant ,  premier  mourant,  fi  ces  termes  s'en- 
tendent de  la  mort  naturelle,                    225, 

N 

IN  EVEU  X  ,  quand  fuccedent  par  repréfenta- 

tion ,  383 

Noces,  édit  des  fécondes  noces,  214 

Si  cet  édit  cft  étendu  aux  hommes ,  217 

CyBLiGATiONS  d«  femme  mariée,  voyrç con- 
trat. 

Oâîce  acquis  des  deniers  de  la  communauté, 
s'il  y  entre ,  6 

Oncle  ,  s'il  exclut  le- coufin-germaîn  ,  409 

L'oncle  &  le  neveu  fuccedentcnfemble ,     4x2 


^  f ASLE 

jKir  fïffnier  û  anéàaa^  437      , 

:If  /iffmwrfitr^ccyc  c'cA  ,  S:  guan^  ^ 

OpprmiMJi.  ^  A  A  lijparw,  cs^ae  c*câ ,  quand 

&  Tn-  nu  &  ÂKSic,  43^ 

Or  ■  m  À^ftÂi^B  ce  ^BC  c*cfl ,  &  par 

"... rui.  459 

Oypiaiana ijh Aui^w ,  ^^fltqoiicl  Te 

Oyyfiiiflanuai  occicti  # 
Oiyift'iiiMigBifat  fiAr  .  4(3 

Tmt  ^pK^i  duK  le  Us^ptm  cft  ccea  »*oppo«J 

fcr»  44« 

Va  ^■k^iafpaferyBrledraitdei  11  ■^■11,441 
yj  dwt^nrfrfii  pevdhrfccK,  44^ 

VU  ^  KHI  Voffoiêr  poor  droia  cafacls  «     44  J 

rrlSofoèfCor,  cA  préfirè  aa  veiuleari 
pîzÂ  U  dn  de  bTcaie  do  ût(, 
OppofiMidofTcaté&ic  dojnkile  » 


X^ct/iE  des  rcU^icnx  ,  i  qui  Apparticot  »  4a 

>^-i»j'f  ;  rclî^ciix ,  fuccertion. 

Du  pécule  oa  dépoutUc  des  chevaliers  de  Maire  , 

Père  ;  s'il  eft  tenu  feul  de  payer  la  doc  de  fa  fille 
rcligieufe ,  497 

Péremptions  d'inflances,  arrêté  fur  icelles,  470 
Péremptions  d'inftaaccs  ,  arrêt  fur  icclles ,  474 
Pcrcmption  ^'acquiert  quoiqu'il  n'y  ait  po:n;  île 

prcicnraiionau  greffe  ,  arrcifir  ce  luiec,  475 
Avis  de  h  communauté  ,  nîi  les  motifs  du  prince  ■ 

tient  arrêt  font  expliqua'; ,  477 

Profc^eurdc  mail Vâiftf-foi,  s'il  perd  les  impeniiss 

(ic<jeiniii'c&  faites  en  hcritoge,  1  •  ' 
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Précaire ,  ce  que  c'eft ,  &  fa  différence  d'avec  le 
ccnftitut,  lyS 

Préciput  accordé  au  furvivant ,  s'il  peut  être  de- 
mandé par  les  héritiers  du  prédécédé  ,  41 

Si  la  femme  peut  demander  fon  préciput  avant  la 
mort  naturelle  de  fon  mari ,  156 

Propres ,  fi  les  conquêts  font  propres  aux  héri- 
tiers des  conjoints ,       .  4* 

Fruits  des  propres  pendansaux  fonds  au  temsdu 
décès  de  l'un  des  conjoinis,  à  qui  appartien- 
nent, 44 

L'aliénation  des  propres  pendant  letnarîage,  47 

Remploi  des  propres  aliénés  de  la  femme,  fur 
quoi  fe  prend,  îi^id. 

Si  la  femme  pourroit  revendiquer  fes  propres 
vendus  fans  fon  confentement,  contre  les  ac- 
quéreurs ,  '49 

Si  ta  claufe,qiiele  remploi  des  propres  vendus  de 
la  femme. ne  fe  fera  que  fur  les  propres  du 
mari',  eft  valable,       ^  ihid. 

Remploi  des  propres  i  par  qujsls  héritiers  doit 
être  foif ,  ibid^ 

Acquêts  faits  pendant  le  mariage,  sMls  appartien- 
nent à  la  femme  comme  fubrogés  au  lieu  de 
fes  propres  aliénés  ,  50 

De  quel  jour  eft  Thypotheque  de  la  femme  pour 
le  remploi  de  fès  propres  aliénés  ,  ibid, 

Quii/ quand  l'aliénation  des  propres  eft  faite  pen- 
dant lafép^ration  de  la  femme,  ibid. 

Propres^  s'ils  remontent ,  31^ 

L'héritier  eft  faifi  des  quatre  quints  des  propres , 

Comment  on  fuccede  aux  propres  en  collatérale, 

Gommant  des  imnféubles  deviennent  propres , 

379 
Q  lels  blcB$  f«m  réputés  propres ,  380 
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Comment  faut  ctre  pnrent  pour  fucccder 
propres,  384 

Si  les  dercendans  de  racquéreur  fcroient  préférés 
aux  autres  parens  en  la  fucccHion  dis  propreî , 

38(5 

A  {fui  appartient  la  fucccnîon  des  propres  quand 
les  parcus  de  la  ligne  défaillent ,  ^87 

R 

1 1.  A  c  H  A  T  de  rente ,  s*il  fe  peut  faire  à  un  mi- 
neur. I 
Rjpport ,  ce  que  c*eft ,                                     301 
Enfans  venans  à  fucceiîlon  font  obligés  à  rapport, 

ibid. 
Quelles  chofcs  font  fujcrtes  à  rapport,  303 

Comment  fc  fait  le  rapport ,  306   1 

Des  impenfes  au  cas  de  rapport ,  307  1 

Comment  fe  fait  le  rapport  des  pièces  dVgent 
qui  feroient  haiilTées,  30S 

Si  les  héritiers  font  tenus  de  rapporter  ce  qui  a 
été  donné  à  leurs  enf^ns  ,  309 

Si  t'cnfant  qui  demande  fa  lépittme  e/î  tenu  de 
rapporter  ce  qui  a  été  dônnôàfcs  entms,    310 
Si  le  petit-fils  rapporte  à  la  fuccclTion  do  fon  i>cre 
le  legs  reçu  de  fou  aïeul ,  ii"*/. 

Les  petitfs-entàns  rapportent  à  la  fucccfTion  ce  qtit 
a  été  donné  à  leur  perc  ,  311 

Qiàd  quand  ions  les  eufans  renoncent  à  la  fuccef- 
fion  de  leur  perc  ,  V  * 

Si  te  petit-Ats  rapporte  à  la  fucccf&on  de  raieiil 
ce  qu'il  a  reçu  de  fon  perc ,  "i"i 

Si  le  petit-fils  rapporte  à  la  fucceffion  de  (on  aïeul 
ce  qui  a  été  donné  à  fon  père  «  ayant  renoncé 
à  fa  fuccciTion  ,  317 

Fruits  des  diofes  données ,  de  quel  jour  fe  ra|>- 
portent,  318 

Q^uid  quand  la  donation  ne  confiile  que  dans  un 
ufutruit ,  3»^ 
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Commenï  fe  rapportent  les  intérêts  des  fommci 
données,  319 

RcprércDtation  ,  fi  elle  a  lieu  à  Tinfini  en  Vigne 
dire^c ,  363 

Quiiien  ligne  collarirale,  364&36Û 

Si  tous  les  petits  enfans  l'iiccédans  par  I?.  renon- 
ciation de  leurs  pères  luccedent  par  repréfen- 
tation  ,  3^5 

Si  le  rappel  à  la  AicccfTion  e{{  une  cfpccc  d'inItU 
tut  ion ,  atji 

Regiûres  doivent  être  faits  des  baptêmes  ,  telia- 
mens  ,  mariages  &  fépiilrures  ,  363 

ReligieiiJE,  s'ils  font  capables  de  recevoir  des 
pcnfions,  407 

S'ils  peuvent  fuccêder,  voyei  fucceffions. 

Remploi,  vu^t'^  propres. 

Si  une  cnupe  de  bois  de  liaute  futaie  e^  fujette  à 
remploi ,  49 

Qtfii  des  offices,  50 

Si  raâion  de  remploi  eft  meuble ,  52 

Renoncer^  veuve  comment  peut  renoncer  à  U 
communauté ,  -  6i 

Effet  de  la  renonciation ,  6^ 

Qu/iilorfquelavcuveafoitrtraitdes  effets  de  la 
communauté,  63  &  66 

La  renonciation  n^ctoit  permife  qu'aux  nobles 
par  l'ancienne  coutume  ,  64 

Droit  de  renoncer  à  la  communauté  eA  de  droit 
commun,  6ç 

S'il  appartient  aufli  aux  ^héritiers  de  la  femme , 
<•  ibid» 

Comment  (c  fait  la  renonciation ,  ibià, 

La  renonciation  empêche  la  femme  de  reprendre 
ce  qu'elle  a  mis  dans  la  communauté ,  67 

Si  les  créanciers  d'une  femme  non  léparèe  peu- 
vent du  chef  d'icellc  renoncer  à  la  commu- 
nauté ,  69 
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Dans  quels  tcms  la  femme  doit  accepter 

noncer  à  b  commHnautè ,  70 

Si  on  petit  renoncer  à  une  fuccciTion  au  préjudice 

des  créanciers,  347 

Si  un  majeur  peut  accepter  une  fucceflion  après 

y  avoir  renoncé  j  ibid. 

Rente  acqtiiitée  pnr  l'un  des  conjoints  pendant 

le  mariage  ,  fi  c'cfl  un  conquît ,  105 

Si  rhériticroudctcnicur  de  Tiiêritage  fujet  h  U  | 

rcniej  cfl  tenu  de  U  continuer  pour  la  mcittè, 

Quidjimedio  umpore  entre  le  rachat  &1adifro- 
Jution  du  mariage,  les  renies  écoienc  réduites  | 
à  un  denier  plu-,  bns  ,  108 

Reparutions  faites  dans  les  propres  de  Tun  deS 
conjoints  3  Ti  &  comment  fe  paient  par  celui  à 
qui  les  hèritases  appartiennent ,  106 

Si  au  cas  qu'il  ibit  échu  à  l'un  des  conjoints  une 
Aicceirion  en  laquelle  il  y  eiit  des  meubles  ik 
des  immeubles ,  &  laquelle  itit  clmgée  d'une 
rente  conAituéc ,  (i  cette  rente  rachetée  eQ  ré- 
putée rachetée  du  prix  des  meubles  ,  109 

Si  h  repréfcntation  n  lieu  au  proiit  des  neveux 
dont  ie  père  a  renoncé  .  ^66 

Si  en  iïefs  Us  mâles  venans  de  itUes  viennent 

f>ar  repréfentation  avec  leur  oncle  ,  369 

es  fîllcs  qui  viennent  d'un  mâle  fuccedent  par. 
reprêfcntation  avec  leur  oncle  ,  ihié» 

Si  les  mâles  ilTus  des  filles  fuccedenr  avec  leurs 
coufins-^ermains  mâles  ifîus  do  mâles  ,     370 

Si  la  fille  iiTue  d^l^  frère  concourant  :ivec  une 
tante  6^  deux  neveux  ifTus  d'une  tille ,  doit 
fuccéder  aux  Befs  par  repréfentation  ,        ibiJ, 

Si  des  neveux  iffus  d  une  fœur  fucccdent  par  rc* 
préfentarion  aux  tïefs  avec  une  fœur  &ae$  ne- 
veux iffus  d'un  frcrc  ,'  372. 

3i  la  nièce  ,  fille  du  frère  ,  peut  repréfenter  fon 

j^  pcrc  aux  Eefs  avec  la  lanu  6c  le  neveu ,    375 
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I^  reprérentation  eft  un  bénéfice  pour  Cuccéder 
&  non  pour  exclure ,  374 

Neveux,  quand  fuccedent  par  repréfentation,  385 

Reprife;  Ti  la  ftipulation  de  reprendre  par  la 
femme  en  renonçant  à  la  communauté,  paiTe 
à  fes  héritiers  ,  68 

Si  les  collatéraux  qui  ne  font  point  compris  dans 
la  ftipulation ,  peuvent  reprendre  du  chef  de 
l'enfant  mineur  décédé  avant  Ton  option ,   69 

S 

0-*  J  s  I E  réelle ,  veye:^  criées. 

Souïlraâion ,  effet  de  la  fouAraâion  des  effets 

de  la  communauté  par  la  veuve  après  le  décès 

de^^fon  mari ,  63 

Peîne  de  la  foudraâion  ,  66 

5tfi;cc^o/7i  ,  font  direâes  ou  collatérales,      185" 
Règles  concernant  les  fuccefflons,  tant  direâes 

que  collatérales,  286  . 

Règles  concernant  les  fucceffions  des  afcendaris 

au  pro6tdes  defcendans,  2.87 

Règles  concernant  les  fucceiCons  des  defcendans 

au  profit  des  afcendans  ,  288 

Règle  pour  la  fucceflion  collatérale  ,  189 

Afcendans,  comment  fuccedent  à  leurs  enfans  » 

par  quelle  coutume  fe  règle  la  fucceflion  mobi- 
Itaire  deTenfànt ,  324 

Aïeul  &  aïeule ,  quand  fuccedent  à  leurs  petits- 
enfàns,  32Ç 

Si  les  afcendans  fuccedent  aux  propres ,         3  26 

Si  les  afcendans  fuccedent  es  chofes  par  eux  don- 
nées ,  $29 

Si  les  afcendans  fuccedent  par  droit  de  retour  es 
chofes  par  eux  données  ,  ihid. 

Si  les  père  &  mère  fuccedent  à  leurs  enfans  dans 
les  deniers  ilipulés  propres ,  331 


